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c Qu*est-ce qu*uii étranger? Le Grec 
c orgaeilleux tous dira : c*est un bar- 
« bare; le Romain conquérant: c^est 
c un ennemi ; le chrétien seul: c^est un 
« frère. » (Sappit.) 


Les relations que la civilisation multiplie de 
jour en jour entre les divers habitants du Globe, 
l'extension inusitée que le commerce a prise 
dans ces derniers temps et que les réformes 
économiques sont de nature à agrandir mer- 
veilleusement d'ici quelques années, la satisfac- 
tion des nouveaux besoins matériels que le 
progrès a fait surgir , enfin 'les efforts persé- 
vérants des législateurs pour rapprocher de 
plus en plus et autant que possible la condition 
juridique des étrangers dans chaque pays de 
celle des propres citoyens, rendent instructif 
et intéressant l'examen de toutes les questions 
qui se rapportent à ces étrangers. Particu- 
lièrement celles qui concernent Texécution 
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^ forcée des contrats , la solution judiciaire des 
litiges que fait naître Timprudence ou la mau- 
vaise foi 9 en un mot la compétence des tri- 
bunaux à l'égard des contestations entre na- 
tionaux et étrangers ou entre étrangers seuls , 
dans les causes civiles et commerciales , ont eu 
le privilège d'attirer dans tous les temps la sé- 
rieuse attention des jurisconsultes. C'est aussi 
cette matière délicate et compliquée que nous 
avons voulu élucider dans les bornes de notre 
impuissance et de notre faiblesse. Puissions- 
nous avoir réussi dans cette tâche ! Puissions- 
nous du moins avoir de loin préparé la r<mte à 
cette égalité de tous , citoyens et étrapgers » 
devant la loi du pays, égalité dont le temps 
n'est pas encore arrivé » sans doute , mais qui 
ne peut manquer de gagner chaque jour du 
terrain , jusqu'à ce moment inconnu de l'ave- 
nir 9 que ne doivent pas voir nos générations» 
où les peuples » fatigués de leurs discordes mu- 
tuelles 9 se souvenant de leur commune origine, 
parviendront enfin à réaliser » dans la mesure 
assignée à l'imperfection humaine , ^utopiq^e 
souhait du bon abbé de Saint-Pierre ! 

Albert TROCHON. 


CHAPITRE K 


LÉGISLATIONS DE L'ANTIQUITÉ. 


Les peuples de Fantiquité Turent , eu général , peu 
favorables aux étrangers. Il ne fallut rien moins que 
Texigence des besoins commerciaux et la continuité 
de rapports nécessaires pour adoucir un peu cette 
baine, ce mépris dont les nations les plus policées 
donnèrent Texemple envers ceux qui vinrent s'établir 
dans leur sein. Mais, nulle part, les progrès des 
mœurs et des institutions ne parvinrent à leur faire 
obtenir la capacité du citoyen. Aucune communication 
des lois civiles ne leur fut attribuée ; aucun tribunal 
ne reçut compétence pour les juger. « Un État, dit 
« M. Pardessus, faisait souvent cboix, dans un autre 
« Ëtat, d'un citoyen notable qui, en sa qualité de 

• protecteur et d'hôte commun, était chaîné d'aider 

• de ses conseils et de son crédit les sujets de l'État 
« qui l'avait choisi et de gérer leurs affaires (1). » 
L'établissement de ces sortes de consuls ne fut ce- 
pendant pas partout nécessaire, et nous allons voir 

(i) CoUect, des lois marit,, t. Il, p. 52. — Miltilti, Manuel des consuls, 
t. !•% p. 11. 

1 


~ 2 — 

que certaines nations accordèrent aux étrangers la 
Taculté de porter leurs litiges devant les tribunaux du 
pays. 

I. JUDÉE. 

La législation mosaïque ne consacre pas contre les 
adorateurs des faux dieux les rigueurs qu'on lui a 
reprochées avec tant d'insistance et d'amertume. Le 
Pentateuque fait , il est vrai , un commandement 
exprès aux Israélites d'éviter tout rapport, toute al- 
liance trop intimes avec les sectateurs d'Ammon et de 
Baal (1). L'esprit léger et frivole des enfants d'Israël 
se fût laissé facilement séduire et entraîner hors des 
voies que Dieu avait tracées à son peuple privilégié. ' 
Mais le précepte n'était pas exclusif : les Hébreux ne 
devaient pas oublier qu'eux-mêmes avaient été étran- 
gers sur la terre d'Egypte, quia et ipsi extranei fuerant 
in jEgypto. D'ailleurs, les relations commerciales aux- 
quelles ils s'adonnèrent de bonne heure multiplièrent 
prodigieusement les manquements à la loi primitive , 
et les infractions devinrent de plus 'en plus nom- 
breuses aux conseils des textes sacrés. Un passage du 
Deutéronome^ où Moïse parle de l'étranger qui s'est 
fixé sous les tentes des fils de Jacob, nous prouve que, 
de son temps déjà, l'hospitalité était généreusement 
pratiquée envers les habitants des nations voisines. 

(i) Exodt, ch. uni, T. 82 et 83. — V. cependant le Deutér. , cli. xxiii, 
V. 7 et 8 1 qui naturalise les Égyptiens établis en Judée depuis trois génè» 
rations. 
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Aussi, leur aflSuence ne fit-elle que s'accroître, si 
bien qu'au dénombrement général , auquel fit pro- 
céder Salomon, époux lui-même d'une princesse 
égyptienne, on en compta, dans la seule ville de 
Jérusalem, plus de 150,000. 

Les étrangers, en Palestine, furent divisés en deux 
classes : les étrangers proprement dits et les prosé- 
lytes <f habitation. Soumis à Tempire de leurs lois 
personnelles, les uns et les autres n'avaient ni la ca- 
pacité civile, ni la personnalité politique du peuple 
avec lequel ils vivaient. Une différence distinguait cepen- 
dant ces deux catégories. Les prosélytes d'habitation , 
ainsi appelés parce qu'ils avaient reçu du Gouver- 
nement Tautorisation de s'établir au milieu des douze 
tribus, jouissaient du droit d'invoquer pour leur né- 
goce la protection des lois du pays. 

Les contestations entre prosélytes étaient soumises 
à un tribunal spécial, composé, soit de quelques-uns 
de ces étrangers , soit d'Hébreux , quelquefois mixte. 
Celles des étrangers proprement dits , entre eux ou 
avec les prosélytes , étaient jugées par les tribunaux 
compétents Israélites : « Maudit celui , dit le Deu- 
« téronome , qui viole la justice dans là cause de 
« l'étranger, de l'orphelin et de la veuve (1). » Un 
arbitre décidait ordinairement les litiges qui pouvaient 
s'élever entre Juifs d'une part, étrangers domiciliés 
ou non domiciliés de l'autre. 

Il ne nous reste pas d'informations assez certaines 

(1) Ch. »7ii, ▼. 19. 
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pour pouvoir être la base d'une discussion sérieuse 
sur la compétence particulière des tribunaux à cette 
époque reculée. Pratiquait^n , pour l'assignation , la 
règle Actor sequitur forum rei? L'ajournement, au 
contraire , était-il donné , soit en principe , soit ex- 
ceptionnellement dans notre hypothèse, devant le tri- 
bunal du demandeur ? Tous ces renseignements nous 
manquent absolument. Nous ignorons encore si 
l'étranger était astreint à fournir une caution préalable 
au jugement du procès. Ce que nous savons seule- 
ment, c'est que la contrainte judiciaire de la personne 
n'existait pas, en matière civile, chez les Hébreux (1). 
On y retrouve cependant des traces d'une institution 
qui a beaucoup d'analogie avec l'obnoxiation du 
moyen-âge , et ressemble assez à une servitude 
volontaire et Tort douce du débiteur insolvable en- 
vers son créancier (2). Nous avons tout lieu de 
croire que rien n'empêchait les étrangers d'enchatner 
ainsi leur liberté. 

U. EGYPTE. 

En Egypte , les étrangers furent , à Vorigine , 
assez mal reçus et souvent réduits en esclavage; 
nous n'en voulons pour preuve que la conduite des 
Pharaons à l'égard du peuple de Dieu. Une loi 
d'Amasis, rendue en l'an 526 avant J.-C, l'année 

(1) Deuiir., ch. xv, ▼. 7, 8 et 10. 

(2) Pastoret, Hi$U de la LigisL, L 1*% ch. iv, art i. 
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t 

qui précéda la conquête persane , permit aux Grecs 
de faire le commerce maritime et d'instituer des ma- 
gistrats chargés de juger leurs diflTérends (i). 

La contrainte personnelle, d'abord exercée avec ri- 
gueur, fut adoucie par Sésostris et définitivement 
abolie, dans tous les cas, par une loi du sage Boc- 
choris , vers le X« siècle avant J. -G. (2) . 


111. GRÈCE. 

Chez les Grecs, les lois qui régissaient les étrangers 
varièrent profondément , suivant Tesprit et les idées 
des diverses républiques. C'est ainsi qu'à Lacédémone 
et à Athènes , elles présentaient les caractères les 
plus opposés. 

Sparte , ville aux mœurs guerrières et fanouches , 
repoussait impitoyablement de son sein tous les Çevo{. 
Non-seulement , ils ne pouvaient nouer aucunes 
relations , même commerciales , avec les citoyens ; 
l'accès de la ville leur était même interdit. « Lycurgue, 
« dit M. Jay , avait rendu l'isolement forcé en fai- 
c sant de sa l^slation une contradiction à la nature 
c générale de l'homme (3). i Des expulsions en 
masse punirent souvent les violateurs de la règle. 

Gorinthe avait des lois non moins hostiles à ceux 
qu'elle appelait des barbares. 

(i) Hérodote, liy. U, «79. 

(S) Diodore de Sicile, Hist, rom„ Ht. II , part. Il , ch. lit. 

(8) De iajoviss, dei droits eiv, au prof» des étr», p. 5. 
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Daos la ville de Minerve, au contraire, les étrau- 
gers étaient favorablement accueillis : on cite des 
guerres par elle entreprises en leur faveur. Sans doute, 
la vanité de ses citoyens , qui avaient trop vite ou- 
blié leur origine phénicienne, laissa toujours subsister 
à leur égard les restes d'un esprit hautain et jaloux 
de sa supériorité. Antisthènes , Hippocrate, le vain- 
queur même de Salamine se virent amèrement re- 
procher leur origine et il n'y eut pas jusqu'au fils 
de Périclès qui n'eut peine à se faire pardonner le 
sang milésieu que lui avait transmis Aspasie. Mais le 
commerce faisait vivre Athènes, et les marchands 
de l'Asie-Mineure et du Pont-Euxin devaient à peine 
s'apercevoir de cette fierté instinctive que la politique 
dissimulait, parce que leur présence était néces^ire 
au développement du pays, t Aeyjvaiot , dit Strabon , 

f fiXoÇevoOvTEÇ îiaTeXouaiv (4). ■ 

Les étrangei*s , à Athènes, étaient divisés en quatre 
catégories. Sans parler des individus qui, naturalisés, 
se trouvaient dans une situation juridique presque 
identique à celle même des indigènes, il en était aux- 
quels l'urbanité de la ville de Périclès avait accordé, 
comme par une demi-agrégation , la jouissance des 
droits civils, mais non la capacité politique. C'étaient 
les isotèles , taoreXof. Une troisième classe comprenait 
les étrangers qui , après une enquête sévère et minu- 
tieuse faite par l'Aréopage , avaient obtenu l'autori- 
sation de se fixer dans l'Attique. On les appelait 

(i) Géogr, , liv. X, ch. m, S 18. * 
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métèques, iUTo{)ioi. Us jouissaient d'une assez forte 
dose de capacité civile. Mais, en retour, ils étaient 
assujettis à un impôt considérable , ptetoCxiov , dont 
le non-recouvrement entraînait la vente du débiteur. 
Enfin , il y avait les simples voyageurs , qui ne fai- 
saient que traverser le territoire de la Répu- 
blique et ne participaient en rien aux droits de la 
cité. 

Les étrangers naturalisés et les isolèles pouvaient, 
comme les Athéniens eux-mêmes , valablement saisir 
les tribunaux du pays. Les métèques, presque tous 
commerçants et fort nombreux — il parait que sous 
Tarcbontat de Démétrius de Pbalère ils formaient, 
au nombre de 10,000, plus delà moitié de la popu* 
lation totale de la ville (1) — n'avaient pas, au 
contraire , le droit d'ester seuls devant la justice 
nationale. Lçs lois les obligeaient à se choisir parmi 
les citoyens un patron qui les protégeât , les repré- 
sentât, fût leur caution devant TÉtat, et les assistât 
dans les différents actes de la vie civile. Ce patron, 
dont l'établissement a peut-être été la source du 
patronatus romain, s'appelait /^ro^/^i/^, xpo<rcaTO(;. Il 
devait assister son client métèque devant toutes les 
juridictions athéniennes , où le soin de ses affaires 
l'obligeait à se présenter. C'était même au nom du 
prostate que l'action était intentée et que s'organisait 
la procédure. 


(1) Certains auteurs affirment même qu*à une certaine époque ils s'éle- /' 

vèrent au nombre de 40 ou 49,000. 
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Quant aux voyageurs , aux étrangers , qui ne fai- 
saient que traverser TAttique, et même aux esclaves 
représentants de négociants étrangers , ils avaient 
aussi la faculté de recourir aux magistrats athéniens, 
mais avec l'assistance d'un proxhie , ^rpoÇevoç, qui , 
peut-être aussi, était chargé d'une certaine juridic- 
tion sur eux. 

La présence du prostate ou du proxène au litige 
était une garantie, pour le défendeur, de la solvabi- 
lité et de l'honorabilité de son adversaire. Le désir 
de sauvegarder aussi efficacement que possible les 
intérêts des indigènes et d'arrêter , dès le principe , 
les poursuites qu'un débiteur de mauvaise foi aurait 
introduites contre eux , fit exiger par la loi , quand 
l'action était intentée par un Athénien , une autre 
caution de la part de l'étranger défendeur, quelle 
que fût sa catégorie. En cas de résistance, il était dé- 
claré en arrestation par le magistrat compétent. Cette 
mesure était exorbitante. I^ défense est de droit 
naturel , et la loi grecque , eu la subordonnant h 
l'exécution préalable d'un acte dont la réalisation 
pouvait trahir les désirs et le pouvoir de l'intéressé, 
faisait acte de violence et de tyrannie. La légis- 
lation romaine , disons-le en passant , n'est peut- ' 
être pas non plus de. ce côté-là à l'abri de certaines 
critiques. 

Les tribunaux compétents étaient , pour les étran- 
gers naturalisés et les isotèles , les tribunaux ordi- 
naires civils et consulaires des Athéniens. Les 
métèques et les voyageurs plaidaient devant les 
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Nautoôiiwti , et peut-être les èiua^wTot, lorsqu'il s'agissait 
de difficultés commerciales ou de contraventions aux 
lois de douane, soit entre eux seuls, soit entre eux 
d'une part , les Athéniens, ou les étrangers natura- 
lisés, ou les isotèles d'autre part. Ces sortes d'affaires 
étaient de beaucoup les plus nombreuses, presque 
tous les étrangers habitant l'Àttique étant négociants. 
Pour tous les autres procès , l'archonte Polémarque 
était seul compétent. Dans le traité De pecuniis pu- 
blicis de Lysias, § 5, Paucléon décline la juridiction 
de ce magistrat , parce qu'il est citoyen et non 
étranger. Le tribunal de l'archonte Polémarque se 
composait de deux assesseurs ou parèdres et d'un 
scribe. On a prétendu qu'il se bornait à instruire 
les affaires civiles des étrangers. Mais cette opinion 
ne s'appuie, sur aucun texte assez sérieux pour 
ébranler la doctrine contraire qu'adoptent les auteurs 
les plus autorisés. Dans toutes les causes , à l'ex- 
ception de celles portées devant le tribunal des 
Nautodices, l'appel pouvait être interjeté devant 
Tune des dix cours supérieures de justice que 
renfermait la cité des Athéniens. 

A l'époque héroïque , la contrainte par corps soit 
judiciaire, soit conventionnelle, s'exerça, en Grèce, 
avec une grande rigueur : le débiteur pouvait , 
comme chez toutes les nations barbares de l'an- 
tiquité, qu'imitèrent, plus tard, les hordes sau- 
vages des forêts germaines et Scandinaves , être mis à 
mort par son créancier. Malgré les efforts de Solon , 
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que la législation de Boccboris avait séduit (1) , elle 
subsista avec certains adoucissements jusqu'aux temps 
de Démosthènes , principalement en matière commer- 
ciale. Les étrangers étaient aussi impuissants à Féviter 
à Athènes que dans tout le reste de THellade. 


IV. ROMAINS. 


A Forigine , Rome, à Texemple de toutes les 
nations primitives , traita les étrangers en ennemis : 

« MORBOS SOISTIGOS STATOS OIES CUM HOSTBD. • • » (2) , 

dit la loi des XII Tables , et plus loin : t advorsus 

H0ST£M AIVITERNAD OTORITAS ESTO {&). » Ccst aUSSi 

Topinion de Cicéron , qui écrit quelque part : < Pere- 
grinus antea dictus bostis. » Plusieurs fois, sur 
les propositions de M. J. Pennus , de Cotta , de 
Torquatus , de C. Papius Celsus , ils Turent expulsés 
de son sein : l'humanité de Grassus et de Scsvola 
les y fit entrer : « Usu vero urbis , dit encore Ci- 
« céron , probibere peregrinos , sane inhumanum 
1 est (&). • Les rapports de Rome avec les peuples 
voisins, ses luttes et ses victoires, en ajoutant de 
nouveaux éléments à sa population , adoucirent peu 
à peu ses mœurs. Elle se relâcha de sa sévérité 
première à Tégard des étrangers , et , sans leur re- 

(1) Plutarque, Vie de Selon ^ $ xxiy. 

(3) Tab. II , 2. 
(8) Tab. III, 7. 

(4) De ofic,, lib. III, cap. xi. 
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counaitre ces droits qui devaient devenir le privilège si 
envié du civis romanus ^ elle leur permit de s*établir 
sur son territoire, à Tabri de toute vexation. Ou leur 
donna le nom général de peregrini , spécialement 
attribué aux habitants du Latium avant la victoire 
du lac Rbégille. 

Ce mot peregrinus devint susceptible de signi- 
fications diverses. « Dans le sens usuel , dit M. Gi- 
raud , on qualifiait de peregrinus tous ceux qui 
n'étaient point nés à Rome; mais, dans le sens 
légal 9 cette qualification était restreinte à désigner 
la qualité de ceux qui, ne jouissant pas du droit 
de boui^oisie romaine (1) , soit habitans des 
provinces, soit étrangers à Tempire romain, se 
trouvaient à Rome, ou momentanément pour leurs 
affaires , ou bien à résidence fixe. Plus tard , 
lorsque l'empereur Caracalla eut donné le droit 
de cité romaine à tous les sujets de Tempire , la 
qualification de peregrinm devint exactement sy- 

(i) H. Giraud eût dû ajouter : t ni même d*uiie certaine partie » , car 
entre les peregrini et les rives , il v avait la classe des indiridus qui par- 
ticipaient en quelque chose an jus civitatis^ les Latins , par exemple , que 
Gains distingue à maintes reprises des peregrini ( CammenUf lib. I, SS ^« 
57, 67, 68 ; lib. II, S 410, etc.). Du reste, M. Giraud , par la suite de sa 
phrase : « soiL.... soîL.... v, limite ce que le commencement pouvait avoir 
de trop étendu. Doneau tombe dans la même erreur apparente, quand il 
dit, sur le tit XXIV, C. Dehœredibus inslituendis , 1. Qui deporlantur ^ 
n* 8 : € Peregrini in usu juris dicuntur qui cives romani non sunL » 
Schiltems, lui , reproduit aussi la même définition générale, mais cette fois 
intentionnellement. 11 prétend, De jure peregrinorum^ nombre 9, que Ton 
appelait peregrini tous les individus qui n*a valent pas le plénum jus. Latins, 
Italiens, aussi bien que provinciaux. C'est une erreur profonde démontrée 
par tous les textes. 
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« uonyme de celle de barbare (1). » Cette der^ 
Dière affirmation du savant auteur de V Histoire du 
Droit romain n'est peut-être pas parfaitement 
exacte. Après Caracalla jusqu'à Justinien, on re- 
marque encore des Latins: une foule d'auteurs, et 
des ' plus considérables , prétendent, en conséquence , 
que la fameuse constitution du fils de Sévère ou n'eut 
pas d'application sérieuse, ou se borna à statuer 
pour le présent , sans souci de l'avenir. Dans cette 
hypothèse , le mot peregrinm n'eût pas eu, depuis le 
IIP siècle, la signification que lui donne M. Giraud. 
A Rome, la classe des étrangers ne se composait pas 
seulement, comme chez les peuples que nous avons pré- 
cédemment étudiés, des individus originaires des pays 
extérieurs. Elle comprenait encore un nombre immense 
d'habitants du territoire même de la République ou 
de l'Empire auxquels n'avait pas été concédée la jouis- 
sance du jus civitatis. Les conquêtes par lesquelles 
la ville de Romulus réunit à Vager primitif la plus 
grande partie du monde connu , n'eurent pas pour 
résultat d'assimiler immédiatement et d'une ma- 
nière intégrale les populations vaincues à la mé- 
tropole. Punissant les unes avec plus de sévérité , 
traitant les autres avec moins de rigueur , celle-ci 
avait dispensé , avec une parcimonie qui les rendait 
d'autant plus précieux qu'ils étaient plus recherchés, 
quelques-uns des éléments de ce fameux droit de 
cité dont l'acquisition donna lieu à des luttes inter- 

(1) Hiit, du Droit rem., pér. II, sect. I ,ch. m, S 6. 


^ 


— 13 — 

minables et fit couler tant de flots de sang. Uoe gra- 
dation entre les vaincus s'était ainsi établie eu pro- 
portion de la plus ou moins grande étendue des v 
avantages juridiques qui leur avaient été concédés. 
Après les cives romani, en possession de la plé- 
nitude du droit quiritaire , on remarquait : IMes 
Latins ^ Latini, divisés en Latins proprement dits , 
Latini proprie dicti. Latins anciens, Latini veieres , 
Latins Juniens, Latini Juniani, et latins coloniaires, 
Latini fundi. Les Latini veteres jouissaient dnjus 
commerça , du jus connubii , de la factio testamenti 
et du jus suffragii, quand ils se trouvaient aux 
comices romains , c'est-à-dire de la presque totalité 
dts droits civils et même politiques qui appartenaient 
aux purs Quirites ; les Latini pure dicti avaient 
obtenu le jus commercii et Tusage de la factio 
testamenti (i) ; aux Latini /undi fut concédé, de plus 
qu'à ces derniers, le droit le plus complet de recevoir 
ou de donner par acte de dernière volonté ; enfin, les 
Latini Juniani jouirent du commercium (2) et de la 
factio testamenti, sous certaines conditions (3) ; 2* les 
habitants des colonies, colonie parmi lesquels on com- 
prenait les colons romains , coloni romani , pou- 
vant revendiquer les droits civils de la métro- 
pole , mais non les droits politiques ; les colons 
latins , coloni latini , assimilés aux Latini pure 

(i) m^en , ReguU, lit XX, S S, tit XXII, S '• 

(2) ibid.. Ut XIX, a à et 5. 

(d) /6tV/M tit XX, SS S et 14 ; tiU XXV, $ 7. — Gaius, Comment., Mb. 

I, S 23 ; iu>. II, s 375. 
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dicti\ les colons italiques, coloni italici, qui usaient 
du jus italicum ; les colons maritimes ou militaires, 
coloni maritimi aut militares^ que Rome assimilait 
tantôt aux Latins, tantôt aux Italiques; â<^ les habi- 
tants de presque toutes les villes d'Italie, excepté 
le Latium et les colonies , dotés d'un droit parti- 
culier, appelé jus italicum^ Italici, droit qui consis- 
tait, croit-on, dans Tusagedu commerciumei de la 
factio limitée ; k!* les citoyens des munic^ia , muni- 
cipes^ dont les avantages variaient suivant le muni- 
cipium dont ils étaient membres ; 5' enfin , les ha- 
bitants des villes libres ou confédérées, urbes liberœ 
vel fœderatœ , des provinces , provinciales . les 
sujets des nations amies , populi soàii , les dé- 
ditices, dedititii ^ les ennemis, hosies j et les bar- 
bares, barbari. 

Nous ne parlons pas des populations des prérec- 
tures, prœfecturœ, qui possédaient , pour la plupart, 
une certaine portion Axijus, et qui devaient ce 
nom particulier à la présence d*un envoyé que Rome, 
pour les punir d'un acte coupable, avait délégué 
pour les régir. Nous devons aussi rappeler que ces 
différentes distinctions furent modifiées par la con- 
cession faite, au P' siècle avant J.-C, à l'Italie tout 
entière, Au jus civitaiis, à la suite de la guerre sociale, 
et, par l'extension de ce privil^e, à tous les halntmto 
de l'Empire, sous Antonin Caracalla (1), ou plutôt 
sous Justinien, qui efTaça les dernières traces de cette 

(i) L. 17. ff. De statu homin. 
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organisation , en supprimant les Latins Juniens et les 
déditices, déjà presque disparus en Tait (1). Lespe- 
regrini ne furent plus , depuis ce demi^ empereur , 
que les barbares hors des limites de TËmpire. 

Les individus des quatre premières catégories que 
nous venons d'énumérer, et qui jouissaient du œm- 
mercivm, étaient justiciables, lorsqu'ils se trouvaient à 
Rome, des tribunaux quiritaires. Ils devaient donner 
les cautions exigées parla loi, soit en demandant, soit 
en défendant, la cautio judicatum solvi, la cauttojudicio 
sisii , la cautw de rato , etc. 11 en était différemment 
de ceux de la cinquième classe, de ceux que, comme 
le rappelle M. Giraud, la langue du Droit appelait 
seule des peregrini. C'est de cette classe , composée 
en grande majorité des habitants des provinces, que 
nous allons exclusivement nous occuper maintenant. 

\j^ peregrini ne pouvaient jamais invoquer , à moins 
de concession particulière, même lorsqu'ils se trouvaient 
à Rome pour leurs affaires ou en résidence , aucun 
des avantages civils spécialement réservés aux citoyens 
et à un petit nombre de privil^iés , mais seulement 
le jus naturale , le jus gentium , ces droits qui 
appartiennent nécessairement à tout homme vivant en 
société. Les actes de leur vie ordinaire n'étaient pas 
soumis à d'autres principes qu'à ceux de l'équité gé- 
nérale et aux règles de justice innées dans le cœur de 
tous les mortels. Quelquefois ils pouvaient se r^r 


(i) L. un. C. ZIe dédit, liberu toU.^h, 1. pr. C. De Latin, (ibert, toU, 
— Nov. LXXVIII. 
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par leurs lois nationales : « Âdversus civitatis suaf leges 
n testari possunt i , nous dit Ulpien. Mais la rigueur 
du droit desQuirites leur resta toujours complèteiDent 
étrangère. Ce droit finit même par subir Finfluence pro- 
gressive et civilisatrice des lois naturelles qui régis- 
saient les p€regrini\ il sMmprégna peu à peu de 
leur esprit, et Tautorité des préteurs vint bientôt 
mettre en accord les principes primitifs et conserva- 
teurs des vieilles règles quiritaires avec les maximes de 
bonne foi et d'équité qui résolvaient les contestations 
des étrangers. Il est intéressant de rechercher devant 
quels magistrats les peregrini durent successivement 
se présenter, à Rome, pour jouir de l'application des 
maximes dont nous parlons et obtenir justice. L'accès 
des tribunaux nationaux , privilège exclusif, comme le 
droit lui-même qu'on y appliquait et la procédure 
suivie, du seul citoyen, leur était légalement interdit. 
Et cependant , la néressité des choses força pendant 
longtemps à faire fléchir sur ce point la rigueur des 
principes. L'histoire des transformations progressives 
que la civilisation apporta aux usages primitifs, en ce 
qui concerne l'administration de la justice aux étran- 
gers , est trop instructive pour que nous n'y consa- 

m * 

crions pas ici quelques pages. 

Dans les premiers temps de Rome , aux origines 
de cette ville , qui devait montrer ses aigles victo- 
rieuses à tous les peuples de la terre , les étrangers , 
traités en ennemis , impuissants à user des formalités 
de la justice civile , se voyaient condamnés , dans 
leurs relations avec les Romains , à l'oppression et 


j 
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à la Cyrannie les plus effroyables. Ils ne pouvaient 
même faire consacrer , les uns à Tégard des autres , 
les principes les plus élémentaires de Téquité géné- 
rale et du droit des gens. Quand la férocité des 
mœurs primitives de la ville de Romulus se fut un 
peu adoucie et que ses conquêtes et la réputation 
de sa gloire eurent attiré dans son sein de nombreuses 
familles d'étrangers, on reconnut la nécessité, pour 
éviter les conséquences préjudiciables à Tordre pu- 
blic qu'aurait pu produire, au milieu de cette colonie 
chaque jour grandissante de peregrini, tout refus de 
justice , d'autoriser les magistrats à user en faveur 
de ces derniers des pouvoirs que là loi leur avait 
confiés sur les indigènes. Divers passages de la 
Lfix XII Tabularum reconnaissent positivement aux 
étrangers le droit d'ester devant les tribunaux ro- 
mains. A partir de cette époque , que Ton peut fixer 
approximativement à la chute àe la royauté , les 
fonctionnaires, chargés à Rome de l'administration de 
la justice , furent investis d'une juridiction forcée à 
leur égard. Mais on comprend que le caractère même 
de ces attributions nouvelles des magistrats et leurs 
formalités devaient se ressentir de la situation poli- 
tique des nouveaux justiciables. Il ne pouvait être 
question pour eux ni des actiones legis, puisque c'était 
là la procédure quiritaire par excellence, réservée aux 
seuls citoyens romains ; ni de l'application du Droit 
civil, que lespérégrins ne pouvaient invoquer; niencore 
de la compétence des magistrats romains , de Vunus 
jmlex , de Yarbiter ou des centumviri, devant les- 
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quels ou renvoyait quelquefois les affaires , tous in- 
stitués pour les seuls cives. 

La forme et le fond devaient donc être absolument 
spéciaux pour eux ; la concession généreuse qui leur 
avait été Taite n'allait pas jusqu'à bouleverser les bases 
les plus fondamentales de Torganisation romaine. 
Aussi le magistrat, le préteur urbain depuis Tan 367 
avant J.-G. , jugeait-il à leur égard , nous Tavons déjà 
dit, d'après les principes de la loi naturelle et leur 
appliquait-il les règles du droit des gens. 11 préludait 
ainsi, vis-à-vis d'eux , à cette croisade équitable qu'il 
devait entreprendre plus tard dans l'intérêt même 
des citoyens contre les rigueurs du Droit primitir, 
en corrigeant et adoucissant sa rudesse et sa dureté , 
« adjuvandi, corrigendi, vel supplendi juris civilis 
« causa (1). » Les formalités rigoureuses des actions 
de la loi ne leur étaient pas non plus applicables. 
Devant le préteur, tout se passait conformément à la 
bonne foi, ea: œquo et bono. Enfin , si , comme il avait 
souvent l'habitude de le Taire dès cette époque , aux 
termes de la loi des XII Tables , refusant de terminer 
l'affaire, il en renvoyait la connaissance devant un juge, 
ce n'était ni xmjudeœ pris parmi les sénateurs, ni un 
arbiter citoyen romain qu'il devait forcément instituer. 
Il pouvait désigner qui bon lui semblait, le premier in- 
dividu venu, fût-il même pérégrin. Toute latitude lui 
avait été laissée à cet égard: nvicivis n'était pas néces- 
saire pour appliquer les règles delà justice instinctive. 

(1) L. 7. S 1. IT. Dejusl, et jure. 
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Cette situation provisoire ne pouvait survivre à 
uue époque d'élaboration et d'organisation sociales. 
Quand toutes les magistratures indispensables à 
Texistence civile et politique de la République furent 
instituées, lorsque les services de TÉtat eurent 
commencé leur fonctionnement normal sous la di- 
rection des préposés du peuple , on pensa à régula- 
riser aussi la situation des étrangers déjà très- 
nombreux , au point de vue de Tadministration de 
la justicCé 

Il arrivait parfois que, dans les traités d'alliance 
entre Rome et les peuples voisins , pour prévenir , au- 
tant que possible, les difficultés qui pourraient à Tavenir 
surgir entre les deux nations , déterminer celles en- 
core pendantes^ et surtout régler les différends qui 
s'élèveraient entre les citoyens des deux États, on 
instituait à cet effet un tribunal spécial qiii siégeait 
à Rome (1). Denys d'IIàlycarnâsse ndus apprend quMl 
en fnt ainsi après la victoire de Rome sur les Latins , 
au lac Rhégille, Tan /i93 avant J.^G. : < Ut priva- 
« tarum rerum judicationes intra decennium diem 
t fièrent (2) i. Certains auteurs , entre autres 
Zimmern (3), prétendent que, dand les affaires privées, 
le tribunal devait être composé de juges pris parmi 
les étrangers au profit desquels il avait été établi , 
et le jugement rendu d'après leur loi personnelle. 
Cette opinion est vivement combattue par d'impo- 

(4) Festus, y ReciPBRATia 
(2) Liv. VI, ch. xcv. 

(5) Traité des Actions, $ xvii , note 2. 
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santés autorités , et nous pensons avec elles que le 
tribunal était mixte , formé pour partie ^'extranei , - 
pour partie de Romains. D'ailleurs , en matière de 
diiQcultés internationales publiques , le mélange n'est 
pas et ne saurait être sérieusement contesté. Les 
juges s'appelaient recuperaiores ou reciperatores , ré- 
cupérateurs , parce qu'à l'origine , ils Turent créés 
pour statuer sur des demandes en restitution formées 
par des individus injustement dépouillés : c Reci- 
« peratio est , nous dit Festus , V" Regiperatio , 
« d'après Gallus ^lius, cum inter populum et reges 
« nationesque et' civitates peregrinas lex convenit 
« quomodo per reciperatores reddantur res , reci- 
« perenturque , resque privatas inter se perse- 
quantur. • Le plébiscite De lliermensibus donne la 
même explication. Aux temps dont nous parlons , on 
songea à établir une institution analogue qui statuât 
sur les contestations entre tous les pérégrins rési- 
dant à Rome, ou même entre les citoyens romains et 
ces pér^rins. Le premier essai en fut tenté vers 
l'an aSOavant J.-C. 

On a contesté qu'à l'origine le tribunal des ré- 
cupérateurs n'ait été institué que pour les seuls 
procès de cette nature , et l'on a prétendu que , dans 
la pensée de ses auteurs, il devait pouvoir remplacer 
au besoin \^ jmlex , Varbitei\ ou les centwnviri, et 
décider les litiges entre les citoyens eux-mêmes. 
Dans cette opinion , les récupérateurs eussent formé 
une quatrième classe de juges pour les affaires du 
pur droit civil. Nous ne croyons pas cette doctrine 
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fondée. Nous pensons, au contraire, avec M. Or- 
tolan, qu'au moment de la création des récupéra- 
tores, au Y* siècle de Rome, an IP avant J.*G. , 
cent ans avant Fintroduction de la procédure for- 
mulaire et l'institution du préteur pérégrin, « l'usage 
des récupérateurs n'est encore qu'une mesure 
rare , extraordinaire , employée seulement dans les 
cas où ni le Droit romain, ni les actions de la loi 
ne peuvent s'appliquer, c'est-à-4ire dans les con- 
testations oii figurent les pérégrins L'usage 

des récupérateurs est né du temps des actions de 
la loi , mais en dehors de ces actions auxquelles il 
est toujours resté étranger (1). » Cette opinion 
nous parait d'autant plus certaine que les juges qui 
furent nommés plus tard dans les provinces, et devant 
lesquels les gouverneurs renyoyaient le jugement des 
procès, n'eurent jamais d'autre titre que celui de 
reaiperaiores. Le judex n'existait que dans la cité 
romaine et pour les seuls citoyens romains. Dans les 
autres cas, on s'adressait aux récupérateurs : « In 
ff provinciis autem vigiuti recuperatorum civium 
c romanorum > , disent Gains et Ulpien , en parlant 
d'une certaine circonstance où l'intervention des 
récupérateurs était nécessaire (2). 

Comment les récupérateurs étaient-ils saisis ? Le 
magistrat, le préteur qui seul avait Yimperiwn, la 
jurùsdictio, posait la question dont la solution devait 


(i) ExpUc, hist, des InsliU de l'emp, Justm,, t. I«% n*^ 165. 

(S) Gaius, CammenU, lib. 1, S 20. — Ulpien, ReguL, Ut. I, $ 13. 
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servir de règle au procès. A Torigine , Tindication 
du point à juger fut verbale. Peu à peu , pour plus 
de fixité et d'exactitude , le préteur s'accoutuma à 
la rédiger par écrit , suivant un certain ordre, 
d'après une formula. L'économie de la formule était 
toujours la même ; le Tait à décider seul changeait 
suivant les affaires. Elle était conçue in facium , 
en fait , parce que les étrangers , étant exclus des 
droits civils , ne pouvaient invoquer les actions qui- 
ritaires. Une fois la formule rédigée ,- le préteur 
renvoyait les parties devant les recuperatores qui , 
en répondant affirmativement ou négativement à la 
question posée , prouQUçaient une sentence de con- 
damnation ou d'absolution. 

Aucune condition de capacité , d'âge , de position 
sociale , de nationalité même n'était nécessaire pour 
être récupérateur. L'étranger pouvait remplir cette 
charge aussi bien que le Romain ; ordinairement le 
tribunal était mixte. Tantôt le préteur proposait, 
peut-être sur une liste préalablement déterminée , des 
noms que les parties admettaient ou rejetaient à leur 
gré: c'était la nomination ;}(»r rç^Vc^r^. Tantôt chacun 
des deux adversaires présentait un candidat ; le ma^ 
gistrat nommait le troisième juge : c'était la désigna- 
tion /?é?r siunere. C'est ce qui arriva dans la discussion 
relative à la coronamuralis, dont nous parle Tite-Live, 
dans son Histoire romaine ^ livre XXVI I, ch, xlvi (1). 
Ordinairement , on ne procédait à la nomination par 

(1) Cicérnni In Verv,^ II, cap. xiii ; III, cap. x, xi, xni, liXj lv 
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récusation que daos des cas très-rares et quand ou ne 
pouvait aboutir à Félection. Peut-être cette récusation, 
comme le pense M. Bonjean (1) , se faisait-elle par 
un tirage au sort ; mais , en tout cas , elle devait 
produire un résultat (2). Aucune exception n^était 
consacrée par la loi. Le premier venu des Romains 
ou des étrangers pouvait être ainsi désigné immédia- 
tement , sans observation des délais légaux , extra 
ordwem. « Nani, dit Pline dans une de sesépttres, 
« ut in recuperatoriis judiciis, sic nos in bis comitiis, 
« quasi repente apprehensi, sincère judices ruimus(3). * 
Peu importait , pour les Romains , la condition de 
patricien ou celle de plébéien. L'institution du tri- 
bunal des recuperatores fit faire un grand pas aux 
plebœi vers les fonctions de jugej; elle enleva 
aux patres le monopole de Fautorité judiciaire.; elle 
ouvrit au peuple, par une transition insensible, Taccès 
des hautes magistratures. 

Les récupérateurs devaient toujours 6tre plusieurs , 
de deux à cinq, ordinairement trois (&). Gains, dans 
ses Commentaires, suppose toujours qu'ils sont en 
nombre. Au livre II, § AG, il cite cette formule, sem- 
blable à toutes celles par lesquelles le renvoi devant 
les récupérateurs était ordonné : • liecuperatores 
« sunto. Si paret illum patronum ab illo liberto contra 


(i) Traité des Aeiian», t !•% p.. 175 sq.] 

(2) Cicéron, In Verr,, III , cap. xl 

(3) Epiât, m, cap. XX. — Tite-LWe, Hist, rom., li?. XXVI, ch. xlviii. 
{à) Cicéron, In Verr,, III, cap. xii et lx. — Tite-Li?e cite une espèce où 

il y en avait cinq {Oist, rom,, liv. XLUI, ch. ii). 
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« edictum illius praetoris in jus vocatum esse, reçu- 
« peratores illum libertum illi patrooo sestertium X 
« millia coDdemnate ; si non paret absolvite; » Aux 
§§ 105 et 109 du même livre, il oppose les jugements 
rendus par les récupérateurs et ceux obtenus siib 
unojudice, apud unum judicem, et, au § l&l, il écrit 
encore : « Sed ?A judicem recuperatoresve itur. • Tous les 
auteui*s qui s'occupent des magistrats dont nous étu- 
dions Torganisation, jurisconsultes, historiens (1) et 
orateurs (2) , supposent partout leur pluralité. Dans 
leurs ouvrages, toujours recuperatores esX au pluriel, 
tandis quejudea:, au contraire, n'est jamais qu'au 
singulier. Et si Ton trouve parfois recuperator dans 
Cicéron , c'est qu'il ne s'agit que d'un seul membre 
du tribunal (3). 

La procédure était simple et rapide devant la 
juridiction des récupérateurs. La constitution du 
tribunal , la lecture de la formule , l'audition des 
témoins dont le nombre , pour éviter les longueurs, 
était limité (&), les plaidoiries, qu'il était <rependant 
permis de développer à volonté (5) , le jugement se 
succédaient ordinairement dans un court délai, t Re- 


(1) Tite-Lhe, lliat, rom., Fiy. XXVI, ch. xlviii; liv. XLIII, ck. ii. 

(2) Cicéron, In Vcrr,, 111, cap. xiii, lviii, xl. — Pro (crcina, cap. i, ii, 
IV, IX, xf, XII, XV, XXV, xxvii, xxix-xxxii, xkxv. — Pro Tu!lio,ca\}, i, t, xii. 

(3) Cicéron, Pro Cœcina, eap. m et xxi; In Verr, , 111, oop. xi, xxix, 
XLix, LX. — Lactance, Jnstit, , liv. IJI, chap. xx. 

(Â) « TcsUbus pubilce duntaiat, dit la loi Maoilia, ch. v, X denuntiandi 
« potestatem facio. > — Valerius Probus, ch. xli. 

(5) On pouvait môme ordonner causam ampliari, Cicéron, Pro Flacco, 
cap. XX, nous indique queles affaires étaient quelquefois renvoyées: « Recupa, 
« tores... rem milumc dubiam prima actione judicaverunl. » Pro Tullio, 
cap. 1 ; Pro Cacina^ rap. iv. — Tile-Li\c, Hist, rom,^ liv. XLllI, ch. lu 
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« ciipera tores dare, ut quamprimum res judîca- 

• retur, » dit Cicéron datis son Oraliopro Tullio (1). 
Et, au Tameux traité De dimnatione, il ajoute : « Judi- 
€ cium dat statim..: judicant recuperatores (2). » 
Gaius n'est pas^ moins explicite au § 186 du livre IV 
de ses Commentaires: • Fiant antem vadimonia... 
« quibusdam , récupéra tori bus suppositis , is proiinvs 
« a recuperatoribus in summaui vadimonii condem- 
c netur. » II faut donc que le jugement soit rendu 
immédiatement, sans longueur, quamprimum, statim, 
protinus. C'est qu'en effet on ne doit pas Taire attendre 
des plaideurs qui sont souvent de pays fort éloi- 
gnés: « Dubitavi , dit Sénèque dans la 106' de ses 

• épitres , utrum differrem te , an donec suus isti rei 
c veniret locus, jus tibi extra ordinem dicerem. Hu< 
« manius visum est , tam longe venientem . non de- 

• tinere. t Cette rapidité dans la décision signalait 
aussi les sentences des récupérateurs du droit inter- 
national privé. Dans le traité avec les Latins de /i93, 
ils devaient statuer dans les dix jours, intra decimum 
diem. 

Les récupérateurs furent surtout chargés de la 
connaissance des questions personnelles (3). Aucune 
r^le de droit ne leur était imposée : leur conscience et 
l'équité, voilà le seul code qu'ils dussent appliquer. 
Leur jugement produisait le même effet que celui 
dnjudex et des autres magistrats quiritaires (&). 

(i) Cap. XX. 

(3) Cap. XTii. 

(3) Tite-Live, HisU rom. , liy. XLIII, ch. ii. 

(4j Cicéron, Pro Flacco, cap. xx; In CaciL t cap. Ji?ii. 


— 26 — 

Les jinlicia remperatoria étaient imperio conti- 
ncnlia , comme , du reste , toutes les causes des 
pérégrins. Les coiitestations , en effet, qui ne rappe- 
laient plus Tancienne rigueur de la loi quiritaire , les 
antiques formalités auxquelles les progrès du droit et 
de la civilisation n'avaient pas encore apporté d'adou- 
cissement, qui ne se plaidaient pas à Rome ou à un 
mille de cette ville , devant Xxinusjudex ou un arhiter 
civis romanm (1) , avaient reçu cette dénomination 
pour les distinguer des autres, où Ton observait 
encore les sévérités du droit primitif et qui s'appe- 
laient legitimajudicia. La procédure devant le préteur 
pérégrin fot aussi, plus tard , un judicium impmo 
continens. Il en était de même de tous les procès en 
province , même en Italie. 

Les attributions du tribunal des récupérateurs , 
dont l'institution avait été un « allégement non-scu- 
<^ lement au monopole judiciaire des patriciens, mais 
« aux principes du droit quiritaire lui-même (2) , • 
ne tardèrent pas à prendre une extension imprévue. 
La rapidité et la simplicité de la procédure, son 
caractère flexible et propre à se plier à toutes les 
améliorations et à toutes les modifications progres- 
sives du droit et de la civilisation, Trappèrent les 
Romains, courbés sous le joug rigoureux des actions 
de la loi. Bientôt les citoyens obtinrent la Taculté de 
porter devant eux certains procès qui offraient une 
sorte de caractère d'urgence , par exemple , les pour- 

(i) Gaius, Comment,, liv. IV, S ^OA. 

(2) Ortolan, Ejplic, hUt^ des JnsiiUf t. III, n* i85â. 
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suites iotentées contre un affu^anchi qui , au mépris 
des dispositions de la loi & , § 1 , et dernière , au 
Code , De in jus vocando , avait attaqué son patron 
sans la permission du préteur (1) , les questions de 
vadimonium (2) , les actions injuriœ (3) , vi bononmi 
rapiorum , les interdits , les affaires d'ingénuité 
et de liberté , les demandes contre ceux qui entra- 
vaient la vocaiio in jus, etc. Ce ne fut même bientôt 
plus assez : Tesprit actif des Romains s'était habitué 
au mécanisme de la nouvelle organisation. Deux 
siècles plus tard , Finstitution des récupérateurs avait 
produit une révolution dans les formalités litigieuses ; 
le règne des actions de la loi était terminé : celui 
de la procédure formulaire commençait (ft). 

Chose singulière ! ce changement, qui semble n'avoir 
intéressé que les citoyens , eut son contre-^coup dans 
la condition civile des étrangers , qu'il améliora sen- 
siblement , en la rapprochant davantage du jus 
civitatis. Comme par une sorte d'équitable compen- 
sation et de reconnaissance pour l'usage auquel les 
pérégrins semblaient les avoir autorisés de leur juri- 
diction particulière , et qui leur avait valu les nou- 
velles formalités judiciaires qui simplifiaient la pro- 
cédure, les Romains leur accordèrent en retour la 


(i) Gains, Commeiiu, Mt. IV, $ à6. 

(3) Id., S 485. 

(9) Aulu-Gelle, Nocies atticœ, lib. XX, cap. i. 

(à) On retrouye encore, dans les compilaUons de JusUnien , des traces 
d'anciens lexles concernant les récupérateurs. Mais ils y sont désignés sous 
le nom de Judices^ 
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facullé d'obtenir le reovoi de leurs causes devant les 
juges réservés aux cives, Vvnus jvdex , Tarbître ou 
les centumvirs. a Ce fut en quelque sorte uue com- 
• munication réciproque , la suite de la tendance 
« prétorienne à niveler les deux situations (1). * 
Gains nous fournit une preuve indiscutable de cette 
communication : au § 105 du livre II de ses Com- 
mentaires , il déclare qu*il Taut considérer, selon ce 
que nous avons dit nous-même, comme imperio conr- 
tinentia les jugements rendus par un judex sur Fin- 
tervention d'un peregrinus ; ce qui suppose évidem- 
ment qu'un pérégrin peut parfaitement saisir un 
judex. Le § 37 du même livre n'est pas moins 
explicite. 

De cette même époque aussi date une autre in- 
novation , une autre communication du jus aux pet^e- 
grini, la concession à eux faite par le préteur des 
formulœ fictiiiœ. Jusque-là, les formules qui leur 
avaient été accordées l'avaient toujours été en fait , 
in factum, la privation des jura civitatis leur inter- 
disant d'invoquer les actions quiritaires , qui seules 
permettaient la rédaction m jus de la formule. C'est 
ainsi que , victimes d'un vol , ils ne pouvaient pour- 
suivre le ravisseur , parce qu'ils n'avaient pas l'usage 
de Vactio furti. Désormais le préteur prendra un 
biais , une voie détournée. Il supposera à l'étranger 
la jouissance des droits de cité, il lui feindra, fingei, 
la qualité de citoyen romain, et il lui donnera l'action 

(4) Ortolan, Explic. hisu des Jnttit., t. l'S n« 258. 
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qu'il aurait eue dans ce cas. Seulement , comme la 
concession sera due ' à unef fiction , on l'appellera 
acito in jus fictitia , et la formule , formula fictitia. 
Gains nous explique parfaitement cette situation. Il 
déclare que Tétranger devra être réputé civis ro- 
manuSf toutes les fois que T usage de Faction qui- 
ritaire lui sera utile et qu'il en usera avec les 
formalités légales. C'est ainsi qu'il lui accorde Vactio 
furti et Vactio legis Aquiliœ. On peut conclure aussi . 
de cette affirmation que , comme nous venons de le 
dire, il reconnaît implicitement à l'étranger la faculté 
d'ester devant un juge romain, puisqu'il aura à sou- 
tenir une action in jvs , pour laquelle ce juge a 
compétence : « Item civitas romana peregrino fingitur, 
si eo nomine agat aut cum eo agatur , quo nomine 
nostris legibus actio constituta est , si modo jus- 
tum sit eam actionem etiam ad peregrinum ex- 
tendi : velut si furtum faciat peregrinus ; et cum 
eo agatur , formula ita concipitur : « Judex esto si 
paret ( ope ) consiliove Dionis Hermœi filii furtum 
factum esse pater» aureae , quamobrem cum si 
civis romanus esset, pro fure damnum decidere 
oporteret » , et reliqua. Item si peregrinus furti 
agat, civitas ei romana fingitur. Similiter si ex 
lege Aquilia peregrinus damni injuriae agat aut 
cum eo agatur, ficta civitate romana judicium 
detur (1). » Bien entendu , si les actions civiles 


(4) CicéroD, In Verr,, cap. lî, $ 13;— Pro Fincco , cap. xxu 


- ao — 

étaient données au pérégrin , par une juste récipro- 
cité , elles Turent aussi accordées contre lui. 

LMtalie venait d'être totalement conquise et les 
aigles romaines allaient franchir ses limites pour se 
montrer sur tous les points du monde. Le nom du 
grand peuple qui habitait les rives du Tibre s'était 
d^à répandu au loin , et chaque année une foule de 
plus en plus considérable d'étrangers , attirés surtout 
par l'espoir d'importantes négociations commerciales, 
affluait dans son sein. Il paraît même qu'à une cer- 
taine époque leur nombre dépassa les deux tiers de 
la population totale de Rome. L'avenir , en étendant 
la puissance de cette ville qui devait , dans la suite 
des ftges , à deux titres différents , dominer le monde, 
allait encore inévitablement augmenter cette mul- 
titude. Le préteur urbain ne pouvait pas suflire 
au jugement des nombreuses causes que ses at- 
tributions l'appelaient à décider, ni à la délivrance 
des formules par lesquelles il renvoyait devant 
le judex , Varbiter , les centumviri ou les reçu- 
peratores. On résolut alors d'instituer un magistrat 
absolument spécial pour les pérégrins et dont la ju- 
ridiction déchaînerait le prœtor urbanus, et aussi les 
récupérateurs, des trop nombreuses affaires dont ils 
étaient joiu^nellement accablés. Eu l'an 507 de 
Rome, vers 250 avant Jésus-Christ , d'après Joannes 
Lydus (1) , eut lieu l'établissement du préteur des 
étrangers, qu'on appela prœtor peregrimts. « Posl 

(I) Ve magistr,, t. I, cap. xxxviii et xlv. 
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« aliquos deinde âunos , dit PompoDius, ad Enchi- 
« ridium, non sufDcientc eo praptore, quod multa 
« turba ctiam peregrinorum in civitatem veniret , 
a creatus est et alius praetor , qui peregrinus appellatiis 
« est, ab eo, quod plerunique inter peregrinos jus 
« dicebat (1). > 

Quelques auteurs, dont les profondes et con- 
sciencieuses recherclies sur ies antiquités romaines 
méritent une place à part dans la reconnaissance de 
tous ceux qu'intéresse Fhistoire des sociétés qui ne 
sont plus , ont contesté que TafiQuence des étrangers 
à Rome , et par suite le nombre toujours croissant 
des litiges où ils étaient parties, ait été le motif 
déterminant de la création du prœtor peregrinus. 
Niebuhr (2) , dans son Histoire romaine, lui attribue une 
tout autre cause. La clientèle était une des institutions 
primitives de Rome. A Torigine, les plébéiens furent 
attachés par des liens étroits aux familles patriciennes, 
entre lesquelles ils étaient tous distribués , quand ils 
n'y tenaient pas déjà par ceux de ràffranchissement. 
Cicéron nous l'apprend au traité De Republica : 
« Et habuit , dit-il en parlant de Romulus , plebem 
« in clientelas descriptam (S), t Les pérégrins airi- 
vant à Rome, sans appui, sans secours, devenaient 
des recrues presque nécessaires pour la clientèle et 
rinfluence patriciennes. Au point de vue seul des 
procès et des contestations auxquels ils étaient à 

(i) L. 2. $ 38. K De arig, juris. 

(2) T. IL 

(3} Lib. II, S 9, 
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chaque instant exposés, ils avaient grand intérêt à 
s'attacher à la personne des patres , qui , en leur qua- 
lité de patrons , étaient obligés , comme nous l'ap- 
prend Denys d'Halycarnasse , au livre II, § 9 sq. de 
sa Pu)iiAïx7^ dpxaioXoYta, de les représenter devant la 
justice , devant le préteur romain , de prendre en 
main les procès que ces clients intentaient, ou de 
les soutenir dans ceux qui étaient dirigés contre eux. 
Par suite de leur influence et de leurs connaissances 
particulières des affaires et du droit, ils pouvaient 
peser d*uQ poids considérable sur la décision des 
magistrats compétents. C'est pour diminuer cette 
influence prépondérante et toujours croissante des 
patriciens , que les plébéiens auraient provoqué 
rétablissement d'une magistrature spéciale devant 
laquelle les pérégrins pourraient , à l'avenir , se pré- 
senter sans avoir recours, selon l'expression de M. Gi- 
rand, «au masqué civil» desp^/r^5(l). » La situation 
politique des patriciens en eût violemment souffert, 
et leur intervention n'étant plus , sinon absolument 
nécessaire, au moins singulièrement utile, ils auraient 
vu diminuer la foule de ceux que l'intérêt attachait 
à eux. 

Nous ne saurions adopter cette opinion. A l'époque 
où le préteur pérégrin Tut institué, lé nombre des 

clients , par suite de l'augmentation de la population 

• 

de Rome et de l'accroissement incessant de la plèbe 
qui en était la conséquence , avait considérablement 

(4) HiiX. du Droit rom,^ pari. Il, sert, i, ch. ir. 
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diminué, et la très-grande majorité des plebœi restait 
en dehors de tout assujettissement civil auii patri- 
ciens. L'institution de la clientèle tombait en désué- 
tude, et il est permis de conjecturer que les étrangers, 
comme les plébéiens, s'y soumettaient avec moins d'em- 
pressement qu'autrefois. I^e moment eût donc été mal 
choisi par ces derniers pour réclamer une mesure qui 
n'avait pas ,de raison d'utilité sufQsante. D'un autre 
côté , les causes des étrangers se décidant ex œquo 
et bono , la connaissance que les nobles pouvaient 
avoir du jm et des diverses formes de la procédure 
était d'une bten plus grande , on pourrait même 
presque dire d'une seule utilité pour les cives ro- 
mani^ qui, pendant si longtemps, restèrent dans une 
ignorance complète des formalités judiciaires et même 
des lois civiles qui les régissaient. Le pérégrin n'avait 
donc vraiment pas d'intérêt sérieux à l'intervention 
d'un patricien dans les procès où il était partie. La clien- 
tèle ne lui était presque d'aucun pix>fit. Nous venons 
de voir, d'ailleurs, qu'au IIP siècle il est bien pro- 
bable qu'on n'en usait presque plus. Si donc la raison 
que donne Niebuhr pesa d'un ceilain poids dans les 
réclamations du peuple , il Tant avouer que la force 
même des choses explique d'une façon bien plus 
satisfaisante encore la création du nouveau tribunal 
dont nous avons maintenant à parler. 

Le préteur pérégrin statuait sur toutes les cou- 
testations entre étrangers ou entre citoyens romains 
et étrangers. Il pouvait parfois passer quelques 
affaires à son collègue , le préteur urbain , dont les 

» 


— 34 — 

parties pouvaient pariaitement aussi proroger la ju- 
ridiction, s'il y consentait. Sa décision était souve- 
raine et absolue. Il ne lui était pas interdit de se 
borner à délivrer les formules d'action et à ren- 
voyer les intéressés soit devant les récupérateurs , 
soit devant un juge qui n'était pas nécessairement 
pris dans le sénat ou , depuis les Gracques , sur 
V album annuel affiché au Forum^ soit devant un arbitre 
ou encore le tribunal des centumvirs, pour prononcer 
la sentence. Mais il usait ordinairement de la faculté 
suprême et discrétionnaire de statuer lui-même sur 
le litige d'une manière définitive, sans renvoi et 
sans recours. Cette forme expéditive de procédure, 
qui répondait mieux au but de l'institution , était la 
plus Tréquente et la mieux appréciée. 

Gomme les juges, comme les récupérateurs, le 
préteur pérégrin avait la plus vaste latitude pour 
l'appréciation des faits et la solution de l'affaire. Le 
jus civitatis n'était pas nécessairement applicable : 
c'était, ainsi qu'aux temps passés, dans le droit des 
gens , les principes généraux de l'équité et la droi- 
ture de sa conscience qu'il devait chercher ses 
inspirations, t Ge magistrat , dit M. Giraud , ne 
c suivait, dans l'exercice de sa charge, aucune règle 
« fixe pour la procédure , ni aucune règle civile pour 
a le jugement du fond ; il n'était astreint qu'aux 
« lois de l'équité , et il avait un pouvoir plus ar- 
« bitraire que le préteur ordinaire (1) Son iu- 

(i) HisU du Droit rom,, pér. II, secl. i , ch. m , S 0* 


~ 35 — 

« fluence Tut peut-être très-importante pour Timpor- 
• tation et Tad mission du ju^ gentium^ qu*ii devait 
< consulter et appliquer plus souvent qu'un autre(l). » 
Et cependant, malgré cet arbitraire légal dont jouis^ 
-sait le préteur pérégrin , ses décisions pouvaient être 
soumises à une règle commune et à des maximes 
proclamées à Tavance. A leur entrée en charge , tous 
les préteurs , le pérégrin comme celui des citoyens, 
avaient coutume de promulguer un édlt, qui, mo- 
difiant la dureté de Tancien Droit quiritaire eu égard 
aux: besoins de la civilisation nouvelle , déterminait 
les principes qui dicteraient leurs décisions et intro- 
duisait dans la législation un élément dont la place 
se marquait chaque jour davantage, t Amplissimum 
« jus, dit Gains, estinedictis duorum prstorum, ur- 
« bani et peregrini (2). > Telle a été Torigine du jus 
prœtorium vel horiorarium, formé pour la plus grande 
partie des r^les du droit des gens que le préteur 
urbain, sous Finfluence grandissante des principes de 
la philosophie stoïcienne, emprunta à Tédit du préteur 
des étrangers. Le préteur pérégrin , comme tous les 
autres, devait juger conformément aux principes con- 
sacrés dans son édit. Gonune eux aussi , à Torigine, il 
pouvait le modifier par de nouvelles dispositions. La 
loi Gornelia vint proclamer à cet égard, vers Tan 
687 de Rome , une prohibition absolue. SMl s*écartait 
des règles par lui tracées, au seuil de sa magistra- 


(i) Hist, du Droit romain, pér« H, scct I, ch. iv. 
(3) Comnunu, lir. I , S 6. 
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turc , son collègue , le préteur urbain , pouvait sur 
appel opposer son veto aux sentences. La réciproque 
était d'ailleurs parraitement appliquée (1). Sous 
l'Empire, il est probable qu'on put déférer au préfet 
de la ville les décisions du prœtor peregrinus^ aussi 
bien que celles du préteur urbain. 

Le préteur des étrangers était élu, en même temps 
que \^ prœtor iirbanus, dans les comices par centuries. 
Après Félection , le sort désignait à chacun des deux 
magistrats leur département respectif. L'un et l'autre 
restait en fonctions une année. Le préteur urbain 
avait une certaine supériorité sur ses collègues , 
qui étaient considérés comme minores , par rapport 
à lui major (2). Il paraît certain que le préteur 
pérégrin tenait la liste de tous les étrangers pcésents 
à Rome et soumis à sa juridiction : t Apud praBtorem 
« profiteri cogebantur , > nous dit Gicéron. LMn- 
stitution de ce préteur ne fut pas introduite dans 
les provinces , où les étrangers restèrent soumis , 
comme les citoyens, à la juridiction des prœsides et 
des récupérateurs. 

Les documents sur l'existence des tribunaux spé- 
ciaux aux pér^;rins , à Rome , leur organisation , 
l'étendue de leurs attributions , leur influence , leur 
durée ont fait jusqu'à ce jour presque complètement 
défaut. Deux savants de cette docte Allemagne, à 


(1) Gicéron rapporte que Pisoa, préteur pérégrin, réfomuiit ainsi les 
sentences de Venrès, préteur urbain. 
(9) Festus, y Majohbm coksvlbh. 
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laquelle nous devons la découverte de taut de pré- 
cieux trésors , et dont Térudition dévoile chaque jour 
les plus mystérieux secrets de la science , ont entre- 
pris, au siècle dernier, de faire sortir la juridiction 
du préteur pérégrin de Toubli où rindiffërence géné- 
rale Tavait reléguée. Sans doute , la Dissertatio de 
prœtore peregrino de Mylius et celle de Conradi 
méritent au premier chef, par Tautorité de leurs au- 
teurs et les recherches qu'elles accusent , Testime de 
tous ceux qui les ont étudiées. Mais il faut bien ajouter 
que les conjectures jouent un trop grand rôle dans 
ces ceux ouvrages , et que Texactitude historique et 
scientifique* a le droit d'exiger de plus positives infor- 
mations. Les recherches qui, depuis quelques années, 
ont passionné sur tous les points de Thistoire tant 
de génies amoureux des temps passés n'ont point 
encore abouti à des résultats satisfaisants .sur notre 
matière. Si les principes auxquels elle obéissait ont 
été pour la plupart mis en lumière, nous n'en dirons 
pas autant des détails qui pourraient nous intéresser 
en la faisant mieux connaître. Le champ est ouvert 
aux patientes investigations que le temps , qui fuit 
si rapide , et les bornes de cet ouvrage nous empê- 
chent de pouvoir nous-même pratiquer maintenant. 
Espérons que cette lacune ne tardera pas à être 
comblée, et que de solides recherches viendront enfin 
faire briller au grand jour l'organisation de cette 
importante magistrature romaine, si importante que, 
si nous en croyons Ulpien , Ad edictum , le savant 
jurisconsulte Labéon ne dédaigna pas d'y consacrer 


— 38 — 

un ouvrage (1). Elle disparut avec la promotion par 
Garacalla de tous les habitants de TEmpire au rang 
de citoyens romains. Les déditices, qui certainement 
ne furent pas plus compris que les Latins Juniens dans 
la mesure générale, devinrent de plus en plus rares, 
et Ton ne jugea pas nécessaire de maintenir pour 
eux seuls une institution qui , en admettant même 
que d'autres catégories dUndividus aient survécu à 
la constitution du fils de Septime-Sévère , ne devait 
plus servir qu'à un nombre relativement assez res- 
treint de personnes. 

La contrainte par corps exista, à Rome, avec une 
barbarie digne en tous points de celle des nations 
orientales. Le nexum courbait volontairement le dé- 
biteur sous le despotisme du créancier ; Vaddictio 
produisait le même résultat comme conséquence des 
jugements. Les étrangers pouvaient parfaitement se 
soumettre à la contrainte par corps, au moyen d'une 
obligation du droit des gens, la voie du nexum 
étant réservée aux seuls Quintes. Quant à Vaddictio, 
il est bien certain que rien n'empécbait le créancier 
citoyen d'en user contre son débiteur pérégrin : 
c'était la suite légale d'une sentence légalement ren- 
due ; réti:anger en jouissait aussi à rencontre du civis, 
et même de son coétranger, car les sentences du pré- 
teur pérégrin entraînaient les mêmes effets que les 
décisions des magistrats quiritaires. 

Telle fut l'histoire des différentes juridictions qui, 

(1) L. 0, s &. ff. De dolo maio. 
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à toutes les époques de la République ou de T Empire, 
eurent luissiou de connaître des causes intéressant 
les pér^;rins en résidence ou de passage dans la ca- 
pitale. Rome étant considérée comme la patrie com- 
mune , pcUria communis , les étrangers , même défen- 
deurs , aussi bien que les citoyens , ne purent jamais 
décliner la compétence des tribunaux qui y avaient été 
institués en vue de leurs litiges, ni demander leur renvoi 
devant les magistrats de leur pays. Il y avait là une 
exception formelle qne nous retrouverons dans notre 
Droit français actuel , mais pour une cause toute 
différente, au principe absolu et positif de la compé- 
tence ordinaire du tribunal du défendeur, que nous 
voyons formulé à peu près en ces termes dès Tori- 
gine de la l^slation romaine : Acior sequiWr forum 
rei ; Actor rei forum sequi débet. 

Les actions réelles même rentraient dans la règle 
générale. Assimilées complètement pour la compé- 
tence aux questions d'état et d'obligations , elles sui- 
vaient les diverses modiflcations que celles-ci subis- 
saient Ce furent seulement Yalentinien III, Théodose 
et Arcadius qui , en Tannée 385 , ordonnèrent d'as- 
signer le défendeur en matière réelle' immobilière 
devant le tribunal de Tobjet litigieux (1). lien était 
de même des actions mixtes. 

Dans les provinces, les Latins, les mimicipes, les 
Italiques, tous ceux qui jouissaient de quelques par- 
celles du^u^ dvùatîs, et \esperegrtni, étaient soumis, 
comme les cives , à la juridiction des gouverneurs , 

(i) L. 3,1 S, G. Uhiin rem. 
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proconsules , proprœtores , prœsides , pour les affaires 
qui excédaient les pouvoirs municipaux des magis- 
trats des villes. Le prœses provinciœ pouvait, comme 
le préteur , à Rome , statuer lui-même sur Taffaire ; 
mais il avait aussi la faculté, ainsi que ce dernier ma- 
gistrat, de renvoyer l^affaire devant des juges qui 
s'appelaient récupérateurs. Quoique nous n'ayons au- 
cune donnée positive sur cette institution en pro- 
vince, il est bien permis de supposer qu'elle avait une 
grande analogie avec celle du même genre qui exis- 
tait à Rome. Il est toujours certain qu'il pouvait y 
avoir des pérégrins parmi ces juges. Gains nous ap- 
prend , en effet , que le conseil manwnissionis causa 
devait être composé « viginti recuperatorvm civium 
romanorum (i). » La qualité de citoyen étant ici 
spécialement exigée , on est en droit d'en conclure 
qu'elle ne l'était pas toujours. Certaines provinces 
avaient conservé , après leur réduction , une orga- 
nisation judiciaire particulière. De ce nombre était 
la Sicile (2). 

En Italie , avant la guerre sociale à la suite de la- 
quelle le titre de citoyen romain fut conféré à chacun 
de ses habitants , les procès des colons, des Latins, 
des Italiques, qui dépassaient les limites de la com- 
pétence municipale, étaient portés devant le tri- 
bunal du préteur de Rome ; ceux des pérégrins , de- 
vant les récupérateurs et le prœtor peregrinus. Sous 
les empereurs , les causes des premiers furent attri- 

(4) Comment,, liv. I*', J 20. 

(2) Ckëron, In Verr,, II, cap. xiii, uiv, iiv, xxxtii. 
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buées aux magistrats supérieurs placés à la tète de 
l^administration judiciaire de l'Italie. 

Quels étaient , daus les provinces, les principes de 
compétence entre les diverses juridictions {louvant 
l^lement connaître d'une même affaire ratione ma- 
ieriœ? Devant quel tribunal le Latin, le pérégrin dé- 
fendeur devait-il être assigné entre tous ceux qui , 
suivant le^ règles que nous venons d'indiquer, jouis- 
saient d'une compétence générale ? En d'autres termes, 
comment se déterminait, dans les provinces, la com- 
pétence particulière? Les principes, en cette matière, 
étaient communs aux cives romani et à ceux qui 
n'avaient pas le droit de bourgeoisie. Le cadre que 
nous nous som.i?es tracé ne nous permet de donner 
que quelques courtes indications à ce sujet. 

Pour les habitants des provinces, il y avait trois fora 
de compétence, trois endroits où, dans les causes or- 
dinaires, le défendeur pouvait être assigné. Le forum 
originis était le premier. C'était la patrie, la ville dont 
on était citoyen ; comme la patrie , comme les droits 
de cité s'acquéraient non-seulement parla naissance, 
mais encore par l'adoption, la manumission et la 
collation des droits civils , allectio , il s'ensuivait que 
légalement on pouvait avoir plusieurs patries et, par- 
tant, plusieurs fora originis. Rome, nous l'avons déjà 
dit , et nous allons entrer bientôt dans quelques dé- 
tails à ce propos , était le forum originis commun de 
tous les habitants de la République, de l'Empire. Il 
y avait encore le forum domicilii, le lieu dont on 
était incola , ou l'on avait fixé sa résidence, son domi- 
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die ; le forum pmrogatum , domicile élu par les par- 
ties (1); le forum con/mc/1^5, endroit de la passation du 
contrat (2) ; enfin le lieu déterminé entre les ngnataires 
de Tacte pour Texécution^ solutio, de l'obligation (3). 
Quelques auteurs, entre autres Gni^s (&) et M. Bon- 
jean (5) , distinguent encore le forum reconventionis : 
le tribunal , devant lequel était pendante une action 
principale , était aussi compétent pour juger toutes 
les demandes reconventionnelles auxquelles cette ac- 
tion pouvait donner lieu. Le savant Zimmem repousse 
cette opinion : les textes invoqués par ses contradic- 
teurs ne lui paraissent viser que des espèces parti- 
culières (6). 

Le défendeur pouvait être assigné, à répoqueoùnous 
nous plaçons, c*est-è-dire avant le III* siècle de notre 
ère, alors que incontestablement il y avait encore dans 
TEmpire des pérégrins, devant Tun ou Tautre de ces 
fora , à la volonté de Tagresseur, soit pour les actions 
personnelles, soit pour les questions réelles immobi- 
lières. « Le principe fondamental en cette matière, 
t dit en effet M. de Savigny , est que tout procès 
« doit être porté devant la juridiction du dérendeur 
« et non devant celle du demandeur (7). » Et les 


(I) Ui*fU DejMdie. - L. I. G. Oe junséU 
(S) L. S, S 4; !• A9, SS «t S et A. ff. Dejudic. 
(8) L. 49, tà.id. 
(d) ObseiT. XII, I, XXII, 2. 

(5) Traité dn Aetianê^ t. !•% p. 863, 86&. — L* SX. ff. Dt iudic 
L. I, S iS* ff. 0c €wtr* eogn- — L. il, S ^- ^* Dejurisd, 

(6) Traité de$ AeiùmSt fS xxYin et c. 

(7) Trmti de Droit ram,, L VIII, S ccglt. 
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$S 125 et 136 de ces précieux Fragmenta Vaticami , 
que Dous devons aux recherches du savant cardinal 
Mal, nous disent , le premier : t Actor rei forum 
« sequi débet > ; et le second , plus explicitement 
encore : c Actor rei forum « sive in rem , sive in 
« personam sit actio , sequitur. Unde perspicis non 
« ejusdem provinciae prssidem adeundum ubi res, 
< de quibus rébus agitur , sitae sunt , sed in qua is 
c qui possidet sedes ac domicilium habet (1 ) • » — 
Le forum originis paraît à M. de Savigny , loc. cit. , 
n'avoir été lieu possible de compétence que dans le 
cas où le défendeur s'y trouvait» comme c«la se prati- 
quait pour Rome, considérée comme forum commun. 
— Le /oni9/2/^roro^a/i/m pou vait perdre sa compétence, 
d*après certains auteurs, par le refus du magistrat (3). 
Il n'en acquérait non plus aucune, quand l'obligé était 
un négociant qui n'y avait pas d'établissement (3) , 
comme beaucoup de voyageurs pérégrins , et qu'au 
su du contractant il ne devait pas y séjourner (Jx) . — 
Quant au lieu fixé pour le paiement, il était toujours 
forcément compétent quand il s'agissait d'une con- 
dictio certi : il y eût eu autrement par la redactio pura 
de Vintentio de la formule pluspetitio loco. Ce for- 
malisme rigoureux , duquel on se déshabituait de jour 
en jour , finit par succomber devant le remplace- 

(i) L. 8, s. G. Ufn in rem, — L. S. C DtjurùdieU — L. 29. ff. Ad irk- 
niàp, 

(S) Zimmern, Traité de» ActUna^ % uyu. — > De Freaquet, Trmti Hém. 
de Droit ram., t. II, p. dSA. — L. I, S, S i ; >• 74, S ^ * >• A^* ^ DeJMdic. 

(3) h. 19, $ t. IL Dejudic. 

(4) Id. 
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ment de la condiciio certi par une action arbitraire 
introduite par le préteur De eo quod certo loco, et qui 
attribua au lieu de Texécution une compétence 
purement facultative (1). — L'opération faite par le 
servîis institor devait être poursuivie devant le tri- 
bunal de son maître , comme si ce dernier eût con- 
tracté lui-même. Tel était le cas des négociants 
étrangers qui, résidante Home, avaient des comptoirs 
en province , en Egypte , en Sicile , sur les côtes du 
Pont-Euxin , pour le trafic des blés , dans la Phénicie 
et r Asie-Mineure, pour la pourpre de Tyr et les mar- 
chandises de rOrient , etc. 

Enfin , il y avait des compétences spéciales. En 
cas de succession, par exemple, toutes les obligations 
qui résultaient de Thérédité devaient être réclamées 
à rbéritier devant le tribunal qui eût été compétent 
à regard de son auteur, s'il s*y trouvait lors du 
procès , si ibi irweniatur , sinon à l'un des fora que 
nous venons d'indiquer. Pour les legs de quantité ou 
les fidéicommis, il était cité à son propre domicile ou 
au lieu de la situation de la majeure partie des biens 
laissés par le défunt. Les legs de corps certains étaient 
revendiqués au lieu de leur situation actuelle, à moins 
que l'héritier ne les eût frauduleusement déplacés (2). 

Les différentes compétences que nous venons d'indi- 
quer s'appliquaient lorsque le défendeur était en pro- 

(I) /lucil., Ur. IV, S 33. — L. i , S, pr. eC S iS ; 1* A. fL De eo quod 
eerto loco. — L. 42 , J i. tL De vtrb, signif, —Paul, Sentent,, lib. I, 
UL X. — Gains, Comment» , Ut. IV , $ 58. 

(S) L. 19, pr. ; L 50, 54, 52. tL Dejudie* — L. un. G. Ubi fdeicomm,-' 
L. 66, $h» tt. Ad tenat. TrebelU 
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vince. Nous avons déjà eu occasion de remarquer que, 
lorsqu'il se trouvait à Rome, tout citoyen, soit Latin, 
soit pérégrin , devait être assigné devant les tribu- 
naux de la capitale , sans pouvoir décliner leur juri- 
diction et revocare domvm. Rome était considérée 
comme la commune patrie : « Roma communis nostra 
• patria est, » dit Modestin, dans son traité De 
manumissionibus. Gujas ajoute , ad 1. 6. ff. , De ex- 
cusationibus : « Duplex patria : propria veluti origi- 
« nalis et communis Roma. > Cicéron , De legibus, 
II, 2, exprime en ces termes nets et frappants la 
même idée : -i Omnibus municipibus duas esse censeo 
« patrias , unam naturae, alteram civitatis : babuit 
« alteram loci patriam, alteram juris (i). > C'était 
donc devant la justice de ce « domicilium orbis ter- 
« rarum, » comme rappelle Cornélius Nepos (2), 
que Fassignation devait être donnée au défendeur qui 
s*y trouvait, conveniebat : . t Eo placebat , si quis ex- 
« terus eo venisset, ibi eum convenire potuisse, 
c conventumibise defenderedebuisse (3). » M. de 
Savigny pensait quMl en devait être de même quand 
Tattaqué possédait des immeubles à Rome (&) . Les 
ambassadeurs , legati, et certaines personnes forcées 
de venir dans cette ville pour des causes désignées 
dans le § S de la loi 2 , ff. , Dejudiciis , par exemple , 

• 

(1) L» 38. ff. Ad mwdc — L. 6, J !!• IL De exeus, — L. ult., pr. 
ff. De interdU — L. i7. ff. De stau hom. — Lm 9, pr. ff. De vacau mtm. 
^Nov. LXXVIII, cap. ▼. 

(2) Vita Pomponii Attici, 

(3) Doneau, lit. XVII, cap. xiii, n" 1. 

(6) Traité de Droit rom.j U VIII, $$ ggclii, noie k, et ggcly, note f. 
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pour prêter témoignage en justice , testimonii cotisa , 
étaient exemptés ; ils pouvaient trè&-valablement re- 
vocare domum. Seulement il fallait que les legnti ne 
se Tussent pas engagés , contraxisse^ depuis leur mis- 
sion , ni les autres individus , à Rome. Et cependant , 
même dans ce cas, il y avait encore pour les première 
certaines exceptions que nous allons voir maintenant, 
et dont le droit commun rendait quelques-unes appli- 
cables aux autres. 

D'après ce que nous venons de dire , on voit que 
les ambassadeurs des nations alliées , des villes ou 
des provinces, legatiy n'étaient pas , comme chei 
les peuples modernes , exempts de droit de la juri- 
diction des tribunaux romains. Dans certains cas 
(nous n'envisageons ici que les matières civiles), ils en 
étaient forcément justiciables. Ils pouvaient valable- 
ment décliner la compétence des juridictions quiritaires 
et réclamer le bénéfice revocandi domum ^ lorsque le fait 
générateur de F obligation s'était passé avant le com- 
mencement de leur mission , même après leur no- 
mination , ante legationem. On ne devait pas les 
rendre susceptibles d'une règle qu'ils n'avai^Ett pu 
ni connaître ni prévoir : « Legati in eo qiiod a»te 
« legationem contraxerunt , dit la loi 2 , § S , £ , 
Dejudiciis^.... revocandi domum suam jus datur«..t 
f Gaeterum , ajoute le § . & , si contraxerant itû , re- 
< vocandi jus non habent : exceptis l^;ati5 qui, licet 
« ibi contraxerunt , dummodo ante legationem con- 
« traxerunt, non compelluntur se Roms defendere, 
« quamdiu l^ationis causa hic demorantur ; quod et 
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f Julianus scribit et D. Plus rescripsit (1). > Mais 
le privilège ne dore qne pendant le temps de la mis- 
sion. Après Texpiration de ses fonctions, l'ambassa- 
deur rentrera dans le droit commun , et il pourra , 
même dans notre hypotbèse , être traduit devant les 
tribunaux de Rome. I^ § &, que nous venons de 
citer , ajoute en effet : « Plane , si perfecta lega- 
« tione subsistant, conveniendos eos D. Pius res- 
cripsit (2). . » Mais si, au contraire, il arrivait que la 
date du fait générateur de Tobligation se rapportât 
au temps même des fonctions de l'ambassadeur, in 
legaiione, celui-ci pouvait être forcé de plaider 
à Rome. Or, l'ambassade était censée commencée, 
renvoyé était considéré comme in legaiione, quand 
il avait quitté le territoire de son pays, de sa 
ville ou de sa province. Hors de là , toutes les obli- 
gations dont il s'était rendu débiteur , qu'elles 
eussent pris naissance dans une autre ville, une autre 
province, en Italie ou à Rome, pouvaient être pour- 
suivies contre lui dans cette dernière ville , bien en- 
tendu seulement lorsqu'il s'y trouvait en rési- 
dence (â). 

Il y avait plusieurs exceptions à la règle qui 
rendait, les ambassadeurs justiciables des tribunaux 
romains pour toutes les obligations dont ils s'étaient 
rendus débiteurs, soit volontairement par contrat, soit 


(i) L. 8, 2&, 39, S I. IL D« ;k</iV. — Not. CXXIII, cap. xxvu 

(2) L. 25. IL De Judie. 

(3) L. 2, S S; !• d« ff* De judic. 


— 48 — 

par quasi-conlrat , soil par délit ou quasi-délit, in 
legatione (1) : i** En casd'adilion d'hérédité, quoique 
l'acceptation d'une succession soit incontestablement 
un quasi-contrat, néanmoins on craignait que les 
tracas et les ennuis des procès auxquels toute hé- 
rédité donne presque inévitablement naissance ne 
surchai^eassent l'envoyé de trop d'embarras, et ne 
rendissent par cela même ses fonctions difficiles à 
remplir, < ne impediatur legatio, » dit le juriscon- 
sulte Paul (2) . Le legatus donnera caution à ses co- 
* héritiers, aux l^taires, aux fidéicommissaires et aux 
créanciers, et restera provisoirement en possession 
des biens héréditaires. S'il ne veut pas fournir satis- 
dation, la possession passera à ses cointéressés. 
f De eo autem, qui adiit haereditatem, Gassius scri- 
• bit, quamvis Rom» adierit haereditatem, non 
t competere in eum actionem , ne impediatur le- 

< galio : et hoc verum est : sed nec l^atariis datur 
« actio, sed, nisi satisdet , mittuntur in possessionem 

< rerum haereditariarum : quod et in haereditariis cre- 
t ditoribus dicendum est (3). » 2^ Les demandes in- 
tentées contre les ambassadeurs pour cause d'injures, 
de vol , de dommages , pendant leur séjour à Rome , 
n'étaient pas valablement introduites réconvention- 
nellement « comme toutes les autres en général, de- 
vant le tribunal quiritaire , qui connaissait de la 
demande principale. Les convenances et aussi la lo- 

(1) L. SO, S4, $i*fUD€ Judie. 

(S) Ad Plauu, lib. XVII. 

(3) L. 26, 27, 26, St.iï, Dejudic. 
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giquc avaient iutroduit ttne très-légitime exception , 
dans ce seul cas, à la règle du forum reconventionis. 
Il Tallait alors intenter une action spéciale. Justinien 
nous indique à la fois la règle et son motif : « Sed 
(et) si agant, compelluntur se ad versus omnesde- 
fendere ; non tamen si injuriam suam persequan*- 
tur, vel furtum, vel damnum, quod nunc passi 
sunt: alioquin (ut (et) Julianus eleganter ait) 
aut impune contumeliis et damnis adficientur , aut 
erit in potestate cnjusque , pulsando eos, subjicere 
eos jurisdictioni , dum se vindicant (1). » 3"" On re- 
jetait encore le principe en matière de constitut, si 
Tobligation constituée avait pris naissance anie lega- 
tionem, quand ' même le constitut eût été effectué in 
legatione : « Si quis in legatione constituerit , quod 
« an te legationem debuerit, non cogi eum ibi ju- 
i dicium pati, ubi constituerit (2). » Ce n'était là 
autre chose que la pure et simple application des prin- 
cipes: t Accessorium seçuùur principale {^). » 

Réciproquement, quand le %a/2^ pouvait être con- 
trainte des mesures conservatoires, in legatione, quoi- 
que ces mesures ne découlassent d'aucun engagement 
quelconque de sa part , et qu'à la stricte rigueur il ne 
dût répondre que devant ses juges naturels, cependant 
il était justiciable des magistrats romains « toutes 
les fois que l'exécution de ces actes ne devait lui 
causer aucun embarras , t quoties, nous dit Doneau, 

r 

(i) L. i,$5,«. De Judie. 

(S) L. 8, y. 

(3) L. 33. (L De donat. 
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i ca res ab illis Rom» petebatur , qiiam sUtim et 
< sine daoïno praestare poterant (1). » Telles étaient 
les stipulations prétoriennes, par exemple la cautio 
damni infecti , la cautio quod legatorum , etc. Il en 
était de même lorsque, usant du heneficium revocandi 
domum , jmvilegia sua allegaturus , dans les obliga- 
tions contractées anie legationem, il déclinait la com- 
pétence des magistrats qniritaires, differebatur ad- 

monitio : t J>egati in ea sunt causa, ut in jus vo- 

c cati veniant privilégia sua allegaturi (2). » 

Pour que le retard qui devait résulter du report de 
Tassignation aux fora légaux du legatusj surtout lors- 
que Taction était temporaire, temporalù, c'est-à-dire ne 
durait qu'un an , ne fût pas , si la mission de ce 
dernier n'était pas terminée avant cette époque, pré- 
judiciable au créancier qui se serait vu alors très-juri- 
diquement débouter de son action comme intentée 
après le délai légal (3) , l'envoyé pouvait être cité 
devant le préteur de Rome. Ce magistrat fixait un 
jour, diem exituram, auquel l'ambassadeur devrait 
se présenter devant la justice de son pays pour sou- 
tenir le procès , judicium accipere. Cette fixation liait 
l'instance , produisait une litis contestatio. Le procès 
était engagé et, la date désignée pour la reprise fût-elle 
postérieure à l'expiration du laps de temps déterminé 
pour l'exercice des actions temporaires , sa détermi- 


(i) Doneau, lib. XVII, cap. xiii. 
(S) L. 5. ff. Dû judic. 

(S) In omnibus autein , in quibiis protelatur admonitio , hoc procedere 
Bine temporali damno creditorum oportet. ( L. 2 , J 7. IL t^. ) 
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nation n'en conservait pas moins entier le droit du 
créancier. Le legatus donnait caution par simple 
promesse, sans fidéjussion , de se présenter au jour 
indiqué , in judicio sistù SMl manquait à cette pro- 
messe, le gage restait entre les mains du sti- 
pulant c Sed etsi dubitetur , dit la loi 2 , § 6 » à 
notre titre , ff. , utrum in ea quis causa sit , ut 
domum revocare possit necne , ipse praetor débet 
causa cognita statuere. Quod si constiterit , in 
ea eum esse causa, ut domum revocet, debebit 
cavere in judicio sisti : statuenle praetore in quem 
diem promittat. Sed utrum nuda cautione an 
satisdato , Marcellus dubitat? Mihi videtur sola 
promissione , quod et Mêla scribit : alioquin com- 
pelletur judicium accipere , quam invenire eos , 
qui satis pro eo dent. > Et le § /i de la loi 28 
ajoute : • Sed etsi dies actionis exitura erit, causa 
cognita ad versus eum judicium, praetor dare débet 
ut lis contestetur, ita ut in provinciam transfe- 
ratur (1). > Nous sommes bien loin, avec une pa- 
reille jurisprudence, des principes de nos législations 
modernes sur la condition civile des ambassadeurs 
accrédités près des États civilisés. 

(i) L. 28 , pr., SS i et 2. ff. De judie. 


CHAPITRE II 


LÉGISLATION FRANÇAISE PENDANT LE MOYEN-AGE ET 

LES TEMPS MODERNES. 


« Les hommes , dit Montesquieu , pensèrent que 
a les étrangers ne leur étant unis par aucune com- 
« munication du droit civil» ils ne leur devaient au - 
« cune espèce de justice (1). > Il est difficile de 
mieux résumer en peu de mois la condition juridique 
des étrangers , warganei, au milieu des hordes sau- 
vages qui peuplaient les forêts de la Germanie. Exclu 
de la communauté, ordinairement jeté dans les liens 
de la servitude , l'étranger ne jouissait d*aucun des 
droits, d'aucun des avantages juridiques qui com- 
pétaient à ses hôtes. Montesquieu prétend, il est vrai, 
que déjà Tusage des lois personnelles existait chez les 
Germains (2) . Mais cette opinion est combattue avec 
succès par le texte suivant de la Lex Salica emendata : 
1 Si quis ingenuum Francum aut hominem barliarum 
• qui lege salica vivit occident... » Le warganeus 
yivait donc destitué de toute capacité civile , alors 


(1) De CEgjprii des Lois^ Ut. XXI , ch. xtu. 
(9) Id., Ut. XXVIII, ch. ii. 
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même que Tesclavage n^était pas encore venu en faire 
la chose de son maître. Pour lui, pas de justice. La 
violence terminait ordinairement toutes les difficultés 
avec son créancier ; et, celui-ci eût-il consenti à user 
à son égard des moyens juridiques , l'étranger , im- 
puissant à invoquer le bénéfice de;;ainV, le droit d'être 
jugé par des étrangers comme lui, voyait presque tou« 
jours le procès Tatalement aboutir à sa condamnation 
et à sou esclavage. Ou a cependant reconnu dans ces 
derniers temps, chez ces peuples barbares, une classe 
particulière de warganeL L'hospitalité germanique , 
tant exagérée par Tacite dans son livre De moribus 
Germanorum , permettait à l'étranger , [même réduit 
en servitude , de se choisir parmi les hommes de sa 
nation un protecteur qui le représentât dans tous 
les actes de la vie civile dont il devenait dès lors entiè- 
rement capable. € La jouissance des droits, dit Klim- 
« rath , n'était refusée ni à l'étranger, ni à l'homme 
c de condition servile , s'il recourait pour leur excr- 
• cice et leur défense à l'intervention d'une personne 
« capable (!)• » Avec le secours de ce protecteur , 
il pouvait très-valablement aussi demander où ré- 
pondre devant la justice du pays. Seulement, lorsqu'il 
était agresseur, comme son adversaire Germain avait 
pour garants tous les hommes , tous les rachimburgs, 
rachimburgii, de son canton, gau, le warganeus de- 
vait aussi, de son côté et réciproquement, fournir 
une caution, une garantie, un piège. C'était ordi- 

(t) Trav. nr Vhi$U du Droit franc,, l. I", % 164, p. 353. 
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Dairement la personne même de son protecteur qui 
lui en tenait lieu. Nous retrouverons plus tard cette 
institution dans les Gaules, où elle subit certaines 
transformations. 

La violence , qui signalait presque chaque instant 
de Texistence des étrangers privés de répondant, 
était, à regard de tous les condamnés, le mode 
usité de Texécution des décisions judiciaires, fille 
se pratiquait avec une rigueur qui ne laissait rien à 
envier à la Rome primitive, ni aux coutumes des na* 
tiens asiatiques. Le fait seul dé l'insolvabilité en* 
traînait même la servitude personnelle. « Dans la 
logique du droit barbare, dit M. Troplong, la 
personne répond coiporellement , et en pre- 
mier ordre, des engagements contractés .... L'in- 
solvabilité est assimilée à un crime. Le débiteur qui 
manque à sa foi en ne payant pas son créancier 
diffère peu du voleur... Son corps est donc en- 
gagé par un délit; il appartient à| l'expiation (1). » 
On peut aller, nous avons vu cette cruauté dans 
l'antiquité , nous la retrouvons en Germanie et chez 
les peuplades Scandinaves , jusqu'à mettre à mort le 
débiteur, c Ergo solvat, si non œre, saltem in cute, • 
telle fut la maxime de tout temps admise par le droit 
des nations non policées. A l'époque où nous sonmies, 
cependant, certaines législations slaves se recom- 
mandent par une moindre dose de sévérité. Nous 
citerons celles des Gotbs et des Wisigotbs. La situation 
des étrangers en Allemagne reçut peu à peu les mo- 

' (1) Dt ta eontr, par eorp$. Préf., p. t. 
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dificatioDS qu'exigèrent les progrès de la civilisation, 
jusqu'au jour où une constitution de l'empereur 
Frédéric II abolit les dernières traces des antiques 
servitudes à l'égard des étrangers. 

Après l'invasion qui signala les premières années 
du V siècle de notre ère, dans tous les pays où les 
barbares portèrent leurs armes victorieuses , la jouis- 
sance de leurs lois personnelles Tut laissée aux 
vaincus. En vertu de ce principe, les différentes contes* 
tations qui pouvaient s'élever entre eux se réglaient 
toujours devant leurs tribunaux nationaux. Les Wisi- 
gotbs , dont les mœurs et les lois respiraient une 
douceur relative de laquelle nous venons de signaler un 
frappant exemple, étendirent son application aux 
étrangers qui vinrent Taire, après leur installation , le 
commerce dans le pays où ils s'étaient établis. Ils 
autorisèrent, comme autrefois en Egypte, l'institu- 
tion de consuls chargés de rendre la justice à ces 
negotiatores. c Dum transmarini negotiatores inter se 
« causam haberent, nullus de sedibus nostris eos 
« audire praesumat, nisi tantummodo suis legibus 
i audiantur apud telonarios suos (i). ^ 

Le principe de la personnalité des lois Tut aussi 
appliqué dans la Gaule , que les Francs s'étaient par- 
tagée avec les Burgondes et les Wisigotbs, après 
en avoir chassé les Romains , pour la dominer bientôt 
seuls. Mais l'adoption d'une semblable règle de con- 
duite ne saurait se comprendre qu'au début d'un 

(1) Brev. Alaric, Ub. XI, Ut III, cap. ii. 
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empire 9 au lendemaio d'une conquête, alors que les 
races opprimées nourrissent de sourdes idées de 
vengeance et que la politique exige des concessions 
que la victoire semblerait devoir rendre impossibles. 
Aussi , vers le X* siècle, qnaad la pérMe d'anarchie 
et de discordes intestines eut fait plate à quelques 
essais d'organisation sociale , lorsque le régime féodal 
commença à étendre son réseau sur la France et ou- 
vrit les voies à ce commencement d'unité qui , v^rsle 
milieu du moyen-ftge , ne devait plus laisser distin- 
guer d'autres étrangers dans le royaume que ceux nés 
hors de ses limites , alors toute trace de personnalité 
disparut par la fusion et l'absorption générales des 
coutumes et des lois des vaincus dans celles de leurs 
dominateurs, et l'on en revint à l'application du prin- 
cipe germanique, que nous avons déjà signalé, de la 
compétence nécessaire des tribunaux ordinaires terri- 
toriaux pour les litiges entre étrangers et nationaux. 
C'est à l'époque dont nous parlons , aux débuts 
de la dynastie capétienne, que les étrangers, en 
France, appelés jusqu'alors gargangi, advenœ ^ père- 
grini / commencèrent à prendre le nom générique 
à'aubaim (l) ,. probablement du mot alibi natus, 
quoiqu'on ait voulu donner à cette appellation 
d'autres origines (2). On les désignait sous le nom 

(i) Charte de Louis-le-Débonnatre, de 820. 

(3) Voyez M. DemaDgeat, But. de la cond. ci», des étrangers en France^ 
p. 67-69; — Ducange, Glossaire^ v* Albarau; — Lauiière, Notes mr 
Ragaeau; — Rossi» Eneyet, du droite t<* Auba»; — Sapej, Les étrangers 
en France, p. 5}.— SoloQaan, Essai jurid, sur la cond. desétr,, part I, 
ch. Ti, note 16. 
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A'espaves, lorsqu'ils étaient natirs d*un pays lointain 
ou inconnu (1). Il y eut encore une autre distinc- 
tion. Les étrangers au territoire de la France s'ap* 
pelaient mécms, méconnus, par opposition aux in- 
dividus qui, n'ayant pas quitté le sol français, avaient 
seulement abandonné leur chfttellenie , leur bailliage, 
etc. , pour aller habiter dans un autre ressort : ceux- 
ci , comme les guerriers qui , autrefois en Germanie , 
passaient d'une tribu dans une autre, n'étaient étran* 
gers qu'au seul endroit où ils étaient venus en dernier 
lieu se fixer. Nous n'avons pas à nous occuper ici 
de cette catégorie particulière d'aubains. Disons seu- 
lement que leurs successions, soumises à un droit 
rigoureux nommé droit dUaubainage, n'en furent dé- 
chargées qu'à l'époque où les rois ne voulurent plus 
leconnattre d'antres étrangers en France que les 
mécrus , c'est-à-dire vers le XY** siècle. Ils durent 
aussi , lorsqu'ils plaidaient devant un seigneur autre 
que leur suzerain, fournir un plè^e. Un arrêt du 
Parlement de Paris, du 15 février 1569, les dispensa 
à l'avenir de toute caution : ils n'étaient plus aubains. 
Nous venons de dire que les Français purent valable- 
ment , en matière personnelle , lorsque les différentes 
races qui l'avaient successivement envahi commen- 
cèrent à se fondre sur notre sol, assigner les étrangers 
devant la justice française. Les aubains ne pouvaient 
invoquer la règle Actor pour demander à être ren- 

(i) Da mol expa»efaeta, nom donné à Torigine par les Romains aux 
animaux domestiques que la peur avait mis en Mte et qu^on appliqua 
plus tard aux objets trouvés. 
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voyés de vaut leurs juges naturels. A une époque 
où les rapports de peuple à peuple étaient encore 
si dffîciies et si peu réguliers, c*eût été un véri- 
table déni de justice que de forcer nos nationaux 
à aller plaider au loin , dans des contrées inconnues, 
où peut-être les tribunaux n'étaient pas régulière- 
ment organisés , où , dans tous les cas et très-cer- 
tainement, les poursuites n'eussent pas été entourées 
de garanties ni de focilttés suflBsantes. La compé- 
tence exceptionnelle de Farticle IJi du Code Napoléon 
ne date pas d'aujourd'hui : nous l'avons déjà remarquée 
à Rome. Mais jadis, il faut bien le dire, surtout au 
moyen-âge , elle se justiflait mieux qu'à présent (1^. 
11 y avait cependant une exception. Les ambassa- 
deurs étrangers, ainsi que leur suite , n'étaient pas , 
en principe, justiciables des tribunaux français pour 
les obligations par eux contractées avec des régni- 
coles. Le droit des gens n'autorisant pas la saisie de 
leurs biens meubles ni la contrainte par corps contre 
leur personne, le jugement eût été tout-à-fait illusoire 
à leur égard (2) . Il leur fallait une autorisation ex- 
presse de leur souverain pour se soumettre , dans 
cette première hypothèse , à nos tribunaux nationaux. 
Il en était tout différemment pour les actions réelles 
immobilières concernant ceux de leurs biens fonds 
situés en France , nécessairement soumis à nos lois , 
et pouvant parfaitement être saisis pour dettes. Un 
célèbre arrêt du Parlement de Paris , du 20 juin 

(i) p. Provence, 1 mai 1670 et S5 juin i67S. 

(1) GroUus, De juré belti ae paeis , lib. II, cap. iviir. 
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1729, rendu à propos (F un action intentée contre 
renvoyé du duc de Lorraine , posa pour la première 
fois cette distinction entre les questions de droits 
réels et les questions de dettes. Quant aux consuls, 
ils étaient incontestablement justiciables, pour toutes 
causes , des tribunaux français , surtout « quand ils 
faisaient commerce. » Dans ce dernier cas , on pou- 
vait aussi parfaitement , en cas de non-paiement , 
user contre eux de la contrainte par corps dont nous 
nous occuperons plus loin. Les lettres royales qui 
leur conféraient Vexeguahir ne manquaient jamais de 
faire cette réserve. 

Le Français, par analogie des termes de Tart. 36 de 
Tordonnance de 1560, ne pouvait user du privilège de 
traduire son débiteur étranger devant les tribunaux 
de France que pour Texécution d'engagements con- 
tractés envers lui personnellement, « et non en vertu 
« de quelque transport que ce soit, i Le procès se 
passait alors comme entre deux étrangers. 

L'aubain devait être assigné, en matière person- 
nelle, devant les juges de sa résidence, au moment 
du litige. En matière réelle immobilière , on suivait 
la célèbre constitution de Yalentinien III, Théo- 
dose II et Arcadius, datée de 385, qui ordonnait 
d'ajourner au tribunal du lieu de la situation des 
biens, c'est-à-dire, en France, devant la Cour du 
seigneur dont relevait la terre (1), ou, si les biens 
étaient situés hors du territoire, devant les juges 

(i) Bourjon, Droict commun de ta France /ilt VII, cli. i*'. 
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étrangers. En matière mixte, l*assignatioD était donnée 
indifféremment dans les deux endroits ; en matière de 
succession, elle devait Tètre devant le tribunal de Tou- 
verture. La forme de rsgournement , quand Faubain 
n'était pas présent en France, eut, à Forigine, un 
caractère assez extraordinaire pour que nous croyions 
devoir la mentionner ici. Comme on ne pouvait pas, 
ainsi que cela se pratiquait pour tous les individus ha- 
bitant sur notre sol , remettre Fexploit à la personne 
même ni au domicile du défendeur, voici quel était 
le mode employé pour faire connaître à Fintéressé 
Faction dont il était l'objet On proclamait à haute 
voix FsyQurnement dans une ville frontière du pays 
de Fétranger, et on Faffichait pendant un certain 
temps à la porte la plus rapprochée de ce pays. 
Bouteiller, dans sa Somme rurale, nous donne sur 
cette formalité d'intéressants renseignements : c Et se 
c cestoit, dit-il, pour faire adjourner habitants de 
« pays en villes estranges, il soufllroit adjourner 
I iceluy à la plus prochaine ville du pays qu'on voul- 
c droit adjourner et le faire en publicque à la bretesche 
c par jour de marché et puis attacher Fexploict avec 
c la rescription à la porte au lez du pays ou de la 
c ville don Ion adjoume lé seigneur ou les habitants, 
c tellement que ceulx qui yront audit pays le puis- 
c sent savoir et dire au lieu et avoir veue copie de 
c Fexploict se prendre le veuUent, et le doit-on laisser 
• attacher à la porte tant que durer pourra (i). > 


(I) Lit. I, Ut m, 
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Parfois aussi c'était au son de la trompe que l'ou 
publiait rajournement sur la frontière. Ce mode 
d'assignation , tout-à-fait dérisoire , était trop bizarre 
pour résister aux réformes qu'amena le progrès. Aussi 
fut-il abrogé par Fart. 7 du titre II de Tordonnance 
d'avril 1667 ^ qui , sans inventer un moyen infaillible 
ni même plus fécond de faire connaître à l'aubain la 
poursuite dont il était Tobjet, consacra du moins une 
méthode plus régulière et moins ridicule. < Les étrap- 
t gers qui seront hors le royaume, seront ajournés es 
« hôtels de nos procureurs-généraux des parlemens » 
c où ressortiront les appellations des juges devant les- 
« quels ils seront assignés , et ne seront plus données 
c aucunes assignations sur la frontière, t II en était de 
même pour tous les actes de procédure qui nécessi- 
taient signification. En ordonnant aux magistrats du mi- 
nistère public d'envoyer copie des assignations lancées 
contre les étrangers sans résidence connue en France 
et qui leur seraient remises aux Ministres de la ma- 
rine ou des affiiires étrangères, selon les cas, pour 
qu'ils les transmettent par une voie certaine aux 
intéressés , nos lois actuelles se sont rapprochées 
autant que possible de la perfection en cette matière. 
Les aubains étaient autrefois soumis en France à 
une foule de charges plus ou moins arbitraires. On a 
vu que , chez les Germains, la plupart du temps , les 
warganei furent réduits en esclavage» Les troubles 
qui agitèrent la Gaule après l'invasion retardèrent 
l'abolition dans nos mœurs de cet usage barbare. 
Jusque vers le XYP siècle , les aubains qui n'avaient 
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pas effacé le vicc~ de leur origine par la recomman- 
dation (1), devenaient serfs des seigneurs ou du roi , 
avec toutes les suites de la servitude ordinaire (2). 
S'il est vrai, comme le remarque le comte Beugnot (5) « 
que , « sous les deux premières races^ les peuples de 
c la France étaient encore presque nomades et portés 
« plutôt à respecter un étranger qu*à le dépouiller, » 
11 n'en était certes pas de même des seigneurs , qui 
le rendaient taiilab)e et corvéable à merci. Devenus 
libres , les étrai^ers n'en restèrent pas moins grevés 
de droits onéreux, copme ceux de formartaffe, de 
chevage , et de lourdes redevances annuelles ou arbi- 
traires. De plus , ils voyaient à la mort leurs biens, 
dont il leur était absolument interdit de disposer, 
passer au fisc royal , en vertu de ce cél^re droit 
S aubaine, souvenir de l'antique servitude persou- 
nelle , qui après avoir passé des seigneurs aux rob, 
et résisté au progrès des lumières devant lequel tous 
les autres disparurent successivement , subsista jus- 
qu'au 6 août 1790 pour la France , et an 1 S avril 
1791 pour les colonies. C'est la perception de cette 
taxe inique qui avait fait ainsi résumer la situation 
juridique des aubains en France, comme autrefois 
celle du Latin Junien à Rome : « L'étranger vit libre 
« et meurt serf en France; > t Yivebant liberi, servi 


(1) Bfeyer, îmtiu Judic, L !•'. 

(S) « Si aucun aubain, dit la Coutume de Chdteauneuf, autrement ap- 
« pelé un avenu, est demeurant par an et jour, dedans ladite chAtellenie 
« sans ftûre adveu de bourgeoisie, il est acquis serf audit seigneur. » 

(3) Essai sur les InstiU de saint Louis, 
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u autem moriebautur. » En compensation des impôts 
que leur imposaient les usages , on concéda aux au- 
bains la jouissance des droits naturels : ainsi en était-il 
jadis pour les pérégrins dans la ville de Romulus. 
C'est même à ces souvenirs de Tantiquité romaine et 
à cet amour excessif de nos anciens jurisconsultes pour 
le droit des Quirites , qu'on doit l'introduction dans 
notre ancienne jurisprudence de la trop fameuse dis- 
tinction des droits civils et des droits naturels, sur la- 
quelle on a tant disserté et que des écrivains juste- 
ment autorisés voudraient ressusciter dans notre 
législation moderne. En conséquence de l'attribu- 
tion qui leur fut faite de ces droits naturels , les 
aubains pouvaient Intimement contracter, donner 
ou recevoir entre -vifs ou par institution contractuelle, 
invoquer la pi^escription , soit à 1 effet d'acquérir , soit 
pour se libérer, se marier, avoir un domicile, etc. 
Mais il leur était absolument interdit d'adopter , 
d'exercer la puissance paternelle, et aussi, on s'en 
souvient, de transmettre leurs biens par succession. 
La jurisprudence et les coutumes , qui accordaient 
aux étrangers la jouissance de certains droits, devaient 
leur attribuer aussi, comme conséquence fatale et né- 
cessaire, la faculté de réprimer les violations qui leur 
seraient portées. Aussi ces derniers pouvaient-ils parfai- 
tement saisir les tribunaux français pour le r^lement 
de leurs difficultés avec les régnicoles. Mais les in- 
stances étaient soumises à certaines conditions préa- 
lables d'introduction. Jusque vers le milieu du XY* 
siècle, l'aubain demandeur qui était serf devait , 
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avant d'engager le débat, solliciter raiitorisatiou 
royale quand il avait pour contradicteur un homme 
franc (i). Pareille obligation ne lui était pas imposée 
lorsqu'il était libre. De plus, dans les siècles qui 
suivirent Tavènement de la troisième race , il fut 
obligé de fournir une caution , un piège qui répondit 
au défendeur des suites du procès. Ainsi en était*il 
en Germanie, et cet usage peut-être introduit en 
Gaule par les hordes conquérantes , mais , en tous 
cas , certainement tombé en désuétude pendant Tor- 
ganisation du pays sous les deux premières races (2), 
reparut et s'imposa de nouveau à Tépoque de la 
renaissance sociale, c Quant aucuns plède , dit 
« Beaumanoir , au chapitre xliii de ses Coutumes de 
« Beauvoists , en le cort d'aucun segneur auquel il 
t n'est ne bons ne hostes , il doit livrer pièges d'estre 
« à droit , et qu'il ne raveillera pas à celui à qui il 
« veut plaidier en cort de crestienté. Et li pièges 
« doivent être tels que li sires , en qui cort le pies 
< est, lespuist justicier. » L'introduction ou plutôt 
la restauration de la nécessité du pl^ préalable à 
la poursuite judiciaire des étrangers , vers l'époque 
que nous indiquons , s'explique parfaitement si l'on 
considère que la conquête de l'Angleterre et les 
expéditions lointaines des croisés attirèrent en France 
une foule d'étrangers, la plupart sans aveu, c quanim 


(i) BoiiteUler, Scmwu rmrtUê, Ut. I«% tit II. 

(S) Jean Fàber, dans tes Ratianatia ad Codieem Juitiwkmi, au tlt De 
satiidationilnu , et Jean Galliis , quest à9 • disent que la caution n*a pas 
toujours élé exigée de l*aubain demandeur en France. 
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< fldes, dit Bacquet, valde suspecta erat (1), » et 
souvent rebelles à rexécntioB des décisions de nos 
magistrats. D'un autre côté, les Français étant assu- 
jettis dans certains pays à une semblable obligation, 
la réciprocité n'était que trop naturelle. Le piège 
dont parle Beaumanoir changea de nom , plus tard , 
vers la fin du moyen-âge : on rappela caution judi- 
caium soîvi. 

Plusieurs auteurs ont prétendu que cette caution 
n'avait pas été une transformation du piège primitif, 
dont ils révoquent même en doute le rétablisse- 
ment en France à l'époque. des Croisades, ils lui dé- 
nient, en conséquence, toute origine germanique. 
Cette assertion ne saurait être trop vivement relevée. 
Le savant anglais Littleton, dans son Traité de la 
mouvance des fiefs , se prononce formellement pour 
la filiation contestée. Passant en revue les vieilles lois 
françaises que la conquête normande a transportées 
dans son pays, il cite, parmi les individus qui, aux 
termes de ces lois, ne peuvent ester en justice sans 
répondant , « le alien que est née hors de la ligeance 
« nostre seignior le roy (2). » La même preuve 
ressort des termes des lettres de naturalisation , dé- 
livrées en Angleterre et en Normandie , sous le règne 
de Guillaume-le-Conquérant et de ses premiers suc- 
cesseurs , et où l'on reconnaît au naturalisé le droit, 
dont jouit le citoyen de naissance, de plaider sans 

(1) Traieti des droiets de la covr, de France, Du droict iCavbeine, part. II, 
ch. XVI, n"* 6. 

(3) Ltv. 11, ch. XI, S 198. 
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la condition exigée de Télrauger. Voici, du reste, 
le texte ordinaire de la clause r f In curiis audiatur 
t ut Angli, non repellatur per illam exceptionem 
c quod sit alienigena. » M^ Démangeât, dans sa très- 
remarquable Histoire de la condition civile des étrangers 
en France, surtout sous Tancien droit, cite à Tappui 
de notre .opinion un passage des lois anglo-saxonnes de 
Kanut-le-Grand (1), « où il est parlé d*un étranger qui, 
« ne connaissant personne dans le pays et ne pouvant, 
• par conséquent, prester une caution, se trouve 
t ainsi dans Timpossibilité de poursuivre la répa- 
« ration du tort qu'on lui a fait et de provoquer son 
< adversaire à Tordalie du fer rouge ou de Tean 
c bouillante (2), » Les lois de Henri r% cbap. lxv, 
et le traité du savant Bractou , De legibus et con- 
suetudinibus Angliœ, prévoient la même bypothèse. 
IiOrsqu*on voit une obligation aussi parfaitement sem- 
blable se reproduire chez des peuples dont les lois 
ont eu incontestablement, pour la plus grande partie, 
une commune origine, n*estK>n pas amené natu- 
rellement à conclure que cette obligation existait 
primitivement dans les usages et les coutumes de la 
législation-mère? 

Comment donc s'expliquer, Torigine germanique de 
la caution judicatum solvi, ainsi démontrée jusqu'à 
révidence, comment s'expliquer, disons-nous, que 
nos anciens auteurs l'aient baptisée d'un nom puisé 


(I) Uge$ Cnuti regU, Ut XXXII cl XXXVII. 
(3) P. i87-139» 81, as. 
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dans les compilations de Justinieir? Cette dénomi^ 
nation est due, sans aucun doutes à « la manie qui 
« régnait alors de tout rattacher au droit romain » ^ 
à « Tbabitude générale où Ton élait de ne juger de 
fl la bonté d'une institution que par la circonstance 
t qu'elle existait ou non à Rome (1), » à Tefier-^ 
vescence extrême qui se manirestait de toutes parts 
à cette époque en faveur de Tétude de la législation 
romaine vers laquelle la découverte des Pandectes 
florentines et les travaux des Glossatenrs et des 
Bartholistes avaient porté tous les esprits. On né- 
gligea la caution que la Novelle CXll , chap. ii« im- 
posait au demandeur ad eœdudendas calumniosœ mo- 
ventium irUentianes , et Ton alla chercher la garantie 
imposée à Rome, dans la plupart des cas , surtout en 
matière réelle, à tout défendeur latin, italique, aussi 
bien que civis , à Texception , chose de plus en plus 
singulière, de cette seule classe d'individus à la- 
quelle on Tait justement appliquée en France, à 
Teiceptiou des pérégrins, dispensés des exigences 
dd la procédure quiritaire I Puis on se figura par la 
suite que cette caution , parce qu'elle portait un nom 
romain , ne pouvait raisonnablement provenir que de 
la législation romaine , et Ton vit les jurisconsultes les 
plus autorisés « les magistrats les plus considérables , 
admettre sans recherche et sans aucun doute cette 
doctrine comme incontestable et incontestée. Eflèt 
bien remarquable des erreurs profondes que peut 

(4) DemaDgcQt, HhU de la eond, civé des itrang, en France t p. 1394 
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propager une tradition qu'on reçoit sans l'éclaircir, 
qu'on adopte sans la discuter ! 

La caution judicatum solvi fut plutôt imposée par 
r usage que par des dispositions écrites. Cependant, 
lors de la rédaction des Coutumes , celle d' Abbeville, 
locale du Ponthieu , dans son article 37, la déclara 
obligatoire. Le 28 juillet 16/ii9, un arrêt de régie- 
ment du Parlement de Dijon Texigea aussi des Ge- 
nevois plaidant contre les Français de son ressort. 
Elle est enfln réclamée par Tarticle 18 du titre II de 
Tordonnance du duc Léopold de Lorraine, à la date 
de novembre 1707. 

I^a jurisprudence l'imposait à tout demandeur 
étranger, domicilié ou non en France, quelle que fût 
la cause de l'obligation , en quelque lieu qu'elle eût 
pris naissance. Nul n'en était exempt. Trois arrêts 
du Parlement de Paris, des 7 février 1576, 6 février 
i6â0 et 11 janvier 1777, jugèrent que les gentils- 
hommes restaient soumis à l'empire de la loi com- 
mune. L'ambassadeur devait aussi la fournir, aux 
termes d'un arrêt du Conseil du roi, du 8 juillet 
1782. De plus, on enseignait généralement qu'il lui 
fallait pour intenter un procès l'autorisation de son 
souverain , parce qu'il pouvait , par suite de la de- 
mande , se trouver défendeur personnel soit en liqui- 
dation de dépens, soit comme intimé en appel , soit 
recon ventionnellement , et que, dans ce cas , il n'était 
pas valablenoent poursuivi sans cette autorisation. 
Les consuls ne furent pas astreints à cette dernière 
formalité. 
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Le demandeur était dispensé, dans quatre circon- 
stances difTérentes , de la nécessité de la caution 
judicatxim solvi: 1^ en cas de possession dMmmeubles 
suffisants en France : « Sciendum est , disait la loi 
« romaine , possessores immobilium rerum satisdare 
« non compelli (1) ; » 2<> quand il s'agissait de de- 
mandes alimentaires: on les considérait comme d'ur- 
gence (2) ; 3^ dans les matières commerciales et 
maritimes, qui exigeaient aussi promptitude et . célé- 
rité (3) ; h? lorsque des traités diplomatiques étaient 
venus relever de son obligation les habitants d'un pays. 
Mais la convention devait stipuler expressément cette 
abolition : la jurisprudence, en effet, décidait una- 
nimement qu'elle ne résultait pas d'un renoncement 
général aux droits d'aubaine et de détraction (&). 
Cependant le Parlement de Dijon jugea que la 
dispense pouvait être réciproque et découler d'un 
semblable errcment en pays étranger (5). — Un arrêt 
du Parlement de Bordeaux , du 9 janvier 1703 , 
statua que la caution ne devait pas être exigée du 
médecin spargirique qui , ayant obtenu des lettres du 
roi pour débiter certains remèdes en France, plaidait 
contre des prévenus de contravention à son pri- 


(1) L. 15. £ Q«t $ati8d. 

(2) P. Toulouse, 3 février 1730 

(3) P. Provence, !•' juin et J2 octobre 1617. — P. Paris, J2 août «758. 
— P. Bordeaux, *•' mars 1777. — Valin, Ordonn» de la marine, art !•% 
tit« I*'. — Denisart, v« Gautio jvdicatdk solvi, S't Ji* 18* 

(&) P. Paris, 6 février 1630. — P. Dijon , à janvier 1638 , 38 juillet 1649 
et 11 septembre 1678.— P. Toulouse, 11 février 1713. 
(5) 8 août 1679, 8 juUlet 1617. 
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vilége. Mais elle était due , quand même le déren* 
deur aurait été redevable de sommes d'argent envers 
son adversaire , à moins , bien entendu , quMl n*y 
eût consentement de la part de ce dernier. C'est ce 
qui résulte d'un arrêt du Parlement de Flandre , 
du 12 janvier 178ft. 

Le défendeur ne fut pas plus astreint à la règle 
de la caution qu'il ne Tavait été jadis à celle du 
piège, dont elle n'était que la transformation. La 
défense est de nécessité : la soumettre à des con- 
ditions préalables serait un déni de justice. La 
législation grecque et les lois de Rome avaient mé- 
connu ce principe souverainement équitable. Et ce- 
pendant , telle était la séduction produite par ces 
dernières sur les jurisconsultes fhinçais qu'ils pro- 
posèrent, à leur exemple, d'exiger du défendeur 
aubain la garantie imposée à l'agresseur. Un arrêt 
du Parlement de Paris, du 23 août 1591 , donna 
gain de cause à cette doctrine que professa égale^ 
ment Raviot sur Perrier, Quœst. 202, n<^ A. Heu* 
reusement deux arrêts de la même Cour , en date 
des 13 février 1581 et 28 avril 1698 , vinrent ex- 
tirper les quelques racines qu'elle avait poussées 
dans notre législation. L'œuvre des jurisconsultes en 
acheva la destniction. t En défendant, dit Rourjon, 
fl la caution n'est pas nécessaire , la défense est de 
f droit naturel (1). » Et Racquet, au Trakté dv 
draict cTavbeme , après avoir dit que l'étranger de- 

(0 Droict commun dt la France^ lir. I*S tlL VII , eh, i«'. 
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mandeur était tenu de la caution , ajoutait : « Ce 
« que dessus se doit entendre de l'estranger de- 
« mandeur , non pas de Testranger défendeur : qida 
« actor voluniarie agit ; rem auiem ex necessùaie se 
« défendu (1). » Pothier (2) et Denisart (â) pro- 
fessaient la même doctrine. C'est ainsi que Ton 
dispensait , comme étant en état de légitime défense , 
Taubain qui demandait main-levée d'une saisie pra- 
tiquée sur ses biens ou la restitution d'un navire 
à lui capturé pendant une guerre. La solution nous 
parait très-discutable dans la première hypothèse, 
et nous ne l'admettons pas sous l'empire de l'art. 
16 Code Nap. Du reste, le Parlement de Douai avait 
été le seul à la proclamer (&). 

La caution judicatum so/vi, dont nous voyons pour 
la première fois la nécessité judiciairement consacrée 
par un arrêt du Parlement de Paris du & janvier 
1561, consistait en une personne d'une solvabilité 
reconnue. Le tribunal de cassation a jugé , le 12 
nivôse an XII , que sous l'empire de l'ordonnancé de 
1667 elle pouvait être remplacée par une somme 
d'argent, susceptible d'augmentation dans le cours 
du procès, si elle ne paraissait plus suffisante (5). 
Elle garantissait les dépens et les dommages-intérêts 
auxquels pourrait donner lieu le procès , mais non 


(I) Part II, ch. xfi, n* 6. 

(S) D9$ penonntê, UL U, secU u. 

(8) V* GaQTIO Jf JUCITOM tOLVI. 

(4) P. Doaai, h janTier 1772. 

(5) Der. C. N. i-1-910. 
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Texécution même de la condamnation, le paiement 
de Tobligation (f ). Nouvelle différence capitale avec la 
caution judicatum solviAn droit romain qui, au moins 
à Tépoque classique, répondait tout à la fois de re 
mdicata, de re judicanda et encore de dolo malo. 
La caution Trançaise ne garantissait pas non plus 
les amendes ni les taxes fiscales que le demandeur 
encourait pendant le procès (2). Comme elle n'était 
pas d'ordre public, on pouvait y renoncer. D'un 
autre côté, on avait le droit absolu de l'exiger, 
conformément à la jurisprudence du Parlement de 
Flandre (3), même en appel, mais du demandeur 
seulement qui avait succombé : l'appel du défendeur 
n'était qu'une continuation de sa défense (/i). 
Seulement , au Parlement , elle ne cautionnait 
pas plus les Trais de première instance qu'elle ne 
garantissait, devant les premiers juges, les dépens 
postérieurs (5). Elle se donnait devant toutes les ju- 
ridictions , à l'exception des tribunaux consulaires. 
Jousse , Bacquet , Denisart et les Parlements de Paris 
et de Bordeaux (6) l'exigeaient même pour les ma- 


(i) Deoisart, y* Cactio judioatoii solyi, J I, n* S. 
(2) Bacquet, Dv droiet (tavbeine^ part. II, di. xyi, n^ 9. — Bousseaud 
de La Combe, Jurisp» dv, du roy, , f** Aubaisi , sect ii, n« 2. 

(5) njany. 178Â. 

(6) P. Paris, 16 janvier 1740 et ^ mai 1736. 

(5) P, Bordeaux, 16 janvier 1672. — Bacquet, Dv drokt (favbeine, 
part. II, ch. XVI, n* 9. — Denisart, v* Cactio jvoicatdk solvi. 

(6) P. Bordeaux, 16 janvier 1672. — P. Paris, 10 février 1762. — 
lousse, Jusu erim,, t« III, p. 9i.— Bacquet, Dv droici d'aubeinef part II, 
di. XVI, n* I. — Denisart, v* Cautio judicatum solvi. 
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tières criminelles : cependant Bouvot, Brillon el le 
Parlement de Dijon étaient d*un avis conti^aire (1). 
Si , pendant le cours de Tinstance , le demandeur 
venait à ne plus devoir la caution, parce qu*il se 
trouvait dans un cas de dispense , le fidéjusseur était 
dégagé de tout engagement pour Ta venir, mais non 
pour le passé (2). En règle générale, sa décharge ne 
résultait que des recours extraordinaires contre les 
jugements, et non de Topposition ni deTappel. Enfin, 
comme toutes les autres cautions, il était contrai- 
gnable par corps. 

La caution judicatum solvi n'était pas , en effet , la 
seule garantie dont la coutume eût entouré les con- 
damnations obtenues par les Français contre les au- 
bains. La contrainte par corps , dont on voit pour la 
première fois le nom dans l'ordonnance de 1270, 
cbap. Gxxiii , en était certainement la sanction la plus 
rigoureuse et la plus efficace. 

Nous avons déjà signalé sous toutes les législations 
l'existence d'un mode particulièrement énei^ique re- 
connu au créancier, pour obtenir de son débiteur le 
paiement des sommes dont il lui était redevable. Nous 
avons vu aussi que cette contrainte de la personne , 
cette violence excessive chez les barbares du Nord et 
de l'Orient, pouvait résulter presque partout, soit de 
la convention, du consentement même des parties qui 
l'attachaient comme conséquence nécessaire au non- 
Ci) p. Dijon» 21 janvier 1612. -Bouyot, t. II. — Brillon, v** Étramobb, 
n* 10. 
(2) Denisart, v" Cautio jvdicatvm solti, J 1, n« 3. 
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paiemeot de la dette, soit d€;s condamnations prononcées 
par la justice. 11 en fut de même en Gaule, oii les 
peuplades germaniques introduisirent leurs coutumes 
barbares au moyen-ftge: t Le droit de vie et de mort, 
" dit M. Troplong, dans Tadmirable préface qui sert 
« de préambule à son traité De la contrainie par 
c corps , le droit au corps et à la cbair , le droit de 
« servitude , tout cela va renaître par je ne sais quel 
« accord mystérieux dont la barbarie a seule le se^ 
f cret , et qui atteste une de ces grandes et inévi- 
f tables erreurs qui pèsent sur rbumanité (i)* » 
Nous ne nous étendrons pas sur ce sujet, ses principes 
ayant été communs à la fois aux débiteurs français 
et aux aubalns. Bornons-nous à dire seulement que 
la violence continua , pendant les premiers siècles de 
la monarchie , à être le dernier mot pour le vain* 
queur des luttes judiciaires, et que Tesclavage volon^ 
taire et ordinairement viager (2) pour dettes, dont 
César a constaté les antiques traces sur le sol gau- 
lois (â) , y persista au moyen-ftge barbare et féodal 
sous le nom à'obnoxiatio (&). Le servage presque 
général des aubains à cette époque rendit assez rare 
à leur endroit les cas d*obnoxiation. 

t Lorsque la servitude personnelle eut fait place 

(I) p. CXXUI. 

(5) Ducange, Glouaire, t* Obnoxutio : • Ad vitam siiam sese àabàU 
« cum pecuniam in quam oondemnatus fîierat pro resUtutione aliqua noa 
• haberet. » 

' (8) CommenU » élu »• 

(6) Capitul. de Gharles-le-Cbauve, V, S08 ; VII, SAS»— CapiU de 77», 
ch. 19. — Lex Longobardorunif XXX^ 2» 
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à raffirancbisscmeDt des classes inférieurei, la 
servitude de la dette fut profondémeDt modifiée 
par riofluence de ce grand fait. Le mouvement 
social qui tendait à Témancipation des serfs d'ori- 
gine repoussa de toute son énergie les servitudes 
émanées du fait de Tbomme. C'eût été un contre- 
sens dans cette œuvre de régénération. Il n'y avait 
que trop de serfs originaires dans un empire chré- 
tien , comme la France , où la religion enseignait 
la liberté, où ce beau nom de France disait que 
tonte personne devait y être franche (i). » La 
servitude personnelle soit • contractuelle , soit judi- 
ciaire , fut dès lors convertie en la mesure plus douce 
de rincarcération dans les prisons royales, seigneu- 
riales , communales , ou — et c'était là le cas le 
plus fréquent, parce que c'était aussi la voie la plus 
commode et la plus eipéditive — dans les prisons 
privées, m domibm. L'emprisonnement était même 
encouru sans convention, sans jugement, par le simple 
non-paiement, t Ce fut surtout dans les villes d'arrêt 
« que le droit de se faire justice à soi-même fut exa-' 
« géré dans son éneipe (2) , » principalement à l'égard 
des aubains , que les se^neurs n'avaient pas réduits 
en servitude, t Yilles d arrêt, dit Denisart, V Villes 


(1) Troploog» Dt ta tomîr* par corps » Prêt» p. €XUh:iui« — Loytel» 
in$Hu êoutwm* « 1, 1, 6. 

(S) Tfotkmgf De la eomir. par àarptt PrèC» p. ci» «*• Prodesn» 
CommenU sur (a CouL de Paris, ^tL 178. — Perrière,. iVbw. eomm» de la 
prêt, et vie, de Paris, — Buridan, CammenU sur la ÇouU de Bems, 
art &07. 
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« d'arrêt , parce qu'il est permis d'arrester les 
< meubles des débiteurs forains qui demeuraient hors 
■ desdites villes (1). ^ Les villes d'arrêt étaient, en 
effet , des endroits où les étrangers , et même les na- 
tionaux qui n'étaient pas du lieu, forains, pouvaient 
être arrêtés par leur créancier. Le droit s'étendait 
à la banlieue de la ville et aux individus qui dé- 
pendaient du débiteur. M. Troplong cite plusieurs 
communes dont les chartes confirmées par. le roi 
consacraient ce privilège avec certaines modifications, 
suivant les localités : Reims, Amiens, Corbie, Tour- 
nay, Auxerre, Figeac, Condom, Gaudebec, Saumur, 
les villes du Poitou, etc. (2). 11 était des endroits 
où le forain ne pouvait être saisi qu'avec l'interven- 
tion des magistrats. Quelquefois même on ne devait 
pas l'arrêter du tout : le créancier avait seulement le 
droit de lui fermer toute issue, • afin de l'obliger 
« à se battre en duel , ou à plaider dans le domicile 
t du créancier, et non dans le sien (3) , > par 
abandon forcé du privilège de la règle Actor. Cette 
prérogative à laquelle les bourgeois tenaient avec tant 
de jalousie, parce qu'elle leur évitait la nécessité 
d'aller chercher au loin leur débiteur, était, dans 
l'intérêt même de leur ville , suspendue en temps de 

(I) t Par privilège usité, dit l*article 178 de la Coutume de Paris, qui- 
• conque bouigeols demeurent et liabitant à Paris, et par an et jour y a 
t demeuré, il peut procéder par voies d*aiTèt sur les biens de ses débiteurs 
« forains, posé qu*U 0*7 ait obligation ni cédule et non sur les autres débi- 
« leurs que forains. 1 

(S) De la contr, par corps, Ptét, , p. gli-glii. 

(3) M , p. CLII. 
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foire et de marché (1). L* usage Tinterdisait aussi 
dans le cas où le débiteur traversait la ville en mis- 
sion du roi (2). c Par toutes manières que le roy 
« mandera homme, il est en son sauF-conduit , » 
disaient les maximes coutumières. Peu à peu le droit 
d'arrêt , battu en brèche par la royauté , finit par ne 
plus pouvoir être exercé qu'avec le concours des au- 
torités locales., et c'est probablement sous ces con- 
ditions que l'art. 5 du titre XXXIY de l'ordonnance 
de 1667 leur maintint ce privilège. 

L'emprisonnement conventionnel, ou pour l'exé* 
cution des jugements, subsistait toujours à côté du 
droit d'arrêt. La profusion avec laquelle on en usa 
fit sortir deux ordonnances royales: l'une en 152/i , 
de saint Louis, qui devait plus tard le baptiser du 
nom de contrainte par corps ; l'autre de Philippe*le- 
Bel, rendue à Béziers en 130â. Elles. le réduisirent 
aux cas où le débiteur d'un particulier — on le main- 
tint toujours pour les créances royales et seigneu- 
riales --s'y serait expressément soumis , avec des 
exceptions, en faveur même des étrangers, notam- 
ment pour les affaires commerciales (3). La sou- 
mission à la contrainte devint de style dans tous les 
contrats. Cette mesure fut de nouveau attachée, par 
rai*t A8 de l'ordonnance de Moulins de février 1566, à 
tout jugement de condamnation. • C'était la mise en 


(1) Loysel, /fi«(t(. coitiiim., VI, 5» 8. 
Wld. 

(3) Une ordoDnanoe de Charles V, de 1966, en confera le privilège aux 
marchands de la CasUHe et de lltalie qui venaient trafiquer en France. 
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Vigueur du Droit romain , tel à peu près que nos 
jurisconsultes ravalent appris dans les livres de 
Justifiien. Saint Louis et Philippe4e-Bel l'avaient 
aboli, du moins en théorie, à cause de la malice 
des juges. L'ordonnance de Moulins le rétablissait 
à cause de la malice des plaideurs (1)« » L*art. &8 
de l'ordonnance dispose : ■ Voulons et ordonnons 
que tous jugemeus et condamnations des sommes 
pécuniaires, pour quelque cause que ce soit, soient 
promptement exécutées » par toutes contraintes et 
cumulations d'icelles jusqu'à entier paiement et 
satisfaction : et si les condamnés n'y satisfont dans 
quatre mois après la condamnation à eut signifiée 
à personne ou domicile , pour estre pris au corps 
et eux prisonniers jusqu'à la cession on aban<- 
dénuement de leurs biens. * 
C'est aux dispositions générales du célèbre édit de 
L'Hospital, qui maintenait tacitement la contrainte 
par corps conventionnelle et rétablissait en tonte cir- 
constance celle résultant des décisions judiciaires , 
que les étrangers restèrent soumis jusqu*au commen^ 
cernent de ce siècle. La grande ordonnance de Col- 
bert, de 1667, sur la réformation de la jastice, 
supprima , il est vrai , le premier de ce* deux modes 
de contrainte (2) , et ne laissa en vigueur le second, 
pour toutes les hypothèses, qu'en matière commer- 
ciale , le restreignant par termes exprès, en matière 


0) Troplongt De la eontr, par eorf»8 , PréC^ p. clxti. 
(S) Tit. XXXIV, art 6. -^ L*aiticle 7 lainah oependant cette ftieolté dans 
les baux aux propriétaires de Mens mraox yis-à-yis de leurs fermiers* 


— 79 — 

civile, à certains cas déterminés (i). Mais ses dispo- 
sitions ne 8*appliquèrent » au dire de tous ses com- 
mentateurs » I qu*aux sujets du roi. > Les étrangers 
n*en restèrent donc pas moins, après sa promulga- 
tion, contraignables pour toute espèce de dettes, 
comme sous Tempire de l'ordonnance de L'Hospital, 
soit conventionnellement , soit en vertu de la chose 
jugée. Merlin ^ dans son Répertoire , v^ Contrainte 
PAR ooRPS, n"" VII, rapporte un arrêt du Parlement de 
Paris, du 2 septembre 178&, qui donna Texplication en 
même temps qu'une application de cette théorie (2). 

La contrainte par corps , à un autre point de vue , 
était encore plus dure pour Tétranger que pour le 
Français. L'aubain ne pouvait çn effet, aux termes 
d'un arrêt du Parlement de Paris, donné es plaidai-- 
ries daprès'dtner, le 12 mai 1565 , etdeTart. 2 du 
titre X de l'ordonnance de 1673, faire cession de ses 
biens à ses créahciers pour éviter ou arrêter les pour- 
suites: < Autrement, ditBacquet, l'étranger pour- 
« roit à son advantage sucer le sang et la moelle des 
t Français , puis les payer en Taillites. » 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des contestations 
suscitées entre Français et étrangers. Lorsque deux 
aubains étaient en procès entre eux , quelle était à 
leur égard la compétence des tribunaux français? 
Avaient-ils le droit de proroger à volonté leur juri- 

(I) TiU XXXIV. — Le Utre VII de rordonnance de 1073 consacra plus 
tard explidteDDent la cootrainte fuir corps en matière de commerce. 

(3) Tiaplong, De la eonfr. pur wrps, n* 485. — Brillon, v* CoHffBAiiiT» 
FAa coaps, B** 10 et 10. 
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diction? Nos magistrats , an contraire, pouvaient-ils 
légalement décliner la connaissance de TaiTaire? En 
règle générale , la justice française était absolument 
incompétente pour connaître des contestations dans 
lesquelles des étrangers seuls étaient parties : elle 
avait parraitement la faculté de s'en dessaisir à son 
gré. La règle générale : Actar forum rei sequi débet, qui 
dans Tintérèt des régnicoles avait subi l'exception que 
nous avons expliquée plus haut , reprenait ici tout 
son empire. Les aubains devaient aller plaider entre 
eux devant leurs juges nationaux , c'est-à-dire de- 
vant les consuls, en France, de leurs gouverne- 
ments respectifs. Ces consuls recevaient , par Vexe- 
quatur du souverain, un droit exclusif, tant en 
matière civile qu'en matière criminelle, sur leurs 
nationaux qui devaient s'y soumettre. Avec une au- 
torisation expresse du roi , sauf en matière de discus- 
sions relatives aux salaires et conditions d'engage- 
ment des gens de mer, et pour les différends survenus 
entre les gens de l'équipage on entre eux et leur 
capitaine, toutes causes pour lesquelles cette autori- 
sation n'était pas nécessaire, ils pouvaient même faire 
exécuter leurs sentences par la force publique du 
pays (1). Plusieurs traités internationaux conte- 
naient des dispositions formelles à cet égard, une 
interdiction expresse aux étrangers de saisir la jus- 
tice française pour des litiges où nul régnicole ne 


(i) p. Paris, 7 août 1782. — P. Provenoe, 2S avril 1742. — P. Douai, 
15 juillet 1782 et \k décembre 1785.— 5tfrtf«, P. Bordeaux, seplembre 1775. 
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serait partie (!)• De ce nombre était le traité de 1657 
entre la Grande-Bretagne et T Espagne, dont l'art. 
19 Tut rendu commun à la France par Tart. 6 du 
traité des Pyrénées. Le défendeur devait être as^ 
signé devant celui de ses consuls nationaux dans le 
ressort duquel il résidait. L'appel des sentences était 
porté devant les tribunaux supérieurs du pays dont 
le vaincu du procès était citoyen. Dans les litiges à 
propos d'héritages situés en France , les aubains 
pouvaient exceptionnellement plaider entre eux devant 
la justice française. Si , en matière personnelle , ils 
n'avaient pas de consuls en France, ils devaient néces- 
sairement aller se Taire rendre justice dans leur pays. 
Il était plusieurs exceptions au principe de l'in- 
compétence absolue de nos magistrats dans toute 
cause intéressant seulement des aubains. Ainsi, 
d'abord, en matière maritime « l'art. 1*' de l'ordon- 
nance de la marine de 1681 disposait : c Les juges 
de l'amirauté connottront privativement à tous 
autres , et entre toutes personnes de quelque qua- 
lité qu'elles soient , même privilégiées , Français 
et étrangers, tant en demandant qu'en défendant , 
de tout ce qui concerne la construction , les 
agrès et apparaux , armement , avitaillement et 
équipement , vente et adjudication des vaisseaux, t 
Les articles suivants expliquaient plus amplement 
encore l'étendue de cette compétence. Il fallait créer 

(1) Il 7 ayait des cas, au contraire, où, pour les affaires commer- 
ciales, les étrangers pouvaient s^adresser aux tribunaux consulaires 
français (Cony. du ià noY. 1788 entre la France et les États-Unis, art. 13). 

6 


— sa- 
une marine , et Colbert voulait encourager les efforts 
de tous ceux qui contribueraient à cette œuvre 
grandiose » quelle que fût leur nationalité , en leur 
donnant la perspective d'une prompte justice. 

Les besoins du commerce avaient nécessité une 
seconde exception à la règle que nous avons plus 
haut formulée. A cette époque , c'était aux foires 
que les marchands se donnaient rendez-vous pour 
traiter de leprs afiaires. Celles de la Brie , de la 
Champagne , de Lyon , de Beaucaire , du Landit 
étaient célèbres. Une foule immense y affluait de 
toutes parts. Les marchandises y abondaient. Des 
affaires si considérables s'y traitaient qu'on fut 
obligé, plus tard, d'instituer des tribunaux chargés 
spécialement de juger les difficultés qui y naî- 
traient (1). On sentit aussi de bonne heure la né- 
cessité, pour en augmenter l'importance et y attirer 
les étrangers , de donner à ceux-ci un moyen facile et 
rapide de faire exécuter les transactions qu'ils y passe- 
raient, même avec d'autres aubains. En conséquence, 
les coutumes et la jurisprudence les assimilèrent aux 
nationaux et leur permirent de s'assigner entre eux, 
pour affaires de commerce faites dans ces foires, devant 
l'un des tribunaux français du lieu de la passation du 
contrat, de la livraison de la marchandise , ou encore 
du paiement. C'était là une application restreinte des 
principes posés, pour toutes les matières, par la loi 19, 
ff. , Dejudiciis, et dont Pierre de Fontaines fait re- 

(1) Laurière, 6/om. du Droit franf, , v» Foirbs. 
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monter la première apparition dans notre Droit au XIP 
siècle. Nous verrons plus loin que Tart. 420 de notre 
code actuel de procédure civile en est la reproduction 
fidèle, mais à Tégard des nationaux seulement. Ces 
principes Turent proclamés, pour la première fois 
ofiiciellement, par un édit de François I*' au con- 
servateur des foires de Lyon, le 1*' février 1535 , et 
rappelés par une déclaration du roi Charles IX, du 28 
avril 1565, applicable, par la généralité de ses termes, 
aux aubains aussi bien qu*aux nationaux. L'ordon- 
nance de 1675 leur donna une consécration définitive 
dans Fart. 1 7 du titre XII , ajoutant même comme 
nouveau lieu de compétence le domicile du débiteur. 
Voici les termes de cet article : 

Art. 17. — t Dans les matières attribuées aux 
« juges et consuls , le créancier pourra faire donner 
t Tassignation à son choix , ou au lieu du domicile 
t du débiteur , ou au lieu auquel le paiement doit 
« être fait. » 

Les aubains eurent incontestablement le droit 
de s'armer , comme les régnicoles , des termes si 
généraux et absolus de cet article. « S'ils n'avaient 
« pas ce choix, dit BouUenois, souvent ils ne seraient 
« pas à portée de faire rendre si facilement justice , 
« et se faire payer, et le commerce en souf[nroit(l). » 
Nous devons ajouter ici que la faculté accordée aux 
étrangers de saisir la justice française qui, à l'origine, 
ne s'appliquait qu'aux actes passés en foire, s'étendit 

(4) Trailé deâ staU réets et pcrfimn. > t. I*% 
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bientôt lorsque le négoce se répandit en dehors des 
réunions spécialement consacrées à cet objet , aux 
matières commerciales. 11 en était ainsi, Iws même 
qu'une convention diplomatique n'était pas venue, 
comme celle du 1/i novembre 1788, art. 13, entre la 
France et les États-Unis d'Amérique, r^ulariser cette 
situation ; mais il resta toiiyours absolument néces- 
saire que le contrat fût passé en France. 

L'aubain, en présence d'un autre étranger, devait- 
il fournir la caution judicatum solvi, comme s'il eût 
procédé contre un Français ? En matières commer- 
ciales et maritimes, les seules dont il pût valablement 
saisir la justice française, il est clair qu'il en était for- 
cément dispensé , puisqu'il l'eût été en présence d'un 
régnicole. Mais supposons une espèce où la justice 
nationale aurait retenu un procès entre étrangers 
que la loi ne l'obligeait pas à juger, guidjuris ? La 
jurisprudence et la doctrine l'exigeaient ordinaire- 
ment , quoiqu'il n'y eût pas de règle invariablement 
suivie. Le Parlement de Paris avait adopté ce système 
par deux arrêts des 27 mai 1567 et 23 août 1571, 
ainsi que Bourjon qui cependant , dans son Traité du 
droit commun de la France , laissait nettement aper- 
cevoir ses doutes (1). Potbier pensait même, exa- 
gérant le principe jusqu'à ses dernières limites, que 
la caution était due aussi par le défendeur étranger. 

(1) « Mais elle (It caution) est de nécessité en demandant enoore que ce 
« fût contre un autre étranger. La loi est générale et ne distingue pas : 
« ainsi, elle a donc lieu en faveur d'un étranger; cependant, peul-il régu* 
« Ijèrement invoguér le droit de la nation ? • — Li?. I*', lit. VII, ch. i. 
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« Lorsque deux étrangers , dit-il , au traité Des jjer- 
« sonnes (1) » plaident ensemble, si le défendeur 
9 Texige du demandeur, il ne peut Ty faire con- 
c damner qu'il ne l'offre respectiyement de son côté.» 

Aux termes d'une ordonnance de 1366 , les mar- 
chands castillans et italiens pouvaient exercer la con- 
trainte par corps contre leurs débiteurs commerciaux: 
cet édit général s'étendait même aux débiteurs au- 
bains. Le même privilège fut reconnu , vers la même 
époque , à tous les négociants étrangers , comme une 
conséquence nécessaire de l'autorisation que les cou- 
tumes leur avaient conférée de traduire leurs débi- 
teurs pour faits de commerce devant les tribunaux 
de France ; autorisation qui leur donnait par suite 
le droit de faire exécuter leurs jugements avec toutes 
les garanties accordées aux citoyens. 

Telle était la compétence des tribunaux français , 
avant 1789 , à l'égard des aubains. Il ne reste plus 
qu'un mot à dii^e de cette même compétence par 
rapport à l'exécution en France des actes et juge- 
ments émanés des autorités étrangères. 

Jusqu'au XYII* siècle , les jugements rendus à 
l'étranger obtenaient vigueur en France à rencontre 
de quelques personnes qu'ils aient été rendus , régni- 
coles ou aubains, en vertu d'un AissçX^ pareatis , ad- 
ministré sans examen du fond de la sentence. L'or* 
doonanoe de Michel de Marillac, de janvier 1627 » 
autrement dite Gode Michaud, vint apporter à cet 

(I) Tit. II. 
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état de choses une profonde modification, t Les ju- 
gemens rendus, dit Fart. 121, contrats ou obliga- 
tions reçues es royaumes et souverainetez étran- 
gères» pour quelque cause que ce soit, n'aunnit 
aucune hypothèque ni exécution en notre dit 
royaume, ains tiendront les contrats lieu de simples 
promesses et nonobstant les jugemens, nos sujets 
contre lesquels ils auront été rendus pourront de 
nouveau débattre leurs droits comme entiers par 
devant nos officiers, t Ainsi, d'abord, Tordonnance 
maintint et confirma la pratique antérieurement suivie 
en déclarant généralement destitués de tout eflTet , en 
France, les jugements étrangers, à moins --et cette 
restriction sous-entendue n'avait pas besoin d'être 
expressément formulée , puisqu'elle était la suite d'un 
usage universellement pratiqué depuis de longs siècles 
et que rien dans l'ordonnance ne venait abolir, — 
à moins qu'ils n'eussent obtenu lepareatis des juges 
français. Bourjon enseigne positivement cette doc- 
trine : « Celui qui a, dit-il, un tel acte (un jugement 
« étranger) en sa faveur, peut obtenir hypothèque, 
« en obtenant , en France , sentence qui ordonne 
« l'exécution , soit de l'acte , soit de la sentence 
t rendue en pays étranger, de laquelle on n'examine 
c pas le bien ou le mal jugé , la présomption étant 
tt pour elle tant qu'elle subsiste; cette forme con- 
c serve tous les principes. Que celui qui l'a négligée 
c s'en prenne à lui-même ; mais en l'observant , s'il 
« acquiert hypothèque, comme on n'en peut douter, 
« cette hypothèque est aussi juridique que légitime , 
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« puisqu'elle vient de rautorité même du roi et de 
« celle qu'il confie à ses juges. » Et plus loin : « A 
t plus Torte raison , n'y ont-ils pas ( les jugements 
t étrangers ) , par eux-mêmes , aucune exécution ; 
er mais ils passent pour décision juste; ils ont la force 
c de la chose jugée , et le condamné n'est pas admis 
« en France à en faire la critique, la maxime Bes 
« judicata pro veritate habetur étant du droit des 
gens (1). » 

Mais l'ordonnance de Marillac innovait dans la se- 
conde partie de l'art. 121, en modifiant, dans un 
certain cas , la règle qui jusqu'alors avait voulu que 
le jugement fût exécuté sans aucun examen du fond. 
Cet examen, elle l'autorisait pour le Français qui 
avait succombé dans son action, mais pour le Français 
seul : « nos sujets. » Le législateur avait compris que 
le national pourrait quelquefois être victime des pré- 
ventions haineuses, des animosités violentes, de l'im- 
partialité raisonnée des magistrats étrangers, et que 
la protection des tribunaux de sa nation devenait 
dans l'hypothèse d'un échec, une véritable nécessité. 
Il avait subi une juridiction que la plupart du temps 
la force seule l'avait contraint d'accepter. On ne 
devait pas souffrir qu'il en fût la victime. L'aubain , 
au contraire , condamné , avait plaidé devant ses ma- 
gistrats naturels , instinctivement bienveillants à son 
égard : sur quels motifs eût-il doue basé sa nouvelle 
action devant les juridictions françaises? Nous devons 

(1) Droit commun de la France, CommenU $ur la Coût, de Paris, art. 165. 
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ajouter cependant que, dans le cits où le jugement 
qui le condamnait n'était que Texécution d'arrêts pré- 
cédemment rendus contre lui en France , le Français 
rentrait sous Fempire de la loi commune (1). 

Quoique l'ordonnance de i 627, œuvre du chancelier 
Michel de Marillac , dont la disgrâce suivit de près sa 
promulgation , n'ait pas été pour cette raison et peut-, 
être aussi à cause de la nature de certaines de ses 
dispositions, enregistrée dans tous les Parlements, 
néanmoins elle était devenue, sans aucun doute, le 
droit commun de la France entière. Toute la juris- 
prudence et toute la doctrine avaient admis Tinter* 
prétation que nous avons donnée de son art. 121. 
Le Conseil du roi , les Parlements de Paris (2) et de 
Provence (3) étaient d'accord en ce point avec Boni- 
face (A) , Boullenois (5) , Émerigon (6) , Julien *(7) , 
Bourjon (8), etc. Merlin .(9) confirme cette doctrine 
qui résulte encore d'une déclaration de 17&7 et d'un 
arrêt du Tribunal de cassation du 8 pluviôse an XII. 
Il en était dilTéremment lorsque les décisions rendues 
l'avaient été soit au criminel , soit en matière réelle 
immobilière. Comme il s'agissait, dans le premier 


(1) G. Cass., SO juillet I8i0, De?. C. N. 8-M20. 

(3) ie avril 1777, 25 Henicr 1778 (Concl. oont de FaToc-gén. Séguier). 

(S) 10 novembre 1678, iO mars 1687. 

(A) T. in , liY. I, tu. I, ch. IV et v. 

(5) Traité des statuts réels et personnels , U !•' , p. 600. 

(6) Traité des assuranees et des contrats d la grosie^ ck« nr, MCt. 8. 

(7) Statuts de Provence ,t II, p. A AS. 

(8) Droit comnu de la France^ Comment, sur la Coût, de Paris^ art. i65. 

(9) Questions de droit , v« Jdqbmbiit, S i^ 
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cas, de rapplication de lois touchant à Tordre public, 
et conceroant Thonneur et même la liberté des in- 
dividus ^ et , dans le second , de dispositions qui 
touchaient au sol même de la France, la solution 
devait nécessairement , de Tavis même de Brodeau , 
de Chopin , de Dumoulin , de de Héricourt et de 
d^Aguesseau , être en tous points différente. Notons 
encore que les traités diplomatiques pouvaient or- 
donner la réciprocité sans examen de Texécution des 
jugements étrangers en France et des jugements 
français à Tétranger. D'Âguesseau nous apprend 
même que, indépendamment de toute convention, un 
long usage sans réclamations ni interruptions respec- 
tives suffirait pour rétablir. 

Pour les actes , contrats , o>bligations passés à 
rétranger , leur exécution en France a été surbor- 
donnée, avant comme depuis Tordonnance de 1629, 
aux mêmes formalités que celle des jugements. L*art. 
121 de cette ordonnance nous dit que, s'il n'existe 
aucun pareaiis qui les rende exécutoires en France , 
ils «tiendront lieu de simples promesses. » L'or- 
donnance de la marine de 1681 exige pour que, le visa 
d'exécution obtenu, ils aient, comme dit Pothier , 
« une autorité de créance (1) », la légalisation du 
consul français dans le pays où l'acte aura été passé (2) . 

La législation intermédiaire n'apporta presque au- 
cune modification à la compétence des tribunaux 


(i) Inirad. à la CouU d'Orléans, il« 9. 
(2) LIv. 1", lit IX, art Î8. 
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rrançais à l'égard des étrangers. Des questions plus 
brûlantes étaient à Tordre du jour, et la refonte des 
lois civiles devait attendre des jours plus calmes. 
Cependant , la contrainte par corps , dont Inexistence 
intéresse jusqu'à un certain point Tordre politique^ ne 
devait pas résister à ce courant ultra-libéral qui^ par 
une réaction iuintelligente et excessive , ne s'aper- 
cevait pas que la France soupirait après la liberté , 
mais répugnait à la licence. Elle Tut donc implici- 
tement abolie, même à l'égard des étrangers, par 
l'exagération philanthropique et révolutionnaire , qui 
dicta le décret du 9 mars 1795. Il fallait consacrer 
er la destruction de la tyrannie de la richesse sur la 
« misère et appeler à la défense commune les hommes 
• énei^iques qui se trouvaient privés de la liberté. » 
Successivement rétablie à l'égard de diverses personnes 
par deux décrets des 30 mars 1 793 et A germinal an 
Il , elle fut de nouveau consacrée en principe à l'égard 
de tous par une très-courte loi du 2/i. ventôse an V, 
qui ne renfermait que deux articles. « Il est à re- 
marquer, dit, à propos de cette loi , M. Démangeât , 
au n"" 5k de son Histoire , que les lois antérieures 
prononçaient la contrainte par corps, tantôt à 
raison de la qualité de l'obligation, tantôt à raison 
de la qualité de la personne obligée. Or , 
notre art« 2 rétablissait ces lois antérieures , seu- 
lement en ce qu'elles avaient égard à la nature de 
l'obligation , et il ne renvoyait nullement à celles 
\ de leurs dispositions qui déclaraient telle personne 
t contraignable par corps à raison de sa qualité. En 


— 91 — 

t conséquence , ou devait décider , sous l'empire de 
« celte loi du 2& ventôse an V , que ia contrainte 
« par corps pouvait atteindre un étranger, mais 
« seulement dans le cas où elle aurait atteint un 
c Français. > 

La loi du k floréal an YI développa à Tégard des 
étrangers le principe restauré par la loi de ventôse, 
comme celle du 15 germinal précédent Tavait Tait 
pour les régnicoles. Nous citons les termes de ceux 
de ses articles qui seuls nous intéressent : 

Art. !•'. — t Tout étranger résidant en France y est 
soumis à la contrainte par corps pour tous les 
engagements qu'il contractera dans toute l'étendue 
de la République avec des Français , s'il n'y pos- 
sède pas des propriétés foncières ou un établis- 
sement de commerce. » 

Art. 2. — c S'il possède des propriété foncières ou 
un établissement de commerce , il ne sera con- 

r 

traignable par corps , pour l'exécution des engage- 
ments énoncés au précédent article, que dans les 
cas où les Français peuvent être contraints par 
cette cause pour des stipulations de même na- 
ture. » 

Art. 3. — < La contrainte par corps aura lieu 
contre lui pour tous engagements qu'il contractera 
en pays étranger , et dont l'exécution réclamée en 
France emporterait la contrainte par corps dans le 
lieu où ils auront été formés. » 
La loi du W floréal an YI , intitulée : • Loi sur la 
« la contrainte par corps pour engagemens de com- 
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« uierce entre les Français et les étrangers , » ne 
s'appliquait qu'aux matières commerciales. Les étran- 
gers restèrent soumis, pour la contrainte par corps 
en matière civile , à la loi générale du 15 germinal 
an VI. 




CHAPITRE III. 


LÉGISLATION FRANÇAISE CONTEMPORAINE. 


De toutes les DCHoubreuses catégories qui , dans les 
temps passés, surtout au sein de la société romaine, 
distinguèrent si diversement les étrangers , nos lois 
françaises modernes n'en ont retenu que trois. La 
discrétion du souverain les détermine à son gré dans 
deux cas, selon qu'elle autorise ou non les habitants 
des autres contrées à établir leur domicile en France. 
Au point de vue des droits civils, — car la privation 
des prérogatives publiques les affecte tous gic- 
lement — la concession impériale emporte pour 
ceux qui en ont été Tobjet de précieux avantages : 
« L'étranger qui aura été admis par Tautorisation de 
f TEmpereur à établir son domicile en France , dit 
« Tart IS Gode Nap. , y jouira de tous les droits 
« civils, tant qu'il continuera d'y résider. » Assi- 
milation aussi complète que possible au Français, 
sans autre condition que celle de la résidence , en 
ce qui concerne l'état civil : telle est la situation 
juridique de l'étranger domicilié. Aussi , notre étude 
ne portera-t-elle pas sur cette sorte d'individus. Nous 
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ne saurions que rappeler, à leur endroit , les lois qui 
r^issent l'universalité des Français. 

Il est encore une troisième classe d^étrangers qui, 
sans être absolument dépouillés de tonte communi- 
cation des droits civils, ne jouissent pas cependant 
de la Favorable situation dans laquelle se trouvent 
ceux dont nous venons immédiatement de parler. 
Cest la classe des étrangers originaires d'un État 
qui, par suite de traités — la concession non con- 
sacrée dans une convention internationale ne serait 
susceptible , à notre point de vue , d'aucun effet 
juridique— a reconnu, chez lui, à nos compatriotes 
l'usage de certains avantages légaux. Par un amical 
sentiment de réciprocité diplomatique, ces individus , 
le traité Tût-il muet à cet égard , obtiennent en 
France l'usage de faveurs identiques (art. 11, 
C. N.). Les différentes théories que nous allons 
approfondir leur seront , en conséquence , plus ou 
moins applicables selon que la situation juridique 
des Français dans leur pays sera plus ou moins 
diversement réglée. Au nombre des principaux traités 
qui ont ainsi apporté de successives modifications 
à la condition des individus des différentes nationa- 
lités en France , nous citerons celui du 18 juillet 
1828, avec la Confédération Helvétique, le plus 
complet de tous; celui du 2& mars 1760 avec la 
Sardaigne , aujourd'hui applicable an royaume 
d'Italie et interprété par une convention du l""' 
septembre 1860; celui du 17 novembre 18&& , avec 
l'imanat de Mascate; 16 avril 18&6, avec le grand- 
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ducbé de Bade; 15 septembre de la même année, 
avec le Chili ; 8 mai 1852» avec la République 
Dominicaine ; k mars 1853, avec le Paraguay ; 7 mars 
suivant, avec le Portugal ; 12 juillet 1855, avec 
la Perse; 22 février 1856, 2 janvier 1858 et 11 
avril 1859, avec trois des républiques de T Amérique 
centrale, le Honduras , le San-Salvator et le Nica- 
ragua ; 15 mars 1856, avec les États-Unis de Co- 
lombie ; 15 août de la même année avec le royaume 
de Siam; 29 novembre 1857, avec les fies Sandwich^; 
27 juin et 9 octobre 1858, avec la Chine et le 
Japon ; 9 mars 1861, avec le Pérou ; 7 janvier 1862, 
avec TEspagne, etc.; les conventions consulaires du 
10 décembre 1860, avec le Brésil, 26 juillet 1862 , 
avec r Italie, etc. 

En résumé , Fobjet de nos études roulera sur cette 
cat^orie d'étrangers que nous proposons d'appeler 
purs et simples , c'est-à-dire qui ne sont pas domi- 
ciliés avec l'autorisation impériale ou qui ne peuvent 
invoquer, en vertu d'une convention diplomatique 
spéciale, une capacité juridique distincte. 

Pour apporter quelque ordre dans notre marche 
à travers le vaste labyrinthe que forment les nom- 
breuses et difGciles questions à résoudre , nous di- 
viserons notre travail en deuK articles. Nous exami- 
nerons d'abord ce qui concerne les procès soulevés 
devant la justice civile française, soit entre Français 
et étrangers , soit entre étrangers seuls. Nous étu- 
dierons ensuite les conséquences juridiques, dans la 
limite de nos frontières , des jugements rendus par 
les tribunaux des autres États. 
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ARTICLE I 


tr 


DES CONTESTATIONS ENTRE FRANÇAIS ET ÉTRANGERS 

EN FRANCE. 


« En général , dit M. Demolombe , les tribunaux 
c français sont compétents pour juger les contes- 
« tations entre Français et étrangers (!)• » Le rap- 
prochement des art. 1 & , 15 et 3 C. N. nous convie 
à Tadoption de la règle formulée par le savant juris- 
consulte, dansies termes étendus où il la propose. 
Peu importe la situation respective du Français ou 
de l'étranger devant elle : notre justice nationale sera 
toujours appelée à dire le dernier mot des procès 
dans lesquels Tun et Tautre se trouveront engagés. 
Peu importe encore qu'il s'agisse d'une obligation li- 
brement contractée parle consentement individuel des 
parties, ou seulement d'une dette prenant son origine 
dans un fait auquel leur volonté ait été étrangère , 
d'un acte consommé en France ou passé à l'étranger, 
d'un lien de droit qui ait uni les adversaires dès le 
principe ou qui ne les ait rapprochés que par suite 
d'une cession , enfin d'une question personnelle ou 
d'une instance mixte, même d'une action réelle 

(i) C4}ur8 de Code Nap„ L I", n» 247. 
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immobilière, elle sera toujours et dans toutes les 
Circonstances parfaitement compétente. Il faudrait 
cependant excepter le cas où la contestation ne por- 
terait que sur des héritages situés en pays étranger. 
Et encore, dans cette hypothèse, n'arrivera-t-il pas très- 
souvent que les procès soulevés à Toccasion de tels 
fonds , mettant en jeu en même temps une question 
de personne, à la solution de laquelle leur décision 
même sera intimement liée , rentrant par conséquent 
dans les termes et Tesprit des art. l/i et 15, devront 
en subir la nécessaire et légitime application? 

Cette législation ne se justifie pas suflSsamment 
dans toute retendue de sa rigueur et de sa sévérité. 
Sans doute, la raison seule expliquera victorieuse- 
ment la compétence des tribunaux de France dans 
les contestations où Tétranger sera Tagresseur , ou 
bien encore lorsque les poursuites auront lieu à la 
requête du Français, mais relativement à un im- 
meuble situé sur notre territoire. 

La détermination du domicile du défendeur , du 
f&rum rei , comme lieu de combat , est , en matière 
personnelle , comme le remarque le savant américain 
Wheaton, dans ses jÉVAwm/^ du droit international (1 ) , 
la règle généralement admise par les législations 
filles de la jurisprudence romaine. La fixation du 
fiyrum rei sitœ pour les causes réelles immobilières 
se retrouve également dans les usages du droit in- 
ternational privé. 11 n'y avait aucune raison de se 

(1) T. I,S21, p. 179. 
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soustraire, en France, à rapplication de ces principes 
que Tart. 59 C. P. C. reproduit au point de vue 
de la compétence spéciale. Dans le premier cas , 
rétranger ne devait pas compter sur une exception 
qui eût été envers le Français une protestation contre 
la justice et la raison , une offense à Tégalité , qui 
permet à tout citoyen d'invoquer le secours de sa 
loi nationale , quand il est attaqué. Dans la seconde 
hypothèse, comment notre patrie aurait-elle pu, con- 
trairement à toutes les autres nations , se résigner à 
souffrir Tintervention d'une législation étrai^ère pour 
régler et déterminer , sous ses yeux, d'une manière 
persistante et définitive la situation juridique d'hé- 
ritages placés dans les limites de sa souveraineté ? 
Notre dignité nationale ne re evrait-elle pas une 
profonde atteinte de l'application, sur notre sol , de 
lois peut-être en contradiction avec notre civilisation 
et souvent parfaitement inconnues du Français inté- 
ressé ? Tout ce qui est en France est Français , ha- 
bitants et territoire , tout doit obéir aux lois du 
pays. « La nationalité, pour employer encore uneexpres- 
« sion du savant doyen delà Faculté de Droit de Caen, 
c est dans le sol comme dans le sang (1). » L'art, â 
C. N. fait en tète de nos Codes une solennelle ap- 
plication de ce principe de susceptibilité et de con- 
venance nationales , à laquelle il assujettit expres- 
sément les nombreux étrangers propriétaires sur notre 
sol : « Les immeubles , même ceux possédés par des 
« étrangers , sont, régis par la loi française. » 

(!) T. I", n» 90. 
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Ce qu'on s'explique moins facilement, par exemple, 
c'est la cause qui fait qu'aux termes de l'art 15 
G. N. y la règle admise pour le Français n'est pas, par 
une réciprocité bienveillante et conforme aux bonnes 
relations entre les États , également consacrée pour 
l'étranger. On peut se demander avec raison s'il n'y 
a pas contradiction , au point de vue du principe , 
entre la disposition législative, qui maintient si éner- 
giquement nos compatriotes sous l'empire dé leur 
loi naturelle , et cet autre texte qui en distrait les 
étrangers avec lesquels ils ont contracté et les 
soumet, en matière personnelle ou mixte, même pour 
des obligations passées hors de France et à l'occasion 
desquelles, par conséquent, on ne peut ai^uer contre 
eux d'aucune prétendue soumission à notre législation, 
au régime de notre loi territoriale. Cette contradic- 
tion est manifeste : elle ne saurait, d'ailleurs, trouver 
aujourd'hui d'apologiste convaincu. A Fépoque de la 
rédaction du Code , la France en guerre ou , pour 
parler plus exactement , en paix armée et attentive 
avec le continent presque tout entier, pouvait assez 
raisonnablement craindre que dans les cas où des 
cmitestations privées s'élèveraient entre ses sujets 
et les membres dts autres agrégations politiques , la 
rigoureuse application du principe de droit interna- 
tional que nous avons signalé ne devînt pour le 
Français l'occasion d'un véritable dommage, et que 
l'appréciation des magistrats étrangers ne fût pas 
aussi impartiale ni dégagée de toutes préoccupations 
politiques que semblerait le commander la droiture 
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de leur conscience. C'est pour éviter ces inconvé- 
nients possibles que notre loi proclama la nécessité 
pour tout régnicole en litige avec un étranger , fût- 
il seulement défendeur , de faire juger en France la 
difficulté. Elle crut avoir suffisamment sauvegardé , 
par cette précaution, et autant qu'il était en elle, les 
graves intérêts qu'elle avait mission de protéger. Ces 
considérations pèseraient sans doute aujourd'hui d'un 
poids bien moindre dans les opinions de nos légis-* 
lateurs. La France, qui se pique envers tous les 
individus , quelle que soit leur nationalité , d'une si 
magnifique impartialité, ne saurait assurément con- 
server envers les nations civilisées ces sentiments 
de défiance , de suspicion , c triste excitation, doute 
« irrévérencieux envers la justice et ses organes (i ) » , 
qui ne sont plus de notre époque. Tous les jours 
des relations nouvelles rapprochent les peuples et les 
citoyens, et l'égalité de tous, sous l'empire des mêmes 
lois , tend visiblement à s'établir entre les indigènes 
et les étrangers. En consacrant , au point de vue qui 
nous intéresse à l'égard de ces derniers, le retour au 
droit commun, en sacrifiant ainsi aux plus élémentaires 
notions de la justice et de l'équité naturelles , nous 
ne croyons pas que la France eût jamais Toccasion 
de s'en repentir. Quoi qu'il en soit, en attendant que 
cette réforme désirable et que nous appelons de tous 
nos vœux ait conquis sa place dans nos Codes, il nous 

• 

(1) Bonfils, De la compétence des trib, franc, d C égard des étrangers, 
n» i02. 
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Taut appliquer la loi telle qu'elle existe , dans toute 
sa précision , dans toute sa généralité. La règle Actor 
subit ici une exception que nous pouvons discuter 
sans doute, mais que nous ne devons pas mécon- 
naître et devant laquelle il faut nous incliner. 

Suivant Tordre même des articles du Gode , nous 
examinerons d'abord , sur notre matière , l'hypothèse 
oii le Français est demandeur contre un étranger ; 
nous étudierons ensuite celle où l'instance est intro- 
duite par l'étranger lui-même. 


SECTION I". 


DU FRANÇAIS DEMANDEUR 


I. ActtoD personnelle» 

L'art, ilx du Gode Napoléon est ainsi conçu : 
« L'étranger , même non résidant eu France , 
« pourra être cité devant les tribunaux français, pour 
« l'exécution des obligations par lui contractées en 
« France avec un Français ; il pourra être traduit 
• devant les tribunaux de France , pour les obli- 
a gâtions par lui contractées en pays étranger 
c envers des Français. » 

Nous venons de signaler la remarquable déro- 
gation apportée par ce texte aux principes fonda- 
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mentaux de compétence qui règlent la situation de$ 
dérendeurs chez toutes les nations policées. Nous 
avons aussi essayé d*en rechercher Texcuse, nous 
n'osons pas dire la justiGcation. En outre des 
causes originelles que nous en avons indiquées, et qui 
se ressentent si manirestement des temps oii furent 
codifiés nos articles de Droit privé, on peut en 
ajouter deux autres dont Fimportance, aujourd'hui 
encore , ne saurait être absolument méconnue : 
nous voulons parler du désir d'éviter au Français 
les difficultés d'une poursuite à longue distance et 
aussi de la nécessité, où il se serait trouvé inévita- 
blement placé , de recourir à une double instance 
dans le but d'obtenir l'exécution en France des 
condamnations prononcées en sa Taveur, parla justice 
étrangère (art. 2123, 2128 C. N. ; 546 C. P. C). 
On a voulu aussi ne voir autre chose dans les dis- 
positions de l'art. 4&, que la réciproque de l'art. 
15. Mais si le Français défendeur, aux termes de 
ce texte , doit toujours être soumis à la justice 
française, c'est en vertu de la règle généralement 
admise : Actor sequitur forvm m , tandis qu'en 
imposant la même obligation à l'étranger , on viole 
au contraire le principe de la façon la plus flagrante 
et la plus incontestaMe. 

Les considérations que nous avons exposées à 
Tappni de l'art. 1 & ne nous paraissent pas , nous le 
répétons, suflisantes pour motiver l'exception spé- 
cialement introduite par ce texte. Les rédacteurs 
du projet du Gode Napoléon, frappés comme nous , 
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de cette défiance , presque toujours injuste , au coin 
de laquelle on allait marquer les actes émanés des 
autorités judiciaires étrangères, n'autorisaient Tappli- 
cation de Tart. 1 & que dans le cas où les obligations 
envers le Français auraient été contractées en France. 
Le débiteur était jusqu'à un certain point présumé 
s'être , de son plein gré, soumis auK lois du pays 
dans lequel il s'engageait. Ils avaient encore étendu 
les dispositions de notre texte à l'hypothèse parti- 
cuii^% où l'étranger, souscripteur d'actes passés en 
dehors de nos limites territoriales, aurait été « trouvé 
en France. » 

C'était un adoucissement, une limitation que la 
raison et l'équité avaient à la fois inspirés aux disposi- 
tions exceptionnelles consacrées par l'art. 1&. Les 
préoccupations politiques , qui dominaient tous les 
actes de l'époque, entraînèrent le rejet des sages 
propositions de la commission. On retrancha , dans 
la seconde partie de la phrase , les mots : s^il s'est 
trouvé en France, et de la rédaction primitive, il n'est 
resté d'autres traces dans l'art. \h que sa division 
en deux membres, et (^tte soudare dérectueuse for- 
mant un tout dont le mauvais agencement rappelle assez 
Tontine et l'emploi des deux mots cité et traduit (1), 
qui ont perdu aujourd'hui la signification précise 
qu'ils eurent dans le principe. Aujourd'hui, les intérêts 
de nos compatriotes n'exigent plus cette garantie à 


(1) Le premier se rapportait à l'étranger qui s'éUit obligé en France , 
Taatre à celui qui 8*y laissait surprendre. 
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outrance que Tart. ili, par une dérogation à ta 
la maxime la plus élémentaire du droit des gens , 
maintient dans notre l^slation. Peu de nations en 
Europe nous ont suivis dans cette voie, et il serait 
vivement et sincèrement désirable, au point de vue 
même de F efficace protection dans les pays voisins de 
ces intérêts français, que Ton a voulu trop rigoureu- 
sement protéger et qui peuvent à un moment donné 
se trouver sérieusement compromis par d'énergiques 
mesures de rétorsion , d'effacer de nos lois cet 
art. 16 qui n'a vraiment plus aujourd'hui de 
raison d'être , froisse les susceptibilités natio- 
nales , indispose contre nos compatriotes la justice 
étrangère offensée de la suspicion dans laquelle nous 
la tenons , et n'aboutit à d'autre résultat qu'à celui 
d'entretenir indéfiniment contre nous ces germes 
de sourde animosité et de baine aveugle dont notre 
position dans le monde nous a rendus moins exempts 
que tout autre peuple. 

Le privilège accordé au Français créancier par les 
dispositions de l'art. 14 C. N,, sous peine d'être 
illusoire, devait être entouré d'une sérieuse garantie. 
L'assignation lancée, ou même simplement la me- 
nace de poursuites contre le débiteur étranger pou- 
vaient en effet provoquer la fuite de celui-ci et rendre 
inutile pour son agresseur , surtout s'il ne possédait 
aucun immeuble sur notre territoire, le bénéfice que 
lui conférait la loi. Il fallait trouver un moyen qui 
permit au régnicole de retenir en France son ad- 
versaire jusqu'à la complète terminaison du procès* 


_i 
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C'est dans ce but qu'a été édictée l'arrestation pro- 
visoire. 

ARRESTATION PROVISOIRE DES ETRANGERS. 

L'arrestation provisoire de l'étranger est la sanc- 
tion du privilège exceptionnel inscrit dans l'art, ili 
G. N. En accordant au Français le droit de poursuivre 
l'étranger, dans toute circonstance, devant les tri- 
bunaux de France , la loi devait lui reconnaître une 
faculté qui lui Tût profitable, et dont l'exercic^e ne 
dépendit pas complètement du bon vouloir de son 
adversaire. Elle avait à craindre la fuite de ce dernier 
devant l'action qui le menaçait ; elle devait conférer 
au créancier un moyen énergique de retenir en 
France la personne de son débiteur, pour éviter les 
difficultés d'une procédure, ou même, dans le cas où 
la décision aurait été rendue par nos tribunaux, d'une 
exécution en pays étranger , difficultés que l'art, lli 
G. Nap. a eu justement en vue de prévenir. Dans ce 
but, elle établit ici, selon les expressions du savant 
Treilhard, dans Y Exposé des motifs de la loi du 10 
septembre 1807, « une mesure de police. » « Elle 
« permet, ajoute M. Troplong, dans son traité De 
« la contrainte par corps , n° 499 , de retenir l'étran- 
« ger par une arrestation prompte et secrète, dégagée 
« d'un trop grand appareil judiciaire, mais provisoire 
« de sa nature et nécessairement temporaire. » 

On s'est beaucoup et souvent élevé contre l'in- 
troduction, et surtout le maintien dans nos codes 
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d^une mesure si sévèrement et si rapidement exécu- 
table. Au moins , dit-on , la contrainte par corps , 
quelque rigueur qu'elle entraîne avec elle, ne s^exerce 
qu'à la suite d'un jugement de condamnation , après 
un débat public, contradictoire, dans lequel la 
défense aura pu se présenter aussi librement et aussi 
complètement que Tattaque elle-même. L'arrestation 
provisoire , au contraire , procède à la sourdine , 
subrepticement, presque en cachette. Le créancier 
agit sans bruit , il surprend son adversaire, sans 
même le prévenir et lui donner un délai moral suflS- 
sant pour se libérer d'engagements , dont la mauvaise 
fortune seule a peut-être entravé l'exécution. Pas de 
discussion possible, pas de garanties pour ce dernier : 
n'est même pas appelé à répondre, c Si le président 
vçut , avant d'ordonner l'arrestation , s'entourer 
de renseignements, l'étranger averti prend la fuite ; 
s'il accorde sans examen la permission demandée, 
il peut se rendre complice des terreurs mal fondées 
d'un créancier imprudent ou des manœuvres d'un 
créancier de mauvaise foi (1). » C'est sure de 
suffisants motifs, » abandonnés à sa discrétionnaire 
pi»*éciation , que le président du tribunal donne 
ordre d'emprisonnement : « Il suffit , pour faire 
conduire en prison des étrangers honorables et 
solvables , de quelque folle terreur d'un hôtelier 
ou d'un fournisseur (2j. > Victime peut-être d'une 


(I) Rapport de Bf. JaMeân, au nom de la CommiBsion du Corps légis- 
latif chaii^ de Teiamen du projet de loi sur raboUtion de la contrainte par 
corps, présenté à la seision de 1600. — Houle, imîv. du 9 déoonbre 1866. 


— i07 — 

erreur involontaire et d'une fatale précipitation , le 
débiteur va laisser dans le pressant besoin une fa- 
mille pour laquelle son incarcération est une tache 
difficilement réparable. On ajoute que Tusage de Tar- 
restaltioD provisoire est presque abandonné eu pra- 
tique et qu'on n'en saurait signaler que quelques cas 
seulement dans la capitale. 

Ces coosidârations ne manquent pas d'un certain 
fondement de gi*avité,et nous dous associons de grand 
cceur à tous les efforts entrepris pour adoucir la con- 
dition des étrangers et préparer , vis-À-vis d'eux , et 
jusqu'à la limite des satisfactions possibles sans com- 
promettre l'intérêt des citoyens, l'application du droit 
commun» Nous avouons , entre autres réformes , que 
l'abolition de l'arrestation provisoire devra forcément 
accompagner la suppression des dispositions eicep- 
tiOftoelles de l'art. 1&C.N. Mais, d'un autre côté, il faut 
bien se garder de confondre la réalité avec ce qui n'est 
qu'une eq^raace. Dans l'état actuel des choses , la 
Hiesure édictée par l'art. 15 de la loi du 17 avril 
1832 est une mesure nécessaire , indispensable pour 
la jouissance complète et efficace du privilège exor- 
bitant accordé au créancier français. C'est la contre- 
partie de la caution judicatimisolvù Le but que 
s'est proposé le législateur serait entièrement manqué, 
le droit de l'art. 1& C. N. deviendrait vain et illu- 
soire, si l'étranger pouvait impunément se soustraire 
par la fuite à son af^lication , si le Français était 
dépouillé du droit d'escompter pour ainsi dire la 
contrainte par corps. — Mais , objecte-t-on , le 
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créancier pourra Taire juger le procès en France et 
demander à la justice étrangère Texécution de la 
sentence contre son] débiteur. — Cette procédure, 
longue et coûteuse, serait pleine de pénibles difficultés 
et parfois de vexations et de tracasseries nombreuses. 
C'est pour éviter tous ces embarras que la loi a édicté 
Tart. iliy c'est pour faciliter l'application de cet ar- 
ticle qu'elle a décrété l'arrestation provisoire. Sans 
doute , telle qu'elle est, cette institution ne réalise 
pas la perfection. Des réformes sérieuses pour- 
raient y être raisonnablement apportées, notamment 
en ce qui concerne la détermination des faits qui 
doivent la motiver. Cette détermination dégagerait du 
même coup la responsabilité du juge et sauvegar- 
derait le débiteur contre les dangers d'une incarcé- 
ration arbitraire , que la loi, frappée du seul intérêt 
du créancier , n'a pas suffisamment prévus. Mais 
réforme n'entraîne pas suppression , et tant que 
l'art, ik subsistera , l'arrestation provisoire devra 
subsister à côté , comme la sanction suprême et la 
salutaire garantie de son application. Ce qui ne 
nous empêche pas de réitérer le vœu qu'une loi vienne 
bientôt effacer de nos codes l'exception consacrée par 
l'art. 1/4 et, en même temps, l'institution accessoire 
édictée par l'article 15 de la loi de 1832. 

L'arrestation provisoire contre les étrangers fut 
introduite par les art. 2 et â de la loi du 10 sep- 
tembre 1807, destinée à compléter celle du & floréal 
an YI, sur la contrainte par corps à l'égard des 
mêmes personnes. Elle a été définitivement réglée , 
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et, on peut ajouter, adoucie, par les art. 15 et 16 de 
la loi du 17 avril 1832 , dont voici les termes : 
Art. 15. -- « Avant le jugement de condamnation, 
mais après Téchéance ou Texigibilité de la dette , 
le président du tribunal de première instance dans 
Tarrondissement duquel se trouvera Tétranger non 
domicilié, pourra, s'il y a de suffisants motifs, 
ordonner son arrestation provisoire, sur la requête 
du créancier français. — Dans ce cas, le créancier 
se pourvoira en condamnation, dans la huitaine de 
Tarrestation du débiteur, faute de quoi celui-ci 
pourra demander son élargissement. — La inise en 
liberté sera prononcée par ordonnance de référé , 
sur une assignation donnée au créancier par Thuis- 
sier que le président aura commis dans Tordon- 
nance qui autorisait l'arrestation , et , à défaut de 
cet huissier , par tel autre qui sera commis spé- 
cialement. » 

Art. 16. — • L'arrestation provisoire n'aura pas 
lieu ou cessera , si l'étranger justifie qu'il possède 
sur le territoire français un établissement de com- 
merce ou des immeubles, le tout d'une valeur 
« suffisante pour assurer le paiement de la dette , 
« ou s'il fournit pour caution une personne domici- 
« liée en France et reconnue solvable. » 

Ces deux articles sont la reproduction textuelle 
des articles 2 et â de la loi du 10 septembre 1807, à 
l'exception des deux dernières phrases de l'art. 15, 
à partir des mots : Dans ce cas , qui ont été ajoutées 
dans la disposition nouvelle. 
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Nous examinerons successivement quelles per- 
sonnes peuvent requérir l'arrestation provisoire, quels 
individus en sont susceptibles, pour quelles causes 
elle peut être demandée , quels sont les pouvoirs du 
magistrat compétent , quelle mesure doit la suivre et 
comment elle prend fin. Mais auparavant nous de- 
vons poser un principe salutaire, qui nous servira de 
guide en toute cette matière. L'arrestation provisoire 
n'étant autre chose que la sanction^ des dispositions 
de l'art 1& G. Nap. , par conséquent intimement liée 
avec lui , confondant son existence avec la sienne , 
vit dans les mêmes conditions et s^applique aux 
mêmes faits et aux mêmes personnes que lui-même. 
Le bénéfice de l'un s'accordant aux privilégiés de 
l'autre, la même capacité pour jouir des deux est 
nécessaire , mais aussi sufiisante. Il existe entre les 
art. 1/i G. Nap. et 16 de la loi du 17 avril 1832 
une corrélation tellement intime, qu'à moins d'excep- 
tions formelles , les mêmes règles doivent les gou- 
verner , les mêmes causes les mettre en œuvre. Il 
en est aussi de même de la contrainte par corps 
contre les étrangers, mode d'exécution , comme l'ar- 
restation provisoire , de l'art. 1 6 G. Nap. , et dont 
l'organisation est identique à celle de la compétence 
de ce dernier article et de l'errement autorisé par 
l'art. 15 de la loi précitée. C*est à la lueur de ces 
principes , que nous acceptons avec toutes leurs con- 
séquences , que nous allons entrer dans l'examen de 
la mesure exceptionnelle que la loi met aux mains 
du régnicole pour sauvegarder ses légitimes intérêts 
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coutre la fraude et la mauvaise foi de son débiteur 
étrauger. 

1. Personnes qui peuvent requérir F arrestation 
provisoire. — Tout Français , en d'autres termes, tout 
individu qui peut se prévaloir de la faculté conférée 
par Tart. 1& C. Nap., peut invoquer aussi les dispo- 
sitions de Tart* 15 delà loi du 17 avril 1832^ qui 
u*en sont pour ainsi dire que le complément Peu 
importe que ce soit au sang ou à la naturalisation , 
ou bien encore au sol , dans les cas admis par la loi, 
que Findividu doive son titre de régnicole. L'art. 15 
ne fait aucune distinction à cet égard « sur la re- 
« quête du créancier français. « 

On a demandé si la même prér<^ative pouvait être 
légalement accordée à l'étranger autorisé à établir 
son domicile en France. La concession impériale , 
dit-on , n'altère en nulle façon la qualité inhérente à 
l'individu : sa nationalité n'éprouve aucune atteinte : 
il n'en reste pas moins parfaitement étranger parmi 
les citoyens du pays. L'arrestation provisoire est un 
privilège qu'on ne doit pas étendre au-delà de ses 
termes. Telle est, entre autres, l'opinion du cé- 
lèbre auteur du Traité du droit international privé , 
M. Fœlix, qui , cependant, proclame ailleurs que 
l'étranger domicilié est recevable à invoquer l'appli- 
cation de l'art. !& G. Nap. (1). Nous ne pouvons 
nous y associer. L'art. 13 G. Nap. confère expres- 

(1) T. 1^', n» 256. 
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sèment aux étrangers, admis par TËmpereur à établir 
leur domicile en France, lacomplètejouissancedetous 
lesMroits civils reconnus aux citoyens. Or, quoi qu'en 
dise M. Troplong , n^ 500 , la faculté de pratiquer 
l'arrestation provisoire dans les termes de la loi de 
1832 est sans contredit , par cela justement qu'elle 
présente un caractère plus exceptionnel d'utilité et 
de privilège , un des plus importants de ces droits. 
L'étranger domicilié pourra donc très- valablement en 
user. Cette difficulté ne nous parait vraiment pas 
sérieuse. La Cour de Paris , qui avait d'abord adopté, 
par un arrêt du 21 mars 18&2 (Dev., 18&5, II, 16}, 
la première solution , est revenue sur sa jurispru- 
dence et s'est ralliée , le 9 mai 1865 , à l'opinion que 
nous venons d'exposer ( Bulletin de la Cour impériale 
(le Paris ^ tome de 1865, p. 485 sq. (1) ). 

Tout Français, ou tout individu assimilé au Fran- 
çais , peut donc parfaitement exercer l'arrestation 
provisoire. 11 n'est pas nécessaire . que l'agresseur 
soit résidant en France. Si son établissement en 
dehors de nos frontières n'a pas eu lieu sans esprit 
de retour (G. Paris, 18 avril 1835) , il pourra vala- 
blement exercer son droit, quand même sa créance 
résulterait d'une association en nom collectif avec 
des étrangers, établie en pays étranger (C. Cass. 
22 mars 1809, Dev., C. N., 8, I, 39; C.Cass., Req., 
27 novembre 1839, Dev., 1860, I, 246), mais non 

(1) Démangeât sur Fœlix, t I*', p. â90, note a. » Pardessus, Cours de 
Droit commerCf n* I5S8. — Bonfils, De la compit,^ n** 9à. — Seeus, C. 
Douai , 7 mai 18S8. 
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d^unc commandite. Il suffit également qu'il ne soit 
devenu créancier qu'en vertu de transport ou d'en- 
dossement, sans l'avoir été dès l'origine (1). Il faut 
seulement qu'il ait la propriété de l'obligation et ne 
remplisse pas l'office d'un simple commissionnaire (2). 
Dans tous ces cas, la loi ne distingue pas , 7iec nos 
distinffuere debemm. Nous ne faisons qu'indiquer ici 
ces différents points, qui nécessiteront de plus amples 
explications, quand nous en arriverons à l'étude de 
Fart. 1& G. N. Il est cependant à propos de dire 
ici un mot de l'avant-dernière hypothèse. 

Dans ses notes sur Fœlix , t. P% p* A91 , note a, 
M. Démangeât qui , dans son Histoire de la condition 
civile des étrangers , s'était prononcé pour la néces- 
sité absolue de la qualité originaire de créancier en 
la personne du Français, dans notre espèce , et qui 
reproche à bon droit au savant jurisconsulte qu'il 
complète la contradiction dans laquelle il est tombé, en 
accordant à l'étranger domicilié le bénéfice de l'art. 1& 
G. Nap., et en lui déniant celui des art. 15 et 16 de 
la loi du 17 août 1832 , qui n'en sont cependant que 
le corollaire indispensable , ne s'aperçoit pas qu'il 
commet une inconséquence du même genre lorsqu'il 
subordonne pour le Français l'exercice de l'arrestation 
provisoire à la situation de créancier ^ seulement en 


(1) C. Bruieiles, 5 décembre 1822. — Dalloz, Hépert*^ v* ConTRAiifTB 
PAR COBP8, n* 56Â. 

(2) C. Douai, 10 février et 2 mars 1853 (Dev. 1858-IM60). — Dé- 
mangeât sur FœJix, t. I*', p. A91 , note a , in^fine, — Bonfils, De la eom. 
péL , n* 9&. —Démangeât sur Bravard-Veyrières, t« III, p. 166, note 8. 
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matière civile, dès Tépoque de la naissance de Tobliga- 
tion, tandis qu'au contraire, pour le droit principal de 
compétence de Tart. !& G. Nap., il se contentera, 
dans toutes les causes, de la Taire résulter, soit d*un 
transport-cession , soit d'un endossement. L'auteur 
donne deux raisons de son opinion. La première , et 
Ton ne comprend pas bien comment , avec l'impor- 
tance que lui attribue le savent professeur, elle n'a 
pas, en toute circonstance, entraîné son opinion, c'est 
que « l'étranger qui s'oblige déterminément envers 
« un autre étranger a un droit acquis a ne pas subir 
« l'application de l'art. 15 de la loi de 1832. • Nous 
verrons plus tard que le privilège de compétence ne 
peut jamais constituer un droit acquis, que ce n'est là 
qu'une exception personnelle non proposable à ren- 
contre du cessionnaire. En second lieu, dans sa réponse 
à M. Bon fils , qui a déjà signalé la contradiction dont 
nous parlons , M. Démangeât prétend qu'il n'y a , 
entre le droit de Tart. 1& G. Nap. et celui de l'art 15 
de la loi de 1832, autre chose qu'une simple corré- 
lation, et que l'existence du premier n'implique pas 
nécessairement celle du dernier. 11 cite à l'appui un 
cas où il est permis d'user de la compétence excep- 
tionnelle du Gode Napoléon, sans cependant qu^on 
puisse pratiquer l'arrestation provisoire, celui d'une 
dette inrérieure à 150 fr. Nous ne répondrons qu'un 
mot : c'est qu'il y a dans cette hypothèse uue restric- 
tion spéciale apportée par la loi au privilège de l'arres- 
tation, restriction qui , par sa nature même , ne doit 
pas être étendue au-delà de ses termes précis. Nous 
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croyons donc tout à la fois que la distinction ensei- 
gnée par réminent professeur de la Faculté de Paris 
repose sur une base inexacte , et aussi que sa doc- 
trine , dans notre espèce , ne saurait se concilier avec 
le système adopté par lui sur Tart. 1& C. Nap. Mer- 
lin , Fœlix , M. Troplong et la jurisprudence admet- 
tent la distinction dans les deux cas. Ils n'accordent 
le droit d'invoquer l'art. 15 de la loi de 1832, 
comme Tart. 1 & G. Nap. , qu'au créancier originaire 
ou à l'endosseur, non au cessionnaire en matière 
civile (1). Plusieurs anciens arrêts ne le concè- 
dent même pas dans la seconde espèce (2) . Fœlix , 
dans son Commentaire sur la' loi du 17 avril 1832 , 
art 15, n"* 9, l'accordait, par analogie des termes 
généraux de l'art. 1& de cette loi, même pour le 


(4) T. Seiqe, 23 jain 1837. — C Bruxelles, ih noYembre 1818, 25 mai 
1819 , lA janvier 1822, 23 et 25 mars 1828, 18 août et 29 noYembrc 1828, 
16 mai 1842. — C Douai, 7 mai 1828 (Dev. G. N. 9-11-76). — G. Gaw., 
23 septembre 1829 (Der. G. N. 9-1-373). — G. Paris, 29 mars et 29 
novembre 1881 (Dev. 4832-11-5Â). — G. Gaen, 12 janvier 1832 (Dev. 
1832-11-202). —T. Seine, 28 janvier 1836 {Gatettt des Tribunaux dn 
29 ) et 20 juin 1837. — G. Paris, 6 décembre 1830, 15 juillet 18Â2 {Gaz. 
d€t Triih du 16) et 12 avril 1850 (Dev. 1850-11-333). — G. Gass., 18. 
août 1856 (Dev. 1857-1-586). ^ Meriin, Quest, de droit , v* Êtrangbb, 
S 4, n*' 3 et 4. ^ Berryer père. Souvenirs, p. 91 sg. — Fœlix, Traité du 
droit infenu privé, n* 256. — Ma»é, Le Droit eommerc,, L II, n* 362. — 
Troplong, De la eoutr, par corps, n** 501-503. — Gand, Code des étrang,, 
Vf* 701. — Soloman, Essai Jurid. sur ia cond. des étr., p» 90, 8^ — Goin- 
Deliale , Comment, sur la loi de la eontr, par corps, p. 100, n" 7. — 
Sapey, La étr, en France^ p. 211. 

(2) G. Douai, 27 février 1828 (Dev. G. N. 941-&i ). - G. Aix, 25 
août 1828 (Dev. G. N. 9-n-lil3). — G. Pau, 27 mai 1830 (Dev. G. N. 
0-II-A&7). — G. Bruxelles, 11 janrier 1834. — G. Paris, 27 mars 1835 
(Dev. 1835-11-218). 
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traDsporl des créances civiles. M. Dalloz, au con- 
traire, avait admis, dans sa première édition, la 
distinction quMI rejette maintenant. 

L'étranger ne pourra jamais exercer l'arrestation 
provisoire contre un autre étranger (i) , à moins 
cependant qu'il ne . soit représentant d'intérêts fran- 
çais, soit d'une société française légalement reconnue 
(C, Paris, 4 décembre 1856, Dev., 185841-41). 
Cependant, si sa créance était reconnue fondée, il 
n'y aurait pas lieu de sa part à réparation civile. 

11. Personnes susceptibles de C arrestation provi- 
soire. — «f L'étranger non domicilié, » tel est l'individu 
contre lequel l'art. 15 de la loi du 17 avril 1832 
autorise l'arrestation provisoire. Que faut-il entendre 
par cette expression non domicilié ? Ne s'agit-il 
là que du domicile légalement obtenu par la con- 
cession impériale de l'ait. 13 G. N. , ou le légis- 
lateur a-t-il entendu y comprendre aussi le do- 
micile de fait , résultant d'une longue résidence en 
France ? Nous pensons que la première supposition 
seule est admissible. La loi, en effet, tel est du 
moins notre avis , et nous ne nous étendrons pas sur 
sa démonstration qui excéderait les bornes de notre 
domaine, ne reconnaît, chez nous, aux étrangers 
aucun autre domicile que celui qu'ils sont expressé- 
ment autorisés par le souverain à établir en France : 
la détermination du domicile par le seul fait de 

(1) c. Rouen, 27 août 1817 (Dev. C. N. 5.U-SI9}. — C. Bruxelles, 20 
afril 1819 (Dev. C. N. 6-II-59) et 23 man 1826. 
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rintentioD , de la résidence , est une raculté civile 
réservée aux seuls Français : « Le domicile de tout 
Français, t dît l'art. 102 C. N. L'art. 13 aecorde 
aux étrangers une faveur qu'on ne saurait étendre. 
L'art. 15 de la loi de 1832 ne nous parait donc 
avoir nullement entendu parler de cette sorte de 
domicile de fait que plusieurs auteurs , et même , il 
faut bien le dire , la grande majorité de la jurispru- 
dence, ont admis dans d'autres matières. L'étranger 
qui se trouvera dans ces conditions restera donc soumis 
à son application, comme aussi, nous le verrons plus 
tard , passivement à celle de l'art. 1& C. N. et à la 
contrainte par corps. C'est ce que la jurisprudence , 
tout en reconnaissant l'existence du domicile de fait , 
proclame elle-même (1). L'étranger domicilié de 
droit ne sera même exempté de cette mesure que 
si, aux termes de l'art. 13 C. N. , il a établi sa 
résidence effective sur notre territoire ( G. Douai , 
9 décembre 1829, Dev. C. N. 9-II-358). 

Parmi les dispensés , il faudra encore compter les 
individus qui pourront se prévaloir de la réciprocité 
diplomatique et les aiibassadeurs. En résumé , l'ar- 
restation provisoire sera passivement comme active- 
ment applicable à toutes les personnes soumises à 
l'empire de l'art. Ift C. N. 

Après avoir posé le principe absolu qui englobe 

(1) c. Bruielles , à décembre 18â2. — - C. Paris , 25 août 18^3 ( Dev. 
1842-11-372). — Merhn, Riper t,f y^ Domicilb. — Gand, Code des élrang,, 
n» 70Â.— Fœlix, Traité du droit intern,, n* 254. — Secus, Bonfils, De la 
compét,f n" 95. 


dans sa disposition générale tous les étrangers non do- 
miciliés en France, le législateur a cru devoir pro- 
clamer quelques exceptions. Ces restrictions sont 
identiques à celles que les Codes Napoléon et de 
procédure civile apportent , ainsi que nous le ver* 
rons plus tard , à la nécessité de la caution judi- 
catum sofvi , dont le but principal est aussi de ga- 
rantir l'exécution des condamnations futures. Une 
seule remarque est à faire : la caution jvdicatum 
solvi n'est pas exigée en matière de commerce, tandis 
qu'au contraire Tarrestation provisoire peut être par- 
faitement opérée pour des dettes de cette nature. Le 
législateur a pensé , dans le premiet* cas , que fa 
rapidité et la célérité des besoins commerciaux exi- 
geaient la suppression de toutes complications inu- 
tiles de procédure. Dans la seconde espèce , au 
contraire , Tincarcération du débiteur ne retarde en 
aucune façon la terminaison du litige, qu'elle est 
plutôt de nature à rendre plus prompt et plus facile. 
L'art. 16 de la loi du 18 avril 18d*2 consacre des 
exceptions à la règle absolue de l'art. 15 dans les 
trois hypothèses suivantes : l"" quand l'étranger dé- 
biteur possède un établissement de commerce en 
France : alors sa fuite n'est plus à craindre ; il a tout 
intérêt à attendre le résultat du procès ; et , en cas 
de départ précipité , un gage sérieux reste entre les 
mains du créancier. C'est dans une pareille situation 
que le domicile de fait pourra servir et libérer de l'ar- 
restation provisoire ; 2* il en est de même, et pour le 
même motif, lorsque l'étranger possède des immeubles 
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suffisants pour assurer le paiement des condam- 
nations auxquelles il pourrait être judiciairement 
obligé : l'emprisonnement ne serait plus alors qu'une 
vexation arbitraire. M. Coin-Delisle , p. 102 de son 
Commentaire sur la loi de la contrainte par corps, 
pense, avec juste raison, que Tusurruit d'un immeuble 
suffit, un tel usurruit étant rangé par Tart. 526 
C N. dans la catégorie des biens immobiliers ; 
â® enfin , le débiteur est exempté de l'application de 
l'art. 15, quand il fournit une caution sérieuse. La 
loi n'exige pas pour cette caution la nationalité fran- 
çaise; Du moment qu'elle présente de plausibles ga- 
ranties de solvabilité et qu'elle est domiciliée ou 
au moins résidante en France, le magistrat ne saurait 
la refuser. Il n'est même pas nécessaire qu'elle sa- 
tisfasse aux prescriptions de l'article 2018 G. N. , 
qu'elle habile dans le ressort de la Gourimpérialed'oii 
dépend le tribunal compétent. On comprend aisément 
que le législateur se soit montré moins rigoureux 
dans Tobligation imposée à l'étranger de fournir une 
garantie, que sa qualité même lui permettra de trouver 
peu facilement, que dans celle exigée du Français, 
vivant sur son sol natal , au milieu de sa famille et 
de ses amis. Ajoutons que très-certainement, quoique 
la loi ne le dise pas, l'étranger pourrait s'exempter 
de l'arrestation provisoire , comme de la caution , en 
déposant une somme d'argent , t jugée suffisante 
pour assurer le paiement de la dette. » Â ce pro- 
pos , nous devons faire observer que ce ne sont pas 
seulement les frais et dommages-intérêts résultant 
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du procès , en un mot les sommes dont , le litige 
cessant, Tétranger ne se fût pas trouvé débiteur, 
que la caution, en cas de dispense d'arrestation pro- 
visoire, doit garantir, mais bien le paiement intégral, 
solutio , de toute la dette. Elle sauvegarde tout ce 

• 

que la contrainte par corps , dont elle est le préli- 
minaire, sera appelée à garantir plus tard. Son obli- 
gation est donc absolument différente de celle de la 
caution judicatum solvt. qui, elle, ne protège que 
le remboursement des frais extraordinaires. Les 
causes d'exception que nous venons d'indiquer peu- 
vent être proposées par l'étranger, soit avant l'or- 
donnance d'incarcération, s'il en a connu l'existence, 
sinon, même après la détention commencée. Il ne 
peut en opposer d'auti*es : toutes celles qu'il pré- 
tendrait tirer du fond même de l'affaire ne devront 
être déduites que lors du jugement définitif. (G. Cass, , 
22 juin 1817, Dev. C. N.; 5-1-329.) 

Aux termes des articles 18 , 19 et 21 de la toi du 
17 avril 1832, 10 et 11 de la loi du 13 décembre 
18&8, la contrainte par corps, soit contre les Fran- 
çais, soit contre les étrangers, ne peut s'exercer à 
l'égard de certaines personnes que recommandent 
particulièrement leur âge , leur sexe , leurs liens de 
famille , d'intimité conjugale avec le débiteur, onde 
sérieux motifs de convenance et d'utilité. Ces exemp- 
tions doivent également s'appliquer à l'arrestation 
provisoire. Quoi qu*on doive arguer de l'importance 
que peut avoir présentement, au point de vue des inté- 
rêts du créancier , une incarcération qui même ne 
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devra pas se prolonger après le jugement, quoi qu'on 
puisse dire du caractère essentiellement rapide de la 
mesure qui ne permet souvent pas de prendre de ren- 
seignements , on ne comprendrait pas aisément com- 
ment une faveur autorisée à l'encontre d'une mesure 
définitive serait déniée pour Texercice d'un errement 
purement préventif et conservatoire. M. Dalloz, nM92, 
va jusqu'à rendre passible de dommages-intérêts le 
créancier qui sciemment aurait fait emprisonner pro- 
visoirement les personnes exemptées de la contrainte, 
La minorité n'est pas comprise dans les exceptions 
précitées (C. Paris, 19 mai 1830, Dev. C. N. »- 
II-&/ift). Qutd, en cas de faillite ? L'étranger, dont la 
cessation de paiements aura été constatée en France, 
qui y possédera son établissement commercial, etc., 
ne pourra pas certainement être arrêté , à la requête 
d'un seul de ses créanciers, le jugement déclaratif de 
faillite faisant passer aux mains de la masse l'adminis- 
tration de ses biens : la majorité des intéressés pourrait 
seule réclamer contre lui cette mesure. Il en serait 
autrement si la faillite avait été prononcée à l'étran- 
ger, surtout si le débiteur n'avait pas rempli les for- 
malités légales, ou bien avait cbercbé à soustraire sa 
personne ou ses biens à ses créanciers (C. Douai, 
12 janvier 1832). 

IlL Causes de V arrestation provisoire. — Toutes 
les obligations , quels que soient le lieu où elles 
aient pris naissance, sol français ou territoire étran- 
ger (Cassation, Req., 22 juin 1817, Dev. C. N. 
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5-1-329), le motif qui les ait déterminées , conlratt 
quasi-contrat, ou même Tait délictueux, robjeten ¥«e 
duquel elles aient été passées, besoins civils ou nécw- 
sités du négoce, toutes, disons^nous, peuvent entratonr 
contre l'étranger débiteur Farrestatioii provisoire» En 
ce qui concerne iQur objet principalement, auoMie 
distinction n'est possible. Le rapprochement des art. 
1/i et 15 de la loi de 1832 le démontre évidemment. 
L'art. 14 ayant formellement assimilé les ci^éwoes 
commerciales et les dettes civiles au point de vue de 
Texistence de la contrainte par corps, et TarU 15 
venant ensuite autoriser Texercice d'une mesure pro- 
visoire et analogue, que sa date presque seule empédie 
d'avoir avec celle-ci une similitude absolue, et pour la 
jouissance de laquelle le législateur n*a introduit au- 
cune condition particulière , cette institution doit 
évidemment se comprendre avec là même généralité 
que celle qu'elle ne fait que précéder dans le temps. 
Peu importe encore qu'il s'agisse ou non d'une 
créance transportée ou négociée à un Français, après 
avoir primitivement appartenu à un étranger. 11 faut 
seulement que l'obligation soit présentement et ac- 
tuellement exigible , ou même simplement échue : 
« Après l'échéance ou l'exigibilité de la dette > , 
dit l'art. 15. Un fait postérieur du débiteur , une 
inscription de faux , par exemple , contre le titre de 
la créance , ne devrait pas , en effet , empèclier le 
Français de prendre en attendant ses sûretés (G. Gass., 
Req., 26 octobre 1809 ). Jusque-là, le droit du 
créancier est en suspens : Dies cedit , sed nondum 
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venit. Si donc il avait accordé des délais, il devrait 
subir toutes les couséquences de sa concession. La 
dette n*a pas besoin d*ètre liquidée (G. Cass., Req., 
27 novembre 1839, Dev. 18&0-1-2&6). Sa détermi- 
nation précise sera Tafiaire du jugement à intervenir. 
Il est indispensable que Tobligation soit inférieure à 
150 fr. , la contrainte par corps elle-même ne s'exer- 
çant que dans cette occasion. 

IV. Magistrat compétent. — Le magistrat compé- 
tent , pour connaître de la demande en arrestation 
provisoire, sera • le président du tribunal de première 
fl instance dans Tarrondissement duquel se trouvera 
< rétranger non domicilié (art. 16) », au moment de 
Tarrestation, mais non pas nécessairement au moment 
du prononcé de Tordonuance (G. Gass. , Req. , 27 nov. 
1839, Dev. 18&0-1-2&6). 11 faut conclure de là que 
la mesure ne sera pas toujours et nécessairement 
accordée par le juge compétent pour connaître du 
fond de Taflaire. Le président retient la souveraine 
appréciation de la créance. Sans doute, la dette devra 
être rendue vraisemblable par des titres qui lui don- 
neront un certain caractère d'évidence et de véracité ; 
sans doute encore , il devra s'entourer de renseigne- 
ments aussi précis que possible sur la réalité de 
Tobligation invoquée , et se tenir en garde contre les 
simples affirmations du créancier (G. Bruxelles, 23 oc- 
tobre 1828 et 23 juin 1831). Mais si ce dernier par- 
vient à étayer sur un ensemble de circonstances 
favorables la qualité dont il se prévaut ; s'il invoque 
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à Tappui de sa préteutioD des ai^umeots dont la puis- 
sance, des présomptions dont la gravité ne puissent être 
méconnues ; en an mot, s'il y « a de suffisants motifs » 
de croire à Texactitude de ses allégations et de le 
considérer au moins comme créancier apparent ( G. 
La Haye ( Pays-Bas ) , 11 novembre 1818) , dans ce 
cas l'incarcération, alors même qu'aucune production 
ne serait faite de papiers dont la teneur, à Tabri de 
toute discussion sérieuse , résoudrait la contestation 
(C. Cass., 25 septembre 1829, Dev. C. N. 9-1-373) 
même en l'absence de tout titre, pourra être ordonnée. 
C'est une mesure prompte que celle dont le créan- 
cier demande l'exécution : la rapidité qu'elle exige ne 
saurait s'harmoniser avec des recherches dont la lon- 
gueur pourrait la rendre parfaitement inutile. Cepen- 
dant , si le président connaissait personnellement la 
bonne situation financière de l'étranger, il devrait 
d'office refuser d'obtempérer à la demande (T. Seine, 
28 février 1856) (1). 

L'appréciation des garanties produites par l'étran- 
ger pour se soustraire à l'application de l'art. 15, 
rentre aussi dans le pouvoir discrétionnaire du juge. 
L'ordonnance se prononce à huis-clos, ordinairement 
à l'hôtel du président , sans solennité , sans publicité , 
en l'absence même du greffier dont la signature n'est 
pas exigée (C. Pau , 27 mai 1830, Dev. C. N. 9-II- 
447), en arrière du défendeur, sur simple requête, 

(1) Coin-Delisle» Comment, sur la loi de la contr, par corps^ p, 100. 

Troplong, De la eontr. par corps, n» 505. — Merlin, QuesU de droit , 
V* Ëtrarqeb , S 4. 
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sans commandcnieDt préalable à Tintéressé. Les ter- 
mes de Tart. 12 de la loi du 17 avril 1832, sont for- 
mels à cet égard: 

« Néanmoins, pour les cas d'arrestation pro- 

« visoire, le créancier ne sera pas tenu de se con- 
« former à Tart. 780 du Code de pmcédure , qui 
■i prescrit une siguification et un commandement 
« préalables. > 

On peut ajouter encore la dispense des art. 783 et 
78/i qui exigent un itératif commandement. Le motif 
de ces exceptions se comprend de lui-même. « Un 
c instant perdu , dit Y Exposé des motifs de la loi du 
« 10 septembre 1807, ou le moindre éveil donné au 
« débiteur détruirait tout Teffet de la mesure. » « Ce 
• serait, comme dit le proverbe judiciaire, vouloir 
r- prendre un lièvre au son du tambour » (Perrière, 
Nouv. comm. de la Cotit. de la prév. et vicomte de 
Paris, art. 173). L'art. 32 de la loi du 17 avril 1832 
déclare, pour le reste , applicables aux étrangers les 
dispositions générales du Droit commun relatives aux 
formes de Temprisonnement. Ainsi , il a été jugé 
qu'un huissier commis n'était pas nécessaire pour 
procédera l'arrestation du débiteur : les termes finaux 
de l'art. 32 , en dispensant le créancier du comman- 
dement et de la signification préalables de l'art. 780 
C. P. C, exemptent par voie de résultance le prési- 
dent de l'obligation de désigner l'huissier qui devait 
les faire. C'est ce qu'a jugé la Cour de Douai, le 22 
mai 1860 (Dev., 1 861-11-220 ), après celle de Metz, 
le 11 février 1820 (Dev. C. N. 6-II-202). M. Trop- 
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loDg, ir 515, et M. Dalioz, n^ 596, adoptent une 
opinion contraire. Ce dernier se fonde sar la lettre 
même de Tart. 32 , qui n*autorise pas expressément 
la dispense dMiuissier commis ; mais son esprit nous 
parait avoir été mieux apprécié par les deux arrêts 
que nous veifons de citer : pourquoi commettre un 
huissier,puisque ses fonctions ne sont pas nécessaires? 
Ainsi encore , Tétranger a le droit de requérir qu*on 
le conduise immédiatement en référé devant le pré- 
sident ( art. 786 C. P. G. et 22 de la loi du 17 avril 
1832), etc. 

L'ordonnance du président qui prononce Tarres- 
tation peut-elle être frappée d*appel devant la Cour 
impériale? Quel est son caractère? Cette sentence 
n'est pas, à notre avis, un acte de juridiction conten- 
tieuse, un jugeaieiit, mais seulement un errement 
gracieux, une simple mesure de précaution et de po- 
lice , selon les paroles de M. Treilhard : f Le pouvoir 
( conféré au président , disons-nous avec la Cour de 
t Paris (arrêt de 1855) , a pour objet une mesure 
« facultative soumise à son appréciation et à sa pru- 
c dence; sa décision n'a aucun caractère conten- 
« tieux et ne renferme aucun des éléments con- 
« stitutifs d'un jugement » La Cour de Cassation, 
après avoir décidé en sens contraire, le 22 avril 
1818 , est revenue sur sa jurisprudence, par un arrêt 
du 2 mai 1 837 , et elle a été suivie dans cette voie par 
les autres Cours. Cependant la Cour de Paris, dans 
un arrêt du 18 juin 1857, semble retenir l'ancienne 
doctrine. Il faut ajouter que la majorité des auteurs 
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est en sens contraire (1). Mais le débiteur incarcéré 
peut parfaitement user de la voie de l'opposition et 
introduire, aux termes de Tart. 809 C. P. C. , un 
référé en nullité de son arrestation ; aucun besoin 
n*est que ce droit lui ait été réservé dans Pacte d'in- 
carcération (C. Paris, 18 juin 1857, Gaz. des Trib. 
du 23. — Secus, C. Paris , 20 septembre 1854, 
Dev. 1855-11-538. — Bonfils, De la compét. , \f 
99 )• Le créancier est alors assigné à comparaître ; 
le débat est contradictoire et le magistrat juge cette 
fois après avoir entendu les parties et en parfaite 
connaissance de cause. Ses pouvoirs sont aussi 
étendus pour prononcer Félargissement que pour or- 
donner Varrestation. Cette nouvelle ordonnance , qui 
n'est pas susceptible d'opposition, peut, comme toutes 
les sentences de référé, être déférée à Tapprécitition 
de la Cour impériale (2) , mais seulement pour 

(1) G. Gass., 2 mai 1897 (Dey. 1837-1-510). — C. Paris, 20 septembre 
1854 (Dev. 1855-11-538); 8 novembre i85A, 18 juillet 1855 (Dev. 1856- 
11-113). — T. Seine, 1& septembre 1864. — Démangeât, sur Fœlix, t. !•', 
p. Â86, note a. — Dalloi, Riperu^ v* Goktbaihtk pab cobps, n* 587. — 
Massé, Le droit comm,^ 1. 1*'^ n*> 36. -^Duverdy, Contr. par eorpSf n* 132. — 
Goujet etMerger, ÛkU de droit comm,^ t* Gohtraintb par cobps, n*319.~ 
Seeus: G. Gass., Req^ 22 avril 1818 (Dev. G. N. 5-1-A69).— G. Pau, 27 mai 
1830 (Dev. G. N.9-II-Â&7). - G. Bordeaux, 6 décembre 1833 (Dev. 183ÂII- 
225). — Gand, Code de» et rang, ^ n* 707. — Troplong, De ta contr, par corps, 
n* 512. — Pardessus, Cours de droit commère.^ n* 1525. — Goin-Dellsle, 
Comment, ticr la loi de la contr, par corps, p, 99, n* 2. — De BeUeyme , 
Ordonn, sur req, et sur réf., L I*', p. 8. — Rivoire, Traité de l'app,, 
n* 76. — Sdbire et Garteret, Eneycl, du Droit, v* Gontbaintb pab cobps, 
n* 12A. — Biocbe, Dict, de procéd. eiv., eod. verb., n* 171. ~ Rolland 
de Villargues, Répert, du notar,, eod. verb., n" 207* — Talandler, Traité 
de Capp,, n** 4A. 

(2) Le tribunal de première instance de la Seine, par un jugemtnt du 
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iiiexé 'iitioii des formalités légales dans rarreslalion ^ 
rappréciatioii des titres du créanciet- restant du seul 
domaine du président (1). Celui-ci n'aurait pas le 
droit de retirer la faculté de Tappel à l'étranger ; il 
ne peut a régler ainsi lui-même sa compétence en se 
« faisant arbitrairement juge en premier et en der« 
• nier ressort. » ( C. Paris , 26 novembre 1860 , 
Jnvrn. des avoués, t. de 1861, art, 130, p. 102.) 
Il peut seulement renvoyer à son gré Taffaire devant 
le tribunal (C. Douai, 12 janvier 1832). En cas 
de référé ou d^appel , tout recours en cassation est 
absolument interdit. (C. Gass., 25 septembre 1829, 
Dev. C. N. 9-1^73). 

Une autre voie est-elle encore ouverte à l'étranger 
incarcéré pour faire prononcer la nullité de l'arres- 
tation provisoire dont il a été Tobjet? Peut-il, en 
vertu des art. 79Û et 805 C. P. C, assigner son 
créancier devant le tribunal civil? Ce moyen lui a été 
dénié par les arrêts précités de la Cour de Paris, et 
nous croyons cette opinion bien fondée. L'obligation 
que l'art. 15 de la loi de 1832 impose au Français, 
de saisir le tribunal dans la huitaine de l'arrestation, 
pour voir prononcer sur le bien-fondé de la préten- 
tion et par suite de l'incarcération , offre à l'étranger 
toutes les garanties suffisantes; l'usage de l'assigna- 
tion en action principale devant le tribunal civil, au- 
torisé par le Code de procédure et parfaitement ap- 
is février 1859, leroble admettre que, dans ce cas, Tappel doit être porté 
devant le tribunal (Journal des avoués, tome de 1861. art. 180, p. 103). 

(!) C. Pari», 18 juillet 1855 (Dev. 1856-11-113) , 18 juin 1857 {Gai. 
des Trib, du 23) et SA novembre 1859. — Trib. Seine, 18 février 1859. 


pticable sous Tempirc de la loi de 1807, comme la 
Cour de Cassation Tavait reconnu elle-même ( 2 mai 
1837, Dev. 18&7-I-510), ferait aujourd'hui double 
emploi. La loi de 1832 peut, à juste titre, être con- 
sidérée comme ayant tacitement abrogé les textes de 
procédure auxquels nous faisons allusion. ( Secus 
peut-être, C. Paris, 24 novembre 1859, Journal 
des avoués, t. de 1861, art. 130, p. 101.) 

Ce n'est pas seulement en nullité de l'ordonnance 
d'incarcération pour vices de formes ou non-exis- 
tence de la qualité de créancier dans son adversaire, 
que l'étranger arrêté peut se pourvoir en référé devant 
le président. Il a encore le droit, par cette voie, de ré- 
clamer son élargissement dans diverses circonstances, 
que nous allons bientôt signaler (art. 15 de la loi de 
1832). Le créancier est, dans tous ces cas , assigné 
par huissier commis. La caution judicatum solvi 
n'est pas, nous le verrons plus loin , exigée de 
l'étranger demandeur (C. Paris, 24 avril 1849, 
l>ev. 1849-11-496). L'appel est de droit (art. 809 
C. P. C). 

V. Mesure qui doit suivre t arrestation provisoire. — 
L'arrestation provisoire peut être demandée, soit 
avant, soit depuis l'introduction de l'instance (C. Cass. 
26 octobre 1809. — C. Paris , 6 janvier 1864) ; il 
serait même possible de la réclamer encore après l'op-^ 
position ou l'appel du jugement de condamnation, à 
moins cependant que ce dernier ne prononçât la 
contrainte par corps , nonobstant tout recours. Les 
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agissements du débiteur peuvent , en effet , la rendre 
de plus en plus nécessaire ; et» d'un antre côté, nous 
ne sommes pas encore en présence de ce définitif 
« jugement de condamnation, » que Tart. 15 de la 
loi de 18â2 désigne comme terme à Tarrestation. 
Si cette mesure a été prononcée préalablement au 
procès, le créancier doit intenter son action au fond 
devant le tribunal, « dans la huitaine de l'arresta- 
tion. > La loi du 17 avril 18S2 a ainsi remédié 
d'une manière efficace aux abus qui s'étaient produits 
sous l'empire de la loi de 1807, où nul délai ponr la 
durée de l'incarcération n'avait été édicté. En présence 
des contradictions des arrêts, dont certains appli- 
quaient à notre espèce les dispositions générales des 
lois des 15 germinal et 6 floréal an YI, qui prohi- 
baient l'incarcération pendant plus de cinq ans (C. 
Paris, & juillet 1816) , tandis que d'autres , avec la 
Cour de Cassation (31 août 1819) , rejetaient cette 
doctrine , les plus monstrueux et systématiques ou- 
blis laissaient dépérir les malheureux détenus au 
fond des prisons. MM. Laubens et Bourbon-Leblanc 
citent, p. 172, un colonel américain qui resta enfermé 
provisoirement , à S^'-Pélagie , pendant plus de vingt 
ans. La mesure introduite par l'humanité et l'expé- 
rience dans la loi de 1832 est venue apporter un 
remède énergique à ce triste état de choses. Passé 
le délai de huitaine, le débiteur a droit à son élar- 
gissement, quand même l'instance au fond, intentée 
après l'expiration de ce laps de temps, l'eût encore été 
avant sa demande. L'art 805, C. P. C, -n'est pas ici ^ 


en effet, applicable : il est trop éloigné de la loi de 
1 8â2 pour pouvoir se combiner avec elle. Cette loi, dit 
M. Troplong , n"" 518 , < est conçue d'ailleurs en 
< termes si impératifs pour le créancier que la né- 
« gligence de celui-ci k s'y conformer ne saurait 
• être couverte par une fin de non-recevoir de pure 
« induction » {Secus, Goin-Delisle, Comment, ^r 
la loi de la contr. , p. 101 , n' 10.) Seulement , 
bien entendu, il n*est pas nécessaire que le jugement 
soit rendu dans la huitaine ; mais il ne faut pas non 
plus que le procès traîne trop en longueur. Une dé- 
cision du tribunal de la Seine, du 15 novembre 1860, a 
prononcé Télargissemeut d'un étranger dont le créan- 
cier avait suspendu ses poursuites pendant six mois 
[Journal des avoués, t. de 1861, art. 130, p. 103). 

VI. Fin de r arrestation provisoire. — L'arrestation 
provisoire prend fin par l'élargissement prononcé sur 
référé par le président. Cet élargissement peut avoir 
divei*ses causes : une plus exacte appréciation des 
faits par le magistrat , la présentation par l'étranger 
d'une caution jugée solvable et suffisante , ou l'acqui- 
sition par succession , par exemple , d'immeubles ou 
d'un établissement de commerce en France, — « l'arres- 
t talion... cessera, • dit l'art. 15,— le défaut de consi- 
gnation d*aliments par le créancier, la non-introduction 
par ce dernier de l'instance principale dans la huitaine 
de l'arrestation , etc. Dans tous ces cas , la loi donne 
compétence au président et rejette l'application de 
l'art. 805 C. P. C. , qui l'attribue dans les cas ordinaires 
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an tribunal entier, pour éviter les longueurs et abréger 
la solution des difficultés. Rapide a été la procédure 
en arrestation . rapide aussi doit être celle en élar- 
gissement. Enfin, Tarrestation cessera par Téchecdu 
créancier dans son action, et le triomphe du dérendeur, 
qui même , dans certaines hypothèses de dol , par 
exemple , pourra demander des dommages-intérêts à 
son créancier. Quand au contraire c*est lui qui suc- 
combe dans rinstance principale, sa situation peut 
ne pas se modifier, si son adversaire le juge conve- 
nable et convertit Tarrestation provisoire en con- 
trainte par corps. 

Outre la mesure de Tarrestation provisoire, il est 
encore une foule d'autres moyens que la loi accorde 
au créancier pour assurer, dans certains cas , le 
paiement de sa dette, et qui s'appliquent parfaite- 
ment aux débiteurs étrangers. Nous n'en voulons 
signaler ici, avant d'entrer dans Texplication de 
Fart, ili G. N. , qa'un principal. Aux termes de 
Tart. 822 G. P. G. , t tout créancier, même sans 
« titre , peut , sans commandement préalable , mais 
• avec permission du président du tribunal de pre- 
< mière instance et même du juge de paix, Taire 
« saisir les effets trouvés en la commune qu'il ha- 
« bite, appartenant à son débiteur forain. » Or, 
l'étranger , même domicilié de fait en France , est un 
forain non-seulement à l'égard du lieu où réside son 
créancier, mais même relativement à la France en- 
tière. I^ créancier pourra donc faire saisir les meubles 
de son débiteur étranger, lorsqu'il les trouvera dans 
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la commuue où il habite. Il pourra aussi exercer 
contre lui toutes les mesures d'exécution sur les 
biens autorisées par le Code de procédure. 

L'arrestation provisoire , les saisies ont été acccom- 
plies; rinstauce va s'engager. Il nous Tant main- 
tenant examiner à quelles difficultés elle va pouvoir 
donner lieu. Nous rechercherons successivement : 
1^ quelles personnes peuvent invoquer l'art. !& 
C. N. ; S"" contre qui cet article est applicable ; 
3"" quelles obligations il a en vue; k"" devant quel 
tribunal français l'étranger doit être assigné; &" quelle 
est la sanction de la condamnation. 


§ K PERSONNES QUI PEUVENT INTOQUER L*ART. i 4 C. NAP. 

Le texte de l'article !& G. N. indique lui-même, 
d'une façon nette et précise, les personnes qui peuvent 
se prévaloir de son application. Il faut que les obliga- 
tions, objet du litige, aient été contractées « avec 
des Français, envers des Français. • Il faut, mais 
il suffit Tout individu, créancier d'un étranger, 
du moment qu'il justiCera de sa qualité de Français , 
sera fondé à réclamer le bénéfice si favorable et si 
exceptionnel de notre article. La différence du titre 
en vertu duquel il sera devenu notre compatriote ne 
jpèsera d'aucun poids dans la balance de la justice. Au 
point de vue qui nous préoccupe, la naissance, comme 
la naturalisation , sont douées d'avantages similaires. 
L'autorisation impériale d'établir son domicile sur le 


— 134 — 

territoire français donnera droit également aux mêmes 
prérogatives. M. Massé, Le droit commercial, t. II, 
n*" 683, soutient le contraire, en se fondant sur ce que 
le droit de Tart. 1/i constitue « un privilège qui n'est 
« pas un droit civil , mais une prérogative attachée à 
« la qualité de Français et incompatible dès lors 
« avec la qualité d'étranger. » Nous avons suOisam- 
ment répondu à cette objection en traitant de Tarres- 
tation provisoire. Tous les auteurs la repoussent d'ail- 
leurs à Tenvi. 

Il est également de peu d'importance que le Fran- 
çais , qui assigne un étranger devant nos tribunaux , 
dans le cas spécial de dettes contractées dans le pays 
de cet étranger, y possède un domicile. Et, quand 
nous parlons de domicile, nous n'entendons pas, bien 
entendu, prévoir l'hypothèse où l'établissement aurait 
eu lieu sans esprit de retour. Cette espèce ne se ré- 
girait plus par l'art, lu. Aux termes de l'art. 17 C. N. , 
le Français ayant perdu sa qualité politique ne se 
trouverait plus dans les termes de notre texte ; il se- 
rait dans la même situation que si l'une des causes 
précisées dans les art. 17, 18 et 21 C. Nap. lui avait 
fait acquérir la nationalité étrangère ou simplement 
lui eût enlevé ses droits de Français. 

Nous supposons que le domicile n'a pas, dans la 
pensée de notre compatriote, ces caractères, qu'il 
n'est que temporaire, provisoire, essentiellement pas- 
sager, sans durée positivement limitée , mais, en tout 
cas, non à perpétuelle demeure. Une telle résidence 
devra-t-elle empêcher le Français de se prévaloir des 
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termes de Tari. 1&? Faut-il au contraire uécessaire- 
meut, pour quMl puisse les invoquer, qu'il ait son 
domicile , sou principal établissement sur notre sol ? 
Nous ne Iq croyons en aucune Taçon. Sur quels ar- 
guments s'appuie-t-on, en eiTet? Sur un principal, on 
pourrait même dire, avec plus de raison, sur un seul : 
riutention présumée de la loi et des parties. D'abord, 
dit-on, ce Français n'ayant pas de domicile en France, 
ne saurait traduire à son gré le défendeur étranger 
devant le tribunal de son choix, la loi n'a pu lui 
laisser une option si contraire à tous les principes de 
la compétence. En second lieu, les deux contractants, 
traitant dans un certain pays, sont supposés avoir 
voulu se soumettre aux lois de ce pays *, notamment 
en ce qui concernait la compétence des tribunaux , 
en prévision des conflits à venir. — Raisonner ainsi, 
c'est introduire dans la loi une exception qui, à coup 
sûr, ne s'y rencontre pas ; c'est en restreindre volon- 
tairement et de sa propre autorité l'application et 
rétendue; c'est la modifier par une prétendue inter- 
prétation de la volonté des parties qui n'est rien 
moins que démontrée. En effet, pour reprendre spé- 
cialement cette dernière preuve , ne Tait-on pas une 
fausse argumentation et ne s'expose-t-on pas au re- 
proche d'une logique bien peu serrée , lorsque l'on 
prétend repousser l'application de l'art. lA à notice 
hypothèse par la commune intention des parties ? 
N'est-ce pas là un véritable cercle vicieux ? Vous pré- 
tendez que la volonté des parties a été d'en revenir 
au régime du droit commun. Entendons-nous; cela 
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est parfaitement possible sans doute , et dous verrons 
bientôt que l'art, i^ n'est pas une disposition d'ordre 
public à laquelle on ne puisse renoncer à son gré. 
Loin de nous la pensée d'élever la moindre dis- 
cussion à cet égard. Ce que nous contestons seule- 
ment , c'est que la preuve de cette renonciation au 
privilège de l'art. 1/i. résulte de plein droit pour le 
Français demandeur, du seul fait de la possession, d'un 
domicile , d'un établissement flnancier , industriel ou 
commercial à l'étranger. Nous sommes d'avis qu'il Tant 
nécessairement d'autres preuves, découlant de faits 
plus précis et plus positifs. Oh ! sans doute , cette 
justification pourra s'effectuer d'une manière diffé* 
rente et par une autre voie ; la création de la maison 
de négoce à laquelle nous faisons allusion pourra 
même étayer singulièrement l'argumentation à cet 
égard. Mais, encore une fois, seule et dégagée de 
toute circonstance extérieure, la fixation du domi- 
cile, en pays étranger, ne suffit pas à elle seule pour 
soustraire les Français au bénéfice des dispositions de 
l'art. 1/i. — L'étranger ne peut pas davantage arguer 
de sa bonne foi. En contractant avec un de nos com- 
patriotes, il devait avant tout s'enquérir des droits 
que la loi de son cocontractant lui donnerait sur sa 
personne et sur ses biens , et ne pas s'endormir dans 
une dangereuse insouciance et une négligence fatale 
pour ses propres intérêts, et dont il s'exposait à subir 
les graves conséquences. La loi personnelle régit les 
Français en tout pays (art. 3 C. N.) : les étrangers 
ne peuvent ignorer cette maxime écrite en tête de 
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nos Godes; or, l'art. !& est une loi personnelle dont 
partant chaque Français a toujours, en toute contrée, 
le droit de se prévaloir. L'étranger doit en subir les 
effets naturels aussi bien que sMl s'agissait de dispo- 
sitions législatives touchant à toute autre matière de 
Tétat des personnes. 

L'argument tiré de la commune intention des 
parties ainsi rejeté , celui que Ton veut Taire résulter 
de l'esprit même de la loi ést-il plus concluant ? En 
aucune façon. Dans toutes ces questions , auxquelles 
donne lieu l'interprétation de l'article que nous étu- 
dions , les difficultés sont nombreuses , et , parmi les 
plus graves se trouve celle qui consiste à savoir devant 
quel tribunal de France le créancier devra user de 
son droit, assigner son débiteur étranger. Nous la 
soulèverons en son lieu et place : qu'il nous suffise de 
dire ici que la jurisprudence admet que le Français 
peut élire pour lieu de jugement un autre tribunal 
que celui de son propre domicile, qu'il peut choisir 
à son gré les juges qui devront connaître de son 
procès. Donc, l'argument tiré de l'esprit de la loi 
qui aurait justement prévu , dans notre hypothèse , 
l'impossibilité pour le Français de poursuivre Tins* 
tance en France , devant le tribunal de son domicile, 
puisqu'il n'y en a pas, et aurait ainsi nécessai* 
rement prorc^é la compétence des juges étrangers, 
n'a aucune sorte de valeur, le Français pouvant par- 
faitement , quand même il posséderait ce domicile , 
assigner devant tel autre tribunal qu'il jugerait con* 
venable. Il a incontestablement le droit de choisir 
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en toute hypothèse, et, dans notre espèce, il choi- 
sira. 

Ainsi donc, tout Français qui n*a pas perdu sa 
qualité , en quelque lieu qu'il réside , n'eût-it aucun 
domicile de fait en France , sera toujours fondé à re- 
quérir Tapplication de Tart. !&, lorsque la preuve de 
sa renonciation ne résultera d'aucune autre cause que 
du seul Tait de la résidence à Tétranger. L'art. 1& est^ 
une loi d'exception et de défiance dont tout citoyen peut 
se prévaloir, et , quelque regrettable qu'ait été, de la 
part de nos législateurs , Tadoption du principe en lui- 
même, on comprend que ce principe, une fois admis, 
doive plus éner^iquemeut s'appliquer au Français 
exposé par sa résidence prolongée et stable hors de 
nos frontières , à passer de nombreux et importants 
contrats avec les habitants du pays au milieu desquels 
il réside. M. Bonfils qui, dans son traité De la com- 
pétence des tribunaux français à F égard des étrangers , 
a traité toute cette matière avec un véritable talent , 
ajoute un dernier argument qui Tait ressortir l'incon- 
séquence et l'étrangeté des résultats produits par 
l'opinion adverse et auquel nous nous associons plei- 
nement, t Voyez , du reste , dit*il , la bizarrerie du 
« résultat. L'étranger qui a contracté hors de France 
« avec le Français établi en pays étranger veut-il 
< échapper à ce danger , il n'a qu'à se réfugier eji 
t France. Son créancier ne pourra pas le (iter en 
« pays étranger où ne se trouvent ni la personne ni 
« l'actif de ce débiteur, et ce même créancier n'aura 
• pas d'action en France. JS&i-ce là le but que voulait 
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« atteindre , la protection que voulait créer le légis- 
« lateur de 180/i? > Nous ajouterons seulement que 
cette considération suprême ne saurait s'appliquer 
qu'au cas où le défendeur ne possède aucuus biens 
immobiliers, soit dans son pays, soit en France , car 
alors on pourrait l'assigner chez lui dans le"^ formes 
reçues pour les absents et exécuter le jugement sur 
ses immeubles nationaux mêmes, ou , avec la per- 
mission de l'autorité judiciaire française, sur ses 
héritages de France. — L'opinion que nous profes- 
sons, rejetée d'abord par la Cour de Paris à deux 
reprises différentes , en 181 A et 185&, a été depuis 
adoptée par la Cour de cassation et la presque una- 
nimité des auteurs (1). 

Ce n'est pas seulement au Français , personne 
physique que l'art. 1& confère la faculté exorbitante 
de distraire l'étranger de ses juges naturels. Tous 
les corps moraux , pourvu qu'une autorisation régu- 
lière soit venue consacrer leur existence, peuvent 
en revendiquer non moins énei^quement l'ei&cacité. 
Nous citerons entre autres les sociétés commerciales 
et industrielles , les établissements publics , les coni- 


(i) C. Cass., 30 jaoYier 1836 (Dev. i8S6-I-317) et 8 juillet 18Â0 (Dev. 
i8dO-I-866). — Légat, Code des étrang,, p. 299. — Duranton, Cours de 
Code civ,, L l*% n* 150.— Biocbe, Dieu de procéd.^ t« Étrahobr, n* 10. 
— Fcelix, Traité du droit intern. priai, n"* 186. — * Demolombe, L 1*% 
n* 3Â9. — Goin-Deliale, Comment, antityt, du Code Nap,f Ut. I*% art. i&^ 
no 13. — Bonfils, n* 61. -< Dalloi, Hipert., y Droit civil, n« 365. — 
Seeus: C. Paris, 28 féTTÎer 18IA (Dev. G. N. A-U-381) et 20 mars 
183Â (Dev. 183Â-1I-362). — Delvincourt, Cours de Code av., t I«', notes 
p. 30.— Aubry et Rau surZacbarie, t. VI, p. 313. 


muDes , les départements , les communautés reli- 
gieuses autorisées i etc. , l'État français lui-même. 

A quel moment doit exister cette qualité de Fran- 
çais qui permet d'invoquer les dispositions de Tart* 
44 ? Faut-il qu'elle coïncide nécessairement avec 
la naissance de l'obligation contractée, ou suflBt-il 
qu'elle existe seulement au moment de la poursuite ? 
Cette difficulté comporte l'examen de deux points 
importants. 

L'individu qui , étranger au moment de la passa- 
tion du contrat , est devenu depuis Français par la 
naturalisation ou a été admis à établir son domicile 
en France et, par conséquent, à jouir de tous les 
droits civils du citoyen , peut-il traduire devant la 
justice française l'étranger avec lequel il a originaire- 
ment contracté ? 

Le Français, cessionnaire d'un étranger, peut-il 
réclamer le privilège de l'art. 14 ? 

Deux opinions parfaitement distinctes se sont pro- 
duites sur la solution à donner à ces difficultés. 

L i"" Le législateur , dit la première , a exigé , 
pour l'application de Tart* 14 , que les obligations 
aient été passées t envers des Français. » Or , au 
moment où le lien de droit s'est formé , le stipulant 
était étranger ; donc , le texte positif de la loi se 
refuse absolument à conférer à un tel individu , 
quelle qu'ait été plus tard la nationalité qu'il ait 
embrassée , les prérogatives qu'il édicté pour le 
Français seul. 
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^ Et la loi a Tait preuve de sagesse , en restrei- 
gnant son application dans les limites que nous in- 
diquons. En contractant avec un Français , Fétranger 
défendeur sait parraitement à quelles conséquences 
il s'eipose , et il les accepte volontairement et sciem- 
ment. Au contniire, quand il s'engage avec un stipulant 
étranger, surtout dans le cas où la dette prend 
naissance dans son pays ou est payable en dehors 
de notre frontière, il doit être raisonnablement pré- 
sumé avoir dû espérer que Texécution du contrat, 
passé sous Tempire de sa loi personnelle, serait pour- 
suivie dans toutes ses conséquences, en vertu de 
cette même loi. 11 y aurait donc une véritable ini- 
quité à venir lui imposer plus tard , par suite d'un 
fait qui lui sera parfaitement étranger, une légis- 
lation , une compétence quMl n'a pas prévue et dont 
toutes les précautions par lui prises semblaient le 
garantir efficacement. 

S"" Le droit repousse d'ailleurs formellement une 
telle conséquence : « Nemo plus juris ad alium trans- 
« ferre potest , quam ipse habet , >r dit la loi 5/i , ff. , 
De reffults Juris, et cette maxime a été adoptée par 
les législations de tous les peuples civilisés. Or, 
l'étranger défendeur a acquis, au moment de la si- 
gnature du contrat, par suite de la situation juri- 
dique dans laquelle il s'est volontairement placé, 
le droit de ne rendre compte des suites de l'obli- 
gation que devant les tribunaux de son pays ; c'est 
ce que nous venons d'expliquer. C'est là une excep- 
tion qu'il peut faire valoir contre l'action de son co- 
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contractant devenu Français , ou du cessionnaire 
Français de son stipulant. Ce dernier n*a pu , dans 
aucun cas , modifier par son seul fait la position ju- 
ridique dans laquelle se trouvait placé Tobligé , ni le 
dépouiller de droits légitimement et à jamais acquis. 
S'il a changé sa nationalité ; cette mutation n'a pu 
porter atteinte aux droits des tiers. S'il a cédé sa 
créance, il n'a dû le faire que sous les conditions 
sous lesquelles lui-même en avait la possession, parmi 
lesquelles le droit du défendeur à la compétence 
étrangère. Il n'a donc pu transmettre des prérogatives, 
qu'il n'avait pas lui-même, à son cessionnaire, contre 
lequel le débiteur serait parfaitement fondé à opposer 
l'exception résultant de droits acquis* comme il l'eût - 
valablement proposée contre le cédant lui-même. 

II. Il est facile de répondre à ces trois arguments : 
io Le texte de l'art. 1/t est général, absolu, ap- 
plicable à tous les Français , sans distinction de 
l'époque à laquelle ils doivent avoir acquis notre natio- 
nalité. C'est une protection exceptionnelle, mais aussi 
compréhensible que possible, dont notre loi personnelle 
entoure tout.individu qui porte le nom de Français. 
Le législateur tient ' dans une suspicion injurieuse , 
nous le reconnaissons , mais, après tout, réelle , Fim- 
partialité de la justice étrangère à l'égard de ceux de 
nos compatriotes qui pourraient avoir à réclamer 
d'elle la consécration de leurs droits. Aussi a-t-il 
voulu les garantir tous sans distinction. Dès lors que, 
dans un exploit introductif d'instance , le demandeur 
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invoque en sa qualité de Français le privilège de 
Tart. 1& , la justice n'a pas à rechercher à quel mo- 
ment il a été reçu dans notre famille nationale. Il est 
Français à Theure oii il se présente, et, comme tel, 
par cela seul qu'il Test actuellement, il peut, à bon 
droit, devant les tribunaux de France, réclamer les 
avantages attachés à sa qualité. Le législateur , en se 
servant des termes : t avec un Français , envers des 
Français » , a prévu principalement , id quodplerum- 
que fit , le cas d'un engagement avec des Français, 
dès l'origine. Mais, en présence des motifs qui Pont 
déterminé , il nous parait impossible de ne pas appli- 
quer les termes dont il se sert dans tous les cas, quelles 
que soient les circonstances à la suite desquelles l'étran- 
ger se trouverait plus tard en présence d'un Français. 
2o Et qu'on ne vienne pas dire que cette protection 
exagérée de la loi au profit du demandeur, protection 
qui s'explique d'autant plus, en cas de naturalisation, 
que ce demandeur, ayant abdiqué sa nationalité d'ori- 
gine, pourrait être moins encore à l'abri des rancunes 
et des ressentiments ; qu'on ne vienne pas dire que 
cette protection de la loi n'a pu être prévue par le 
défendeur qui, au moment de la convention, en con- 
tractant avec un compatriote , croyait s'engager sous 
l'empire de sa loi nationale et se soumettre pour 
l'avenir à la juridiction de ses juges naturels. En ad- 
mettant comme possible une pareille supposition — 
ce qui n'aurait pas lieu , par exemple , dans le cas où 
Fobligation aurait pour cause un délit ou un quasi- 
délit , -*- nous n'avons pa» à considérer ici la situation 
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des parties au moment de la souscription de l'obliga- 
tion , mais seulement la position du demandeur au 
moment de Tintroduction de Tinstance. La volonté, 
rintention de l'étranger défendeur, lors du contrat, 
ne sauraient jamais modifier la volonté nettement for- 
\ mulée de la loi. Les parties doivent en accepter les 

; termes dans toute leur généralité , s*y soumettre avec 

obéissance et ne pas chercher à en éluder les effets 
par des allégations ou des présomptions qu'elle ne 
supporte pas* Elle est peut-être dure, pénible, incon- 
séquente, nous le reconnaissons nous-même, mais 
elle est la loi, et on doit la suivre. 

d"" Il faut bien prendre garde à Tai^ument qui 
met en avant les droits acquis par le défendeur à la 
compétence de sa justice naturelle. M. Fœlix Ta 
victorieusement réfuté , en ce qui concerne les 
créances cessibles par voie d'endossement , au n^ 1 7/t 
de son beau traité. Cet argument ne manque pas d'un 
certain caractère spécieux. Mais c'est là son unique 
mérite. La passation du contrat ne peut avoir donné 
à l'étranger aucun des droits qu'il revendique et que 
la naturalisation de son créancier ou la cession qu'il 
a faite de sa créance lui auraient ravis. Les droits 
acquis , en effet , ne roulent jamais que sur le fond , 
sur le droit lui-même , nullement sur la procédure , 
la compétence, l'exercice du droit. Et c'est juste- 
ment parce que l'attribution de compétence, n'étant 
qu'une forme de procédure , ne constitue pas un 
droit acquis qu'elle ne peut former non plus une 
exception inhérente à la créance même , au droit 
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civil , et dont l*obligation doive passer du cédant au 
cessioiinairc. Cest une condition particulière de la 
situation du débiteur que son cocontractant peut mo- 
difier à son gré. Or, le créancier est maintenant 
Français, donc il peut user du bénéfice de Tart. H. 
11 faut bien se tenir en garde contre cet argument 
qui , nous le répétons , est très-spécieux. 

La jurisprudence admet généralement cette solu- 
tion, en ce qui concerne la naturalisation de Tétranger, 
ou sa fixation en France avec Tautorisation de l'Em- 
pereur , postérieurement à la naissance de Tobliga- 
tion (1). Elle l'adopte même dans le cas où la natura- 
lisation ou la jouissance des droits civils n'auraient été 
concédées que depuis l'introduction de l'instance (2). 
Quant à la seconde hypothèse, elle fait une distinction. 
Le Français créancier d'un étranger, par suite de ces- 
sion à lui Taite par un autre étranger , ne pourra tra- 
duire son débiteur devant les tribunaux français que 
quand il s'agira d'une créance commerciale trans- 
portée par voie d'endossement, t L'étranger qui a 
< souscrit une lettre de change ou un billet à ordre 

(1) a Tières (Belgique), i8 mai 1807 (Dev. C. N. 3-II-2A3 ). — C. Aiz, 
là juillet 1836 ( Der. C. N. 8-II-265 ). — C Cass. , 27 mars 4883 ( De?. 
183M-26S).— C. Cass., 9 mars 1863 (Der. 4 868-1-225). —Fœlix, Traité de 
droit intem. privé, n* 476. — Boofils, n" 63. ~ Zacharie, édit. Massé 
et Vergé, t. I", $ 62, p. Sa (texte et note). — Démangeât sur Fœllz, 
p. 56A, note a. — Dallos, Répert., w* Diioit citil, n* 273. —Secust 
C Paris, 6 août 1817, 5 juin 4829 (Oev. C N. 9-II-384 ) et 41 décembre 
18A7 (DeT. 1848-II-&9). ~ Massé et Vergé sur Zacharis, loc, eit. — 
Aubry et Ran sur Zacharise, t VI, $ 748 bis, p. 818. 

(2) G. Trères, 13 mars 1807. — C. Aix, ià juillet 4826. — Sveus, 
C Rouen, 39 lévrier iSi^O (Dev. 18àO*II-256). 
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« au profit d'uo autre étranger ne s'est pas seule- 
« ment lié envers celui-ci , il s'est lié envers tous 
- ceuK au profit desquels son obligation pourrait être 
« endossée. 11 est par conséquent censé avoir con- 
« tracté avec le r^nicole qui « au moment de Fé- 
« cbéance de son obligation , s'en trouve porteur, et 
i il est , par une conséquence ultérieure , soumis de . 
t sa part à toutes les poursuites , à toutes les con- 
t traiûtes, qu'un régnicole peut exercer contre un 
■ étranger • (Merlin, Quest. de droit , vo Étranger , 
§ A , n"" & ) . Les obligations commerciales ont , dans 
leurs conséquences, un certain caractère aléatoire, qui 
empêche de les prévoir absolument , et soumet le 
débiteur à toutes les chances raisonnables qu'elles 
peuvent comporter. Les transformations , pour elles, 
c'est là le droit c^ommun. L'endossement doit seulement 
être régulier et n'avoir pas été opéré par suite de 
Traude^ pour enlever au déreodeur le bénéfice de sa 
justice naturelle (C. Douai; 12 janvier 1832). 11 n'y 
aurait pas alors de translation de propriété sérieuse , 
ni, par suite, de modification dans la compétence ori- 
ginaire. L'endossement peut être en blanc , dans les 
pays où, comme en Angleterre, il suffit, lorsqu'il se 
trouve dans ces conditions , pour opérer transfert de 
propriété. (C. Cass. , 25 septembre 1829. ) 

Pour les créances civiles, il en est différemment: 
pour celles-là, d'après les arrêts, la cession ne produit 
aucun effet, à l'^rd de la compétencer, parce qu'elles 
ne sont pas, comme les premières, créées en vue 
de la négociation, et qu'elles présentent dans les mains 
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de leur possesseur uu certaio caractère de fixité que 
n'ont pas les autres. Merlin donne encore un autre 
motif tiré de la tradition. Sous l'ancien Droit français, 
nous Tavons vu, aux termes de Tordonnance de 1560, 
il eq fut de même : le Français cessionnaire était 
assimilé , à ce point de vue , aux personnes qui jouis- 
saient du privilège de committimus , c'est-à-dire du 
droit de distraire le dérendeur de sa justice naturelle. 
M. Bônfils répond parfaitement, n"" 67, au savant 
procureur général de Douai, que c'était en Taveur de 
r^lité civile que l'extension du privilège avait été 
défendue, et que , si la prohibition avait été aussi im- 
posée , dans notre cas , aux Français en contestation 
avec des étrangers , c'est parce qu'on les avait placés 
dans une position de tout point identique à celle de 
de ces individus, jusqu'en 1830, la jurisprudence 
refusait à toute espèce de cession les conséquences 
dii déplacement de juridiction (1) qu'elle reconnaît 
maintenant à l'endossement. La Cour de Cassation 
a copsacré récemment la distinction que nous venons 
d'exposer dans un arrêt du 18 août 1856 (2). Ce- 


(1) C Can., 6 février 1822 (Dev. C. N. 7-1-27).— C Bruxelles 23 mars 
1826. — C. Douai, 37 lévrier 1828 (Dev. C. N. 9-lI-AI ). — C Poitien, 5 
juittet 18^2 (Dey. 18d2-II-A&l ). 

(2) C. Cau., 25 septembre 1829 (Dev. C N. 9-1-875).— C. Cass., 26 
janvier 1838 (Dev. 1833-MOO). — C. Paris, 15 octobre 183À (Dev. 
183A-II-657). — T. conmu Seine, 12 avril 1836 ( Gaz. de* Trib, dn 13). 
— C Paris, 16 juillet 18Â2 (/</. du 16); 2& avril 1852 {ItL des 10 et 
11 mai), !•' mars 1856 (Dev. 1857-2-109) et 7 mai 1856 (Dev. 1858-11- 
Al }. — C Casa., 18 août 1856 ( Dev. 1857-1-586. — Meriin, Q, de droit, 
v° Étbangkb, s àt n" 3. — Massé, Le Droit comm«, t. Il, n* 196. — 


— 148 — 

pendant, certains auteurs persistent à la repousser pour 
les motirs que nous avons donnés, et nous joignons 
bien sincèrement nos efforts aux leurs. Il n*est vrai- 
ment pas de motir sérieux de différence (1). M. Fœlix 
a fait un pas vers notre solution en la déclarant 
applicable aux créances civiles, dans le cas où le 
débiteur serait trouvé en France ( Traité de Droit 
intern. , t. 1" , nM 7/i 1 . Nous devons constater ici 
que la doctrine des arrêts est en complète contra- 
diction avec elle-même, quand, après avoir reconnu à 
rétranger créancier , naturalisé Français, le droit de 
traduire en toute cause son adversaire étranger devant 
les tribunaux français, elle vient ensuite distinguer 
entre les matières civiles et les affaires commerciales, 
lorsqu'il s'agit, dans une espèce identique, d'un ces- 
sionnaire français d'un créancier étranger. 

Les héritiers français de créancier français , suc- 
cédant aux droits et aux prérogatives de leur auteur, 

4 

peuvent, après lui, invoquer le bénéfice de l'art. 1& 
G. N. Le défunt leur a transmis le droit qu'il avait 
d'user à sa volonté des dispositions de l'art. 1&. 
Quant à ceux de ses héritiers qui seront étrangers , 
ils ne pourront profiter du bénéfice de cet article 
que si leur auteur est décédé après avoir pris 
l'initiative , après avoir mis en mouvement l'action , 


Demolombe, t. I*% n*' 250 et 260 bis, — Fœlîx, Traili de Drcit intern., 
n» 173. 

(ij Bonfils, De la eompét,, n*> 67. — Dalloz, ii^rr., t** Droit civil, 
n" 258. ^ Pardessus, Cours de Droit comm., t. Il, n* 1Â78. — Bodin, Aec. 
prat,j U V, p. 1^8 sq. — Démangeât sur Fœlix, p. 358, note a. 
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le privilège que lui conférait la loi. Dans cette 
hypothèse, ils recueillent dans sa succession, non pas 
un simple droit d'option , une espérance dont il eût 
ètè libre d'user ou de ne pas user, si, au jour de sa dé- 
cision, il eût encore été Français, et qu'eux, dépouillés 
de cette qualité , n'auraient pu réaliser après lui de 
leur initiative personnelle, mais bien l'exercice de ce 
droit même d'option , la réalisation, la mise en œuvre, 
pour ainsi dire, de cette espérance ; ils pourront, dès 
lors, continuer le procès entamé par leur auteur. 

Une importante question nous reste à résoudre 
sur la matière que nous traitons. Le Français de- 
mandeur peut-il valablement renoncer au privilège 
que lui confère l'art. !&? Le défendeur étranger, 
après avoir été poursuivi une première fois devant 
les tribunaux de son pays , serait-il fondé à décliner 
la compétence de la justice française , si plus tard 
le Français vient à reprendre l'instance devant elle? 

Il est un point dont l'examen nous retiendra 
d'abord, parce que sa solution donnera la clef de la 
réponse que nous aurons à faire à la question prin- 
cipale. Quelle est la nature de l'art. 1&? Est-ce une 
loi d'ordre public, d'intérêt général, une de ces lois 
à l'application desquelles l'art. 6 C. N. défend posi- 
tivement de se se soustraire? Ne doit-on y voir, au 
contraire, qu'une simple disposition destinée à favo- 
riser les intérêts privés des citoyens? Le caractère du 
texte législatif, quoi qu'en dise un auteur dont nous 
sommes habitué à respecter les opinions (l) , ne 

(i) M. Demolombe, t I*', n" 251. 


saurait être un seul instant douteux. Comment Tordre 
général pourrait-il , même en apparence , se trouver 
mis en question, par cela seulqu*un Français n*aura 
pas voulu se soumettre à toutes les rigueurs que la 
législation de Fart. !& édicté contre les étrangers? 
Ne devrait'On pas , au contraire, accuser sévèrement 
de violence et d'injustice le législateur qui, sous 
prétexte de protéger le f'rançais , le contraindrait , 
dans le cas où , par exemple , habitant un pays 
étranger , il y aurait toutes ses relations établies , à 
venir plaider en France d'une distance souvent 
considérable, loin d'une justice aux décisions de 
laquelle il ne lui répugne en aucune façon de se 
soumettre ? L'intérêt public , Tindépendance et la 
dignité nationales sont complètement désintéressés 
dans la solution de la question. Non, ces deux 
grands principes, éminemment respectables , ne 
seront pas ébranlés sur leurs bases, parce que, pour 
la satisfaction de mes intérêts personnels, j'aurai 
renoncé à une faveur que la loi m'accordait pour 
m'en tenir ù une règle de droit international , stricte- ^ 
ment appliquée partout ailleurs qu'en France. Ce 
sera pour moi peut-être une question de bonne foi 
vis-à-vis de mon adversaire étranger qui, lui, ne 
connaît que sa loi nationale ; et si , dans l'absolue 
rigueur des principes, cette raison n'est pas jugée 
suffisante pour l'affranchir de la juridiction que la loi 
lui impose, il m'appartiendra au moins de donner 
à mon gré satisfaction aux exigences de ma con- 
science, sans avoir à en répondre devant personne. 
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D'ailleurs, la faculté de renonciation ne découle- 
t-elle pas comme une nécessaire conséquence d'un 
droit incontestable et incontesté que personne, certes, 
ne pense à refuser à aucun créancier ? Ne peut-on 
pas très- valablement , à son gré , renoncer à exiger 
le prix de la créance, Texécution d'une obligation 
souscrite? Et s'il est permis de faire remise de la 
dette , comment ne pourrait-on pas a fortiori faire 
également remise de ce qui n'en est que l'accessoire, 
de cette facilité que , dans notre espèce spéciale , 
la loi donne de saisir les tribunaux de France en cas 
de litige ? Qui donc aussi prétendrait empêcher les 
parties de faire décider le procès par des arbitres , 
abandonnant la voie des contestations devant la jus- 
tice ordinaire ? Et si , au lieu d'arbitres dépourvus 
de toute délégation de l'autorité publique, elles 
choisissent la justice du pays du débiteur, juridiction 
légalement et régulièrement instituée, où voit-on là la 
plus légère atteinte à ces intérêts sacrés que l'art. 6 
C. N. a eu pour but de protéger? C'est à un avantage 
découlant légalement de la qualité de créancier que 
l'on veut renoncer ; comment ne saurait-on pas le 
faire, puisqu'on peut renoncer à la créance elle-même? 

Le caractère de l'art. 1& ainsi nettement déter- 
miné, la réponse à la question que nous nous sommes 
posée apparaît d'elle-même, et nous l'avons forcément 
indiquée en cherchant la solution du point que nous 
venons d'étudier. Si l'art. !& n'est pas un texte ab- 
solu d'intérêt collectif et national, mais une loi visant 
seulement aux plus grands avantages personnels 
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et particuliers des citoyeos, la renonciation à son 
bénéfice doit être laissée à la libre discrétion de chacun. 
L*art. \li résout d'ailleurs lui-même la question: 
fl L'étranger pourra être traduit ;... il pourra être 
c cité. » C'est donc une simple permission dont l'inté- 
ressé peut bien ne pas profiter. Cette opinion est celle 
de la Cour de Cassation qui, tout en appelant le droit 
de l'art. 14 un privilège, un droit absolu ^ ne lui re- 
connatt pas néanmoins un caractère tellement ex- 
clusif que toute renonciation y soit impossible, et 
même, dans une foule d'arrêts, elle admet pleine- 
ment cette possibilité. 

La renonciation est expresse ou tacite. Elle est 
expresse, lorsqu'elle est consignée par écrit ou ver- 
balement annoncée. Elle est tacite quand elle résulte 
des circonstances , par exemple , si le Français de- 
mandeur à l'étranger et condamné laisse exécuter le 
jugement sur ses biens de Fniuce , sans faire oppo- 
sition ni saisir les tribunaux de son pays , quand il 
épuise tous les degrés de juridiction que met à sa 
disposition la loi étrangère (C. Paris, 14 juillet 1809, 
Dev. 3-11-102. - C. Cass. , 15 novembre 1827, Dev. 
1828-1-121, et 24 février 1846, Dev. 1846-1-474); 
mais l'élection de domicile ne la suppose pas né- 
cessairement, comme le pense M. Fœlix, t. P', n** 185. 
Elle peut cependant donner naissance à quelques diflS- 
cultes. Ainsi, on s'est demandé si le Français qui aurait 
une première fois assigné son adversaire étranger 
devant la justice étrangère , pourrait l'ajourner de 
nouveau devant les tribunaux français? Son droit 


— 153 — 

de poursuite est-il épuisé par son premier choix ? 
Est-il réputé , par le seul Tait de la première citation 
donnée devant les magistrats étrangers, avoir renoncé 
au béné6ce des dispositions de l'art. 1&? 

Écartons d'pbord T hypothèse oii il ne s'agit que de 
mesures conservatoires , de moyens d'exécution non 
discutables ; dans ce cas , il pourra saisir successive- 
ment et toutes les fois qu'il le voudra, pour la meilleure 
sauve-garde de ses intérêts, les deux juridictions. 
Nous entendons seulement parler d'un procès , 
d'une contestation sérieuse. Nous raisonnons aussi 
tout à la fois dans l'hypothèse où le premier litige est 
encore pendant devant le juge étranger, au moment oii 
l'instance est introduite devant les magistrats français, 
et dans celle oii ( e n'est qu'après que les tribunaux 
étrangers ont prononcé leur décision que la nouvelle 
assignation est envoyée. 

A notre avis et à celui de la jurisprudence , la ré- 
ponse est facile: nous nous trouvons, dans les deux 
espèces, en présence d'une pure question de fait qu'il 
faut abandonner à la discrétionnaire appréciation des 
magistrats derniers saisis. Résulte-t-il des circon- 
stances de la cause que le Français a eu, ou doit être 
raisonnablement présumé avoir eu la positive et for- 
melle intention, lors du premier procès, d'épuiser 
son droit d'option en citant son advei*saire devant les 
tribunaux étrangers: on comprendra que toute action 
ultérieure de sa part doive conséquemment être dite 
à tort et annulée. Si . au contraire , la force seule des 
choses , rimpossibilité de sauvegarder autrement ses 
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iutérèts Tont obligé à poursuivre Tétrauger devaut sa 
juridiction naturelIe,toute présomption de i^enonciation 
au droit de Tarticle 1& doit être rejetée, et , dès lors , 
la nouvelle action par lui introduite devra être dé- 
clarée à bonne cause et procédera biem Quelles sont 
maintenant les diverses circonstances qui pourront 
faire présumer à la justice que Tintention première 
du Français a été de s'en tenir aux décisions des au- 
torités qu'il avait d'abord saisies ? Quelles sont celles, 
au contraire , qui lui donneront la conviction que sa 
démarche primitive avait été nécessitée par un accord 
de faits dont la disparition rendra pour lui désormais 
efficace la protection que ses intérêts vont puiser 
dans Tarticle 1& ? On sent bien que c'est là encore une 
matière pour l'appréciation de laquelle la justice 
française aura toute latitude. 11 est possible, ce- 
pendant, de supposer quelques hypothèses. Ainsi, 
l'étranger débiteur , propriétaire chez lui , ne pos- 
sècle aucuns biens mobiliers ou immeubles en France. 
Si l'assignation lui était donnée devant un de nos 
tribunaux, le Français, en cas de condamnation, ne 
pouvant exécuter ici le jugement obtenu contre lui, 
se verrait obligé d'en poursuivie la réalisation dans 
la patrie du défendeur , où peut-être , pour peu que 
la législation reconnût un principe de révision ana- 
logue à celui des art. 2123 et 2128 C. N. et 5&6 
G. P. G., il lui faudrait nécessairement renouveler 
le procès. Dans tous les cas , ce seraient des frais et 
des longueurs inutiles , préjudiciables à ses intérêts. 
Est-ce qu'il ne serait pas dès lors tout naturel que , 
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dans une semblable hypothèse, le Français, pour 
éviter ce coûteux circuit de procédure, saisit dès Te 
principe le tribunal de la résidence ou de la situation 
des biens? Et pouitait-on raisonnablement soutenir 
qu'en agissant ainsi il a renoncé au privilège de l'ar- 
ticle i&? Incontestablement non: la Torce des choses 
et la perspective de difficultés sans cesse renaissantes 
et de frais considérables Tauraient seules 'obligé à 
suivre cette marche, que la raison approuve et que la 
loi ne saurait blâmer. 

Tout au contraire, lorsque le débiteur est proprié- 
taire en France et à l'étranger, ou seulement en France, 
le créancier, ayant un gage dans son pays, assuré par 
conséquent de Texécution de la sentence à intervenir, 
n*aura pas de sérieux intérêt à saisir la juridiction 
étrangère, et, s'il prend la même voie que dans l'hypo- 
thèse précédente, on sera là plupart du temps valable- 
ment fondé à conclure de l'assignation originairement 
donnée devant les tribunaux du défendeur à sa renon- 
ciation au bénéfice de l'art 1 A C. N. Nous disons : la 
plupart du temps , car il peut parfaitement arriver que 
les biens possédés en France par le débiteur soient 
d'une fort minime importance, en présence de la 
dette à acquitter, et que,. par suite, les inconvénients 
plus haut signalés puissent se reproduire. Dans cette 
circonstance, les magistrats apprécieraient ; mais, en 
règle ordinaire , l'introduction de l'instance devant 
un tribunal étranger entraînera renonciation à Tart. 
14. Il en serait de même si, après le procès éom- 
mencé ou même terminé, l'étranger venait à acquérir 
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dans notre pays des immeubles suffisants. Le créan- 
cier, sous les [)eines que nous avons signalées, devrait 
alors ou intenter de nouveau Faction devant les tri- 
bunaux de France, ou, si le procès était déGnitivement 
jugé avant Tacquisition, y porter toutes les autres con- 
testations qui viendraient à naitre par la suite entre 
lui et le même débiteur étranger.— On s*est demandé 
ce qu'il .y aurait à faire dans l'espèce où l'étranger 
ne posséderait de biens nulle part. Dans ce cas , 
le meilleur conseil que l'on pût donner au Fran- 
çais, ce serait de ne. pas poursuivre un insolvable 
et d'éviter des frais inutiles. Mais, en cas de litige, 
nous croyons qu'il pourra fort bien , sans se compro- 
mettre , l'assigner devant sa justice nationale , sauf 
à le poursuivre plus tard en France , s'il y devient 
propriétaire. 

On a fait quelques objections à la doctrine que 
nous venons d'exposer et l'on a dit : les principes et 
les textes s'opposent à la fois, en dehors de toute 
renonciation, à ce qu'une même instance soit portée 
devant deux tribunaux , soit en même temps , soit 
après une première solution. Dans le premier cas, 
la litispendance donnerait naissance à une exception 
qui dessaisirait un des tribunaux. Dans l'autre, l'au- 
torité de la chose jugée ne peut permettre qu'une 
affaire déjà décidée soit remise en question , soit 
devant la même juridiction , soit devant une autre. 
De pareilles objections ne sont pas sérieuses, et 
c'est avec raison que la jurisprudence est revenue sur 
Terreur dans laquelle elle était tombée à cette occasion. 
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D'abord , en ce qui concerne la première objection , 
dans rhypothèse d'une action intentée devant la jus- 
tice française, alors que le même procès est en suspens 
devant la juridiction étrangère, comme le fait re- 
marquer avec raison M. Bonfils , n** 86 , '«la litis- 
« pendance ne peut exister qu'entre tribunaux du 
« même pays, chaînés par ce même pouvoir de rendre 
• la justice. Mais, en outre, elle suppose forcément 
« deux tribunaux compétents» (Art. 171 C. P. C. ). 
Les juridictions devant lesquelles l'affaire est portée 
sont, dans notre espèce, dépendantes d'une souve- 
raineté différente. De plus , c'est justement leur com- 
pétence qui est discutée, puisque l'étranger défendeur 
prétend que, par sa première assignation, le poursui- 
vant a renoncé à invoquer le bénéfice de l'art. i/i,qui 
rendait exceptionnellement compétente la justice fran- 
çaise pour la solution des difficultés existant entre 
eux. C'est donc une simple, mais aussi une véritable 
question d'incompétence sur laquelle les juges der- 
niers saisis sont appelés à statuer , et la litispendance 
n'a pn prendre naissance^ Il est regrettable d'avoir 
vu M. Fœlix soutenir, dans toute sa généralité et avec 
développement, n~ 181 sq. du Traité de droù intern.^ 
une semblable théorie que la Cour suprême a aban- 
donnée (23 mars 1859, Dev. 1859-1-289) après l'avoir 
admise (5 novembre 1827, Dev. , C. N. 8-1-702, etc.), 
et contre laquelle s'élèvent avec raison MM. Dé- 
mangeât sur Fœlix, p. 375, note a^ et Bonfils , n"* 86. 
Quant à l'autorité de la chose jugée, admise par 
le tribunal de Nantes, le 6 janvier 18&&, dans le 
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cas d*un procès décidé à l'étranger et remis 
en question en France , nous la repoussons éner- 
giquement. De quoi s'agit-il? De Texécution en France 
de la sentence étrangère? Nullement, l'étranger n'in- 
voque pas cette décision : il ne demande pas sa 
réalisation dans notre pays ; par conséquent , cette ' 
sentence reste ou est censée rester complètement 
inconnue des juges français , devant lesquels on 
ne la produit pas. L'étranger soutient seulement , 
proposant, comme dans le premier cas que nous ve- 
nons d'examiner, un déclinatoire sur incompétence et 
le quasi-coDtrat judiciaire qui a lié les fNirties dans la 
première instance, que, en choisissant dès l'origine 
la juridiction étrangère, le Français a perdu son droit 
de le poursuivre plus tard en France. Le prononcé 
du jugement qui a eu lieu dans l'hypothèse actuelle 
et qui seul la diCTérencie de la précédente , ne doit 
donc avoir aucune importance pour la qualification du 
litige^ Vélm^ffr ne l'oppose pas , n'en réclame pas 
le bénéfice. Il y a là si peu exception résultant de 
l'autorité de la chose jugée , que peut-être même le 
défendeur, dans l'état des faits, serait impuissant à la 
proposer : peut-être, en eflTet , a-t41 empêché le juge- 
ment d'acquérir cette perfection en en portant l'appel 
devant la juridiction supérieure de son pays ; peut- 
être aussi n'a-t*il aucun intérêt à réclamer que l'exé- 
cution en soit validée en France , le Français con- 
damné n'y possédant ni biens mobiliers ni immeubles. 
C'est donc d'une simple afiaire d'incompétence qu'il 
s'agit, et qui devra se résoudre par une question 
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dlntention. Il faut bien prendre garde à la confusioii 
qui a entraîné d^excellents esprits. 

La même solution serait vraie , même dans le cas 
oii le Français, conrormément à Tart. 1&, intenterait 
une nouvelle action en France , alors que de son côté 
son heureux adversaire demanderait Texécution contre 
lui en France du jugement rendu à l'étranger. I^ 
seconde instance doit rester légalement ignorée des 
juges de la première et ne peut influer sur leur dé- 
cision , puisque Tobjet de la demande , dans celle 
du Français, ne saurait être modifié par une 
instance introduite devant un autre tribunal et à un 
point de vue diflércnt, quoique à Foccasion de la 
même question et d'intérêts identiques. 

Les deux exceptions que Ton oppose à la recevabilité 
de Taction dont nous examinons le mérite doivent donc 
être formellement rejetées. 11 n'y a ici ni litispen- 
dance, ni violation de l'autorité de la chose jugée, 
mais une simple exception d'incompétence. I^ Cour 
de Cassation a rendu hommage à ces principes dans 
une suite non interrompue d'arrêts, dont le dernier, 
du 11 décembre 1860, rendu sur les conclusions de 
M. l'avocat-général Blanche, déclare, en termes précis, 
qu'on ne saurait attribuer le caractère d'une renon* 
dation libre et valable • à une citation donnée par un 
« Français à un étranger devant un tribunal étranger, 
« dans des cas extraordinaires et ui^ents , qui altè- 

• rent la liberté de sa personne ou entravent et 
« compromettent l'exécution de ses engagements , 

• et qu'il ne peut alors être considéré comme ayant 
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« renoncé à saisir les tribunaux de son pays aussitôt 
« qu'il le pourra (4).. » 

Remarquons seulement que l'étranger défendeur 
doit opposer son exception d'incompétence in limine 
lùis, avant tout autre défense; sMl plaide au fond, il 
sera à bon droit présumé y avoir renoncé. 

§ 2. PERSONNES CONTRE QUI ON PEUT INVOQUER L'aRT. 44 G. NAP. 

Les dispositions de l'art. i& C. N. sont aussi com- 
préhensives à l'égard des étrangers qui y sont soumis 
qu'au rapport des Français qui peuvent les invoquer. 

L'article s'applique donc à tons les étrangers sans dis- 
tinction, à tous ceux qui couvrent, si nombreux, notre 
sol national, quelque longue résidence dont ils puissent 
se prévaloir, à ceux c même non résidant en France » , 

(1) c. Paris, 23 thermidor an XII (Dev. C. N. I-I-2I2 ) et ià juillet 
4809. — C Cass., 7 septembre 1808 ( Dev. C. N. 2-1-579). >- C. Tarin 
( Italie ), 21 aoQt 1812 (Dey. C. N. &-II-182). — C. Montpellier, 12 juillet 
4826 (Dey. C N. 8-II-259). —G. Rouen , 19 juillet 18&2 (Dey. 1842- 
11-389 ). — C. Paris , 22 juin 18A3 { Dey. 19&S-II-8&6). — C. Douai , 5 
ayrillS&8 ( Dey. 18A8-1I-625 \ — C. Paris, 22 noyembre 4851 (Dey. 
1851-11-783 ).— G. Cass., 27 décembre 1852 (Dey. t853-I-9& ); 23 mars 
4859 ( Dey. 1859-1-289 ) ; 21 noyembre et 11 décembre 1860 ( Dey. 4861- 
1-331). — G. Rouen, 9 féyrier 1859 (Dey. 4860-11-25). — Cass., 19 dé- 
cembre 4 86& (Dey. 1865-1-217). — G. Paris, 11 janyier 1865 (Dey. 
4866-IM&). —Légat; Code des'étrtmg., p. 298. — Guichard, Det droits 
eivits , p. 237 sq. — Coin-Delisle, Comment, analyt, du Code Nap,, n** 15. 
— Dalloi, y* Dhoit civil, n* 28A. — Bonfils, n*" 82 sq. — Demdombe , 
t. l*', n»'251. — Massé, Le droit commerc, 1. 1", p. 692 sq. — Bioche, 
Dict. de ta procéd., art. 171, notel. — Démangeât sur Fœlix, t 1*% 
p. 875 et 877, note a. — Seeus^ G. Cass., 15 noyembre 1827; îà janyier 
4837 (Dey. 1837-1-251 ). —G. Paris, 8 mai 183& (Dey. 183A-II-805 ). — 
Fœliï, Traité de droit interru, t. I", n* 181 sq. 
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aux anciens Français comme à ceux qui n'ont jamais 
appartenu à notre nationalité. Les étrangers , admis 
par rEmpereur à établir leur domicile parmi nous , 
sont aussi soumis à la juridiction française, mais 
d'après le droit commun , en matière personnelle , 
réelle et mixte. Quant aux étrangers, avec la nation 
desquels la France a conclu des traités, ils sont 
régis par les termes mêmes de la convention diplo- 
matique. Nous examinerons plus loin ce qui concerne 
ces sortes de traités. 

lies personnes morales étrangères sont assimilées , 
pour l'application de Tart. i/i , aux personnes phy- 
siques (C. Rouen, 28 nov. 1863, Dev. 1863-11-268.— 
C. Cass., U nov. 1864, Dev. 1865-1-135. — C. 
Amiens, 2 mars 1865, et Paris , 9 mai 1865, Dev. 
1665-11-110). Il n'est même pas nécessaire, pour 
qu'elles puissent être poursuivies en justice, que le 
Gouvernement leur ait conféré l'autorisation exigée 
par l'art, l^'de la loi du 30 mai 1857, et cela, alors 
même qu'un traité diplomatique ne serait pas venu 
modiGer cette nécessité à leur égard, en vertu de l'art. 
11 C. N. (C. Cass., 19 mai 1863, Dev. 1863-1-353). 
Comme les associations françaises non légalement 
reconnues, comme les communautés religieuses illi- 
cites , comme les sociétés commerciales frappées de 
nullité , mais toujours existantes à l'égard des asso- 
ciés, elles peuvent être valablement assignées comme 
sociétés de fait. Leur inexistence juridique ne saurait 
les autoriser à méconnaître les obligations auxquelles 
elles se sont assujetties. Sans doute cette question a 

11 
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donné naissance aux plus graves difficultés , et , eu 
ce qui concerne les congrégations religieuses parti- 
culièrement , elle a suscité des débats solennels 
devant la Cour de Paris , eu 1858 , lors du procès 
de la marquise de Guerry contre la communauté de 
Picpus. Nous ne les discuterons pas. Constatons 
seulement un fait aujourd'hui reconnu par la ju- 
risprudence , c'est que les sociétés non autorisées , 
pouvant être poursuivies en tant que sociétés de 
fait, pour Tinexécution des engagements par elles 
contractés, le même principe est applicable aux agré- 
gations qui, quoique reconnues à l'étranger, n'ont 
pas été légitimées en France. Ajoutons qu'il en serait 
semblablement pour celles même qui n'auraient pas 
été légalement instituées dans leur pays et qui se 
seraient engagées chez nous. 

La guerre ne suspend pas les rigoureuses con- 
séquences de l'article 1 & C. N. ( C. Paris , 16 
germinal an XIII, Dev. C. N. 2-11-39). Dans les 
cas ordinaires , elle n'interrompt jamais le cours 
de la justice , et ici la loi n'introduit aucune ex- 
ception. La surexcitation des esprits , à ces époques 
douloureuses de la vie des peuples , n'a pas paru 
suffisante aux législateurs pour leur faire suspecter 
l'impartialité de la justice française , ni prévoir l'hy- 
pothèse où nos magistrats oseraient transiger, poussés 
par une aveugle passion , avec les droits sacrés de 
la vérité et les devoirs de leur conscience. Et même, 
qui donc oserait affirmer , qu'en cas de doute sérieux, 
la balance de la justice , comme emportée par un 
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sentiment d'excessive délicatesse, n'inclinerait pas 
plutôt du côté de Tadversaire politique? Un jugement 
de la Cour d'appel de Paris , du 16 germinal an XIII 
précité» décida que même les prisonniers de guerre, 
qui ne sont , après tout , que de simples particuliers 
regard des citoyens Trançais , pouvaient être pour- 
suivis selon toute la rigueur de l'article lA C. N. 
De même que le Français demandeur peut re- 
noncer au droit excessif que lui confère ce texte , 
de même l'étranger auquel un traité international 
aura accordé le privilège d'être soustrait à la rigueur 
de cet article, pourra également accepter très* 
valablement le débat devant la juridiction française 
et renoncer à décliner sa compétence. La faveur 
accordée à l'étranger par la convention diplomatique 
n'est pas, plus que le privilège exceptionnel du 
Français, concédée dans un intérêt public. Les bonnes 
mœurs, l'ordre général, l'indépendance nationale 
ne sont en aucune façon le mobile de semblables dé- 
rogations à l'art. 1&, mais seulement l'intérêt par- 
ticulier de l'étranger qui doit préférer ses juges na- 
turels à ceux de tout autre pays. On comprend dès 
lors qu'une renonciation de sa part au bénéfice que 
lui confère la loi ne regarde que lui , ne blesse que 
lui , et que dès lors rien ne s'oppose à ce qu'elle sorte 
son plein et entier effet. Comme celle du Français , 
elle est expresse ou encore tacite lorsqu'elle n'a 
pas été proposée avant toute autre exception et que 
l'étranger qui pouvait s'en prévaloir a plaidé au 
fond. (C. Colmar,Dev. 1862, II, 205.) 
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Il s'est élevé sur Tinterprétation de Tart 1&, au poiot 
de vue des personnes contre lesquelles son texte peut 
être invoqué, une question délicate et fort intéressante. 
Les gouvernements étrangers sont-ils soumis, comme 
de simples particuliers, à Tempire de cet article? Peut- 
on valablement les poursuivre devant les tribunaux 
de France pour inexécution des obligations par eux 
contractées envers des Français? UaflSrmation nous 
parait certaine. Les termes de Fart. 1& ne donnent 
ouverture à aucune exception : ils sont aussi gé- 
néraux et aussi absolus que possible : « 1! étranger • ; 
OT^ tout gouvernement, autre que T État français, 
est étranger: donc il tombe, comme ses propres 
sujets, sous Tapplication de notre article. L'argu- 
ment nous parait d'une simplicité, mais en même 
temps d'une solidité à toute épreuve. 

Que lui oppose-t-on ? On dit : la souveraineté des 
États , leur indépendance n'admettent pas qu'un 
gouvernement puisse ainsi être traduit à la barre 
d'un tribunal pour s'y voir juger comme le dernier 
des individus : le respect dû à ce gouvernement ne 
permet pas qu'on puisse discuter ses actes devant les 
justices étrangères. Le législateur, en plaçant l'art. 1& 
dans un code de lois civiles; n'a pas entendu en faire 
un texte international, et a tacitement consacré les 
principes que nous venons d'exposer. —La souverai- 
neté des États n'est pas ici le moins du monde en 
jeu. L'État étranger n'est pas considéré comme re- 
présentant général vis-à-vis d'un autre État de tous 
les sujets qu'il gouverne, mais bien comme un simple 
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particulier , comme une personne privée. Simple per- 
sonne pour contracter , il doit Têtre également pour 

m 

Texécution de ses contrats. Ne serait-il pas justiciable 
de nos tribunaux , sMI possédait des immeubles sur 
notre sol? Serait-on fondé, dans ce cas, à invoquer en 
sa faveur le principe de Tindépendancc nationale? C'est 
une des conquêtes véritables de notre civilisation mo- 
derne que cette égalité universelle devant la jus- 
tice, qui fait que tous , grands et petits , lui doivent 
compte de leurs actions : plus on est élevé , plus on 
doit montrer de fidélité et d'exactitude à remplir 
ses engagements. La place qu'occupe Tart. 1& dans 
nos lois ne proclame pas une exception à cette règle 
de saine justice et de loyauté parfaite. Sans doute, notre 
texte a prévu plutôt id guod plerumqve fit , le cas 
qui devait se présenter le plus souvent , celui d'un 
simpleétrangeren présence d'un simple Français. Mais 
il n'a pas restreint cependant son application à cette 
seiile hypothèse, et l'art. Vlx est aussi passivement ap- 
plicable aux gouvernements étrangers qu'il l'est ac- 
tivement à l'État français lui-même. Prétendrait-on 
soutenir que l'État français n'a. pas le droit d'invoquer 
les termes de l'art. Mx ?Qui lui garantirait alors le 
paiement de - sa créance , si le gouvernement de 
l'étranger débiteur refusait de lui faire donner satis- 
faction? Et si Ton admet la possibilité pour l'État 
français d'user du privilège de notre article , en vertu 
de sa disposition absolue, pourquoi donc vouloir en 
dispenser l'État étranger défendeur ? La défiance de 
la loi ne s'applique-t-elle pas davantage encore , 
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lorsque c'est le gouvernement étranger lui-même que 
le Français a pour débiteur ? 

Et qu'on veuille bien le remarquer , la loi fran- 
çaise , quelque rigoureuse qu'elle soit , n'est pas in- 
juste, et , si elle autorise les poursuites contre l'État 
étranger débiteur, elle lui permettra également, quand 
il sera créancier , de traduire à son tour » aux termes 
de l'art. 15, le Français qui sera engagé envers lui 
devant nos tribunaux territoriaux. Gela est vrai, 
répond-on, mais ce sera alors l'exercice du droit 
commun , tandis que , dans l'espèce actuelle , il y a 
une dérogation flagrante à la règle du droit des gens 
Actor. — Sans doute, mais encore une fois , notre lé- 
gislation a admis cette dérogation généralement et 
absolument à l'égard de tous. — Enfin, ajoute-t-ou, et 
c'est là l'argument principal de la Cour de Cassation 
et de M. Demolombe ( Covrs de Code Nap, , t. I", 
n"" 251 bis) , le Français, en s'engageant avec l'État 
étranger , est présumé avoir voulu se soumettre aux 
lois sur la comptabilité pratiquées par le gouverne* 
ment avec lequel il s'engageait. — C'est là , répon- 
drons-nous , une pure question d'intention. Que l'on 
nous fournisse des preuves de renonciation tacite ou 
expresse du demandeur au bénéfice de l'art. 1&, nous 
le déclarerons exclu de tout droit à prétendre dé- 
sormais à ses avantages. Mais jusque-là , et, en prin- 
cipe, la loi lui permettra d'en invoquer les disposi- 
tions, quel que soit l'étranger, objet de ses poursuites. 

Nous faisons cependant une réserve qui ne poite 
nullement atteinte à notre doctrine. Si la créance 
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qui forme le litre du Français n'est pas certaine et 
liquide , les tribunaux devront renvoyer le deman- 
deur devant qui de droit pour en faire déterminer 
l'exacte quotité. Alors, celui-ci sera obligé d'aller 
se faire ordonnancer par l'Etat étranger , suivant le 
mode administratif et de comptabilité déterminé par 
la législation du pays. C'est ici qu'il y aurait vérita- 
blement empiétement des droits d'un gouvernement 
sur ceux d'une autre souveraineté, si la justice fran- 
çaise s'arrogeait le droit de Gxer elle-même le montant 
de la créance dont on lui demande d'ordonner le 
paiement. Le Français a contracté avec l'État étran- 
ger, et il a dû nécessairement se soumettre pour les 
conséquences administratives de ce contrat , pour sa 
liquidation aux formes usitées dans le pays. Mais , 
quant à ses effets judiciaires , le Code Napoléon , par 
une exception formelle, autorise le Français à se 
soustraire, à son gré, à ceux d'entre eux qui re- 
gardent la compétence. Dès l'instant donc que la 
créance sera liquidée et certaine , il pourra vala- 
blement revenir devant les tribunaux français en 
poui^suivre le paiement. Ces questions se présen- 
tent ordinairement en matière de validité de saisie- 
arrêt par un Français , créancier d'un gouverne- 
ment étranger « de sommes dues à ce gouvernement 
par un autre Français. Nous n'hésiterions pas à 
valider cette saisie-arrêt, en admettant, bien entendu, 
que la dette soit déjà liquide. Nous devons dire que 
la jurisprudence adopte l'opinion contraire à celle 
que nous soutenons ici (C. Cass., 22 janvier 18/|9 , 
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C. Paris, 7 jauvier 1825 ;— T. Le Havre, 25 mai 1827; 
— T. Seine , 2 mai 1828, 11 juillet 1840 et 16 avril 
1847 ; — C. Bruxelles , SO décembre 1840 , Dev. 
18/i9-I-^l ). Cependant un jugement récent du tri- 
bunal de commerce de la Seine qui, le 27 novembre 
dernier , a condamné le gouvernement italien au 
paiement d'intérêts par lui garantis aux actionnaires 
de la Compagnie du canal Cavour , aujourd'hui en 
faillite, et en vertu duquel les actionnaires ont, parait- 
il, formé saisie-arrêt sur les fonds dus aux créanciers 
français du royaume d'Italie, semble revenir à une 
plus saine interprétation de la loi. (Bonfils, De la 
compét. , n* 57. ) 

. QxddàM souverain étranger? Il ne tombera person- 
nellement sous l'application de Tart. 14 que lorsqu'il 
aura agi comme particulier et sous les mêmes con- 
ditions que les ambassadeurs. S'il a traité comme 
représentant de l'État , c'est TÉtat seul qui devra être 
poursuivi en vertu des termes de cette disposition 
législative. 

Quantaux agents diplomatiques étrangers, un article 
inséré dans le projet de code civil les exemptait, en 
toute circonstance, de la juridiction française. Sur l'ob- 
servation que cette matière était plutôt du ressort du 
droit des gens que du droit civil, il fut rejeté. Aujour- 
d'hui, en principe, on les déclare absolument indé- 
pendants de cette juridiction. Cependant on reconnaît 
qu'ils peuvent y être soumis dans certains cas , mais 
seulement quand ils ont agi comme simples in- 
dividus. Si , en effet , ils eussent contracté en leur 
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qualité officielle, ils ne seraient, en aucune façon, 
jusiiciables de nos tribunaux* Cest ce qu'a décidé la 
Cour de Paris, le 29 juin 1811. En matière per- 
sonnelle, les ambassadeurs des nations étrangères 
i*estent donc soumis anx dispositions absolues de 
Fart. 1& C. N., toutes les fois que Faction introduite 
contre eux n'aura pas pour résultat, contrairement 
aux dispositions du décret du 13 ventôse an II, de 
porter atteinte à leur liberté ou à leur inviolabilité. 
Il doit en être ainsi , notamment pour les affaires 
commerciales qu'ils auraient entreprises et dont la 
rapidité et Turgence ne sauraient permettre qu'ils 
pussent se retrancher derrière leur titre pour décliner 
une compétence qu'ils ont encourue en agissant pour 
la satisfaction de leurs intérêts privés. Leurs immeu- 
bles situés en France pourront être valablement saisis 
ainsi que leurs meubles , à l'exception cependant de 
ceux à leur usage personnel ou nécessaires pour 
le digne accomplissement de leurs fonctions. Bur- 
lamaqui est d'un avis contraire. Il prétend, dans 
ses Principes du droit de la nature et des gens , que 
leurs biens immobiliers ne pourront jamais être l'objet 
d'aucune saisie ni d'aucune revendication. Ajoutons 
ici que dans le cas oii l'envoyé diplomatique, agissant 
comme demandeur, se serait volontairement soumis à 
la juridiction française , il devrait supporter toutes 
les conséquences naturelles de sa résolution et du 
procès qui en aurait été la suite , l'appel du jugement 
rendu, l'opposition, les demandes reconvention- 
nelles, l'assignation en liquidation, etc. En matière 
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réelle, iinmobilièrc et mixte, nul doifte que les tri- 
bunaux français ne soient parfaitement compétents à 
Toccasion des immeubles possédés par les ambassa- 
deurs étrangers en France (art. 3 , C. N, ) , im- 
meubles sur lesquels toutes les voies d'exécution , 
nous Pavons vu , sont possibles. 

Ces principes sont applicables aux gens de la suite 
de l'ambassadeur, mais non aux consuls. Ils sont 
expliqués avec étendue dans Texcellent ouvrage de 
M. de Martens : Précis du droit des gens moderne de 
t Europe, annoté par un savant portuguais, M. Pin- 
heiro-Ferreira , et auquel nous renvoyons pour la 
solution des difficultés secondaires qui pourraient 
s'élever sur cette difficile matière (1). 

Les héritiers du débiteur étranger restent soumis, 
comme lui, à la juridiction française. Étrangers, ils 
rentrent dans les termes mêmes de Fart. 1 h combiné 
( C. Cass,, 1" juillet 1829 , Dev. C. N. 9-1-321 ) ; 
Français, ils sont justiciables comme tout national 
des tribunaux de la France. Mais si ce sont des 
étrangers auxquels un traité diplomatique ait fait une 
position spéciale , ils sont régis par les termes mémos 
de la convention. On a supposé le cas où, parmi les 
bériders étrangers ou Français, se trouveraient mêlés 


(1) Grolms, De Jure béUi ac pacis. — Pufléndorf; De Jure naiur. et 
gent, — Hynskerlioek, De foro legau — Oitolan, Éiém» de Droit pénal. , 
t I•^ — Wheatan, Elém, de droit intern., t.J*^ — Klaben, Droit des 
gens. — Real , Science des gouvemem,^ t. V. — Vattel, Droit des gens. — 
Wicquefbit, L'ambass. et ses fonctions. — Dalloi, Répert., y* Agmt diplo- 
matique, n"* i03, 126. — Bonfils, De ta eompét.j n** AOMiS. — De Ray- 
ueval, Instit.f Du droit de ta nat. et des gens. 
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des individus de la catégorie dont nous venons de 
parler. Quelle sera leur situation légale ? Conser- 
veront-ils le bénéfice du traité . ou devra-t-on leur 
appliquer Tart. 59 G. P. G. qui déclare que , « s'il 

• y a plusieurs défendeurs » , on devra les assigner 

• devant le tribunal du domicile de Tun d'eux , au 
t choix du demandeur? » Nous ne croyons pas qu'une 
pareille option soit laissée au poursuivant dans notre 
hypothèse. Uart. 59 G. P. G. ne s'occupe que de la 
compétence spéciale de chacun des tribunaux français, 
et reconnaît , en principe, la compétence d'une juri- 
diction territoriale quelconque ; mais il n'a pas pour 
but de déroger aux règles générales de compétence 
déterminées par les traités internationaux, dont il ne 
sert au contraire qu'à déterminer les conséquences 
(Dalioz, jRé/jeri.,y" Droit civil, n* 266). — Il faudrait 
appliquer également l'art. il\ dans le cas où il s'agi- 
rait d'un héritier étranger d'un débiteur français 
(G. Montpellier, 12 juillet 1826, Dev. G. N. 8-II-259. 
— G. Limoges, 5 avril 1854, Dev. 1855-IM88) ; 
mais c'est alors parce que , au moment des pour- 
suites, le défendeur sera étranger, et par conséquent, 
d'après la loi , justiciable des tribunaux de notre 
pays, et nullement parce que son auteur lui aurait 
transmis un droit acquis à être traduit devant les juges 
de France. 

§ III. OBLIGATIONS QUE L'ART. 14 Â EN VUE. 

L'examen de cette matière ne nous retardera pas 
longtemps. 
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De même que tours les Français, sans distinction, 
peuvent réclamer le bénéfice de Tart. 1& , de même 
que tous les étrangers sans exception aussi sont sou- 
mis à sa rigueur , de même encore il s'applique à 
toutes les obligations qui, par un fait quelconque. Font 
découler une responsabilité quelconque aussi de la part 
d'un étranger envers un Français: i L'étranger... , 
« dit Tart. lA, pourra être cité devant les tribunaux 
« Français pour Texécutlon des obligations par lui 
« contractées en France avec un Français...; pour 
« les obligations par lui contractées en pays étranger 
« envers des Français. » La solution de notre ques- 
tion est dans ces termes comprébensiFs et généraux 
de la loi, les obligations. Aucune exception n'est ad- 
mise , aucune distinction reçue (C. Paris, 17 no- 
vembre 18»4, Dev. 1886-11-171, etc.). 

Cette opinion semble , en présence des termes de 
l'art. 14 , si naturelle et si logique, qu'on s'étonne 
qu'elle ait pu subir une sérieuse contradiction. Tel 
a pourtant été son sort ; mais aujourd'hui la lutte est 
finie , et nous ne voulons plus rappeler le combat 
que pour constater son triomphe. 

Une première opinion soutenait que l'art 14 ne 
s'applique qu'aux obligations résultant d'un contrat, 
d'un Fait volontaire de l'homme, et nullement à celles 
qui ont pour cause un quasi-contrat, 4in délit ou un 
quasi- délit. 

l'* La loi parle d'obligations contractées avec un 
Français ou envers des Français. > Elle semble 
donc intentionnellement exclure toutes celles qui 
n'auraient pas une convention pour origine. 
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2"" On conçoit très-bien que le Gode puisse infliger 
la juridiction Trançaise à l'étranger dont le consente- 
ment a Tait naître un lien de droit entre lui et un 
Français, et qui savait parfaitement, en s'engageant, 
quUI pourrait être justiciable de cette juridiction. 
Mais la loi serait souveraineroenl injuste si elle faisait 
perdre le bénéfice de sa juridiction naturelle à 
l'étranger qui n'a pu y consentir, et qui n'est devenu 
débiteur du Français qu'en vertu d'un fait auquel 
sa volonté est restée complètement étrangère. 

S*" Enfin, l'article i& est une loi d'exception, 
stricti juris , dont on doit , autant que possible , 
restreindre l'application, au lieu d*en étendre les 
termes, déjà par eux-mêmes assez comprébensifs 
(G. Paris, 5 juin 1829, Dev. G. N. 9-II-280). 

L'unanimité des auteurs et des arrêts ont ré- 
pondu : 

i"" En ajoutant au mot obligations Texpression 
contractées , le législateur a eu en vue , comme nous 
le disions dans une précédente hypothèse, id qxiod 
plerumque fit ; mais il n'a pas entendu pour cela ex- 
clure les causes d'engagements autres que les contrats. 
Il est une foule d'articles du Gode Napoléon où une 
semblable explication est nécessaire, et où en ne l'ad- 
mettant pas, on méconnaîtrait formellement l'esprit de 
la loi qu'on empêcherait par son propre fait de remplir 
le but qu'elle doit atteindre. Ici, par exemple, où un 
sentiment exceptionnel de protection, motivé par une 
défiance, elle aussi exceptionnelle, a fait déroger aux 
règles fondamentales du droit des gens en notre ma- 
tière, comprendrait-on que le législateur restreignît sa 
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proteclion au seul cas où le Français n'a pas pu 
prendre ses précautions contre une inexécution pos- 
sible par rétranger d'un engagement quMl ne pouvait 
même pas prévoir? La sévérité de l'article ik su- 
birait un échec que ni Tesprit ni la lettre de la loi 
ne sauraient justiGen 

2° Nous ne reviendrons pas sur les réponses que 
nous avons déjà faites aux objections roulant sur 
rintention présumée du défendeur, lors de la nai^ 
sauce de Tobligation , d'être maintenu à jamais sous 
Tempire de sa juridiction naturelle. L'art. 1& est une 
loi de déûance absolue» et les parties, en contractant 
doivent se renseigner sur les conséquences des actes 
qu'ils souscrivent. 

â"" En appliquant l'art. lA à toutes les obligations, 
quelle que soit leur origine , nous ne lui donnons pas 
une extension illégale : nous nous conformons stricte- 
ment, comme nous venons de le démontrer, au vé- 
ritable esprit qui a présidé à sa rédaction (1). 

Aujourd'hui donc il est admis , sans contestation. 


(1) G. app. PoîUere, 8 prairial an XIII (Dev. G. N. 9-II-&0). —G. 
Paris, 47 nov. «S'^A.-Botteii, 6 février 18&1 (Dev. 18Ai-n-1S9).— G. Gre- 
noble, 16 février i8A2.-G. Gass., Req., iSdéc îSài (Dev. i8A3-M&).— 
G. Aix, 12 mai 4857 (Dev. 4857-2-724). — G. Orléans, à août iS59 
(Dev. 4860-11-37). — Demolombe, Court de Codt Nap., $ i*% n* 250. — 
Zacharic, t V, $ AS bis. — Soloman, Estai sur^ la eond, jurid* dêS 
étrang,, p. 85. — Démangeât, Uist. de ta coud, ctv., n* 87. — Duranton , 
Cours de Code eiv,, t. I*', n* 251, note.— Fœlix, Traité de Droit intern, , 
n* 475. -^ Matsë, Le Droit commère, ^ t II, n* 194. — Meriin, Ripert,^ 
V* ÊTRAHCSB , S 4.— Pardessus, Cours de Droit eommerc, L 1^', n* 1A78. 
— Gaichard, Droits drt/«, n* 224. — ^arrë. De la eampit., 1. 1*% n* 202. 
— Valette sur Proudbon, L I*', n* 459, note. — Bonfils, De la compét,^ 
Q« 7i.— Gaad, n* 286* 
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que toutes les obligations non-seulemeot produites 
par des contrats, tels que ventes, échanges, dona- 
tions, cautionnement, etc., mais même engendrées 
par des quasi-contrats, des délits ou des quasi-délits, 
rentrent dans la compétence spéciale de l*art. i& 
C. Map. Et remarquons qu'ici le mot délit ne 
doit pas s'entendre dans le sens spécifique que 
lui donne Tart. 1'' du Code Pénal, comme infrac- 
tion intermédiaire entre le crime et la contravention. 
H signifie, dans notre article, tous les faits volontaires 
qui 'Ont pu causer à la personne ou à la fortune d'au- 
trui quelque dommage. 

Le Français peut valablement traduire devant les 
tribunaux de France son associé étranger, quand 
même la société aurait sou siège social à l'étranger 
(C. Cass.,8 juillet 18'iO, Dev. 1840-1-866). L'héri- 
tier français peut réclamer par la même voie, contre 
ses cohéritiers étrangers , le partage d'une succes- 
sion même ouverte à l'étranger, —alors môme, bien 
entendu, que le défunt ne possédait aucuns héritages 
en France ;dans cette hypothèse, en effet, il n'y aurait 
pas la moindre question , au moins pour les biens 
situés sur notre sol : on appliquerait l'art. 59 C. P. C. 
Le légataire, le créancier héréditaire auront le même 
droit pour leur demander la délivrance du legs, 
ou le paiement de la dette. M. Démangeât sur Fœlix, 
t. I'% p. 360, note a , incline cependant à penser que, 
dans ce cas, le tribunal de l'ouverture de la succession 
serait seul compétent, et son sentiment semble partagé 
par la Cour de Paris , dans un arrêt du 29 mars 
1862, et par la Cour de Cassation , le 22 mars 1865 
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(Dev. 1865-1-175). Pour nous, nous pensons que cette 
doctrine n*est pas la meilleure , et qu'il ne faut pas 
ici appliquer la règle de compétence édictée par le 
n"" 6 de Tart. 59 G. P. G. Nous sommes dans les 
termes généraux de Tart. 1 /i : il s'agit de rexécution 
d'obligations. L'art. 59 G. P. G. n'a d'effet que pour 
la fixation de la compétence spéciale entre différents 
tribunaux français, tous préalablement compétents 
d'une manière générale (1). Nous admettrions une 
solution identique dans le cas où il s'agirait d'une 
femme française, commune en biens, plaidant contre 
les héritiers étrangers de son mari ( Seciis, C Paris, 
7 août 18&0 , Gaz. des Trib. du 9}.— 11 en serait 
de même encore dans le cas où il y aurait lieu , aux 
termes de l'art. 2 de la loi du Mx juillet 1819, d'or- 
donner le prélèvement en faveur de l'héritier français, 
sur les biens meubles situés en France, d'une portion 
égale à la valeur des biens étrangers dont il serait 
exclu. Nos tribunaux deviendraient alors compétents, 
en vertu de la nature particulière des dispositions de 
la loi. (G. Gass., 29 déc. 1856 , Dev. 1857-I.358, ) 
I^ maternité faisant naître des obligations, le 
Français pourra parfaitement intenter une action en 
recherche de maternité, devant les tribunaux de 
France, contre une fille d'une autre nation (G. Gass., 
19 juillet 18&8, Dev. 18/(8-l-529). De même, la 
femme française, mariée à un étranger, pourra 

(1) Fœlix, Traité de droit internat,, U I", n» 175. — Boaûh^De la 
compét., D" 78.— C Montpellier, 43 juillet 1826 (Dey. G. N. 8-IM59).— 
G. Paris, il décembre 1847 (Dev. 1868-11-49). — 41 décembre 1855 (Dev. 
1856-11-502) et 12 janvier 1858 ( Dev. 1858-11-503). — G. Cass., Req., 
19 janvier 1859 \Dew. 1859-Mll). 
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porter devant les juges français une demande en nul- 
lité de mariage, t En contractant mariage avec elle, 
• dit M. Fœlix , au Traiié du Droit wtern. , t. I" , 
« n* 175, rétranger a contracté envers elle des 
« obligations parmi lesquelles se trouve évidemment 
c celle de répondre à une demande en nullité de ma- 
riage. > 11 est encore et surtout un autre motif, que 
M, Démangeât appelle avec raison « décisif » , p. 363, 
note a, c'est que , par le fait seul de Tintroduction de 
Tinstance, la femme soutient qu'elle est restée fran- 
çaise (C. Paris, 13 juin ISlftet 13 juin 1857, Dev. 
1857-11-579 ) . — La femme française, dont le mari sera 
devenu étranger depuis le mariage, pourra aussi par- 
faitement former une demande en séparation de corps, 
conformément aux dispositions de Fart. i& G. N. 
(C. Bastia, 11 avril 18&3. -C. Douai, 3 août 4858, 
Dev. 1858-11-513). 

Les demandes d'obligations alimentaires contre des 
étrangers ressortent aussi de la compétence excep- 
tionnelle des tribunaux français. C'est ce qu'a décidé 
la Cour de Paris, le 13 décembre 1865, dans la fa- 
meuse affaire de la marquise de Civry, contre le duc 
de Brunswick (Dev. 1866-1-157). 

Nous venons de voir que peu importe l'origine de 
l'obligation ; le créancier Français pourra, dans tous 
les cas, poursuivre en France son débiteur étranger. 
Il n'est pas non plus nécessaire que la dette ait pris 
naissance dans notre pays. La loi parle indifféremment 
d'obligations contractées en France et d'obligations 
engendrées en pays é/ranf/er. La dernière phrase 

12 
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de Tart. 1 A a même élé spécialement écrite dans le but 
d'assimiler les dernières aux premières , et son in- 
sertion après coup, que Daniels a attestée dans les 
conclusions qui ont précédé Tarrèt de la Cour de 
Cassation du 7 septembre 1808, explique suflBsamment 
la mauvaise rédaction de Fart. 1 &. 

La poursuite normale devant les tribunaux Tran- 
çais est-elle le seul moyen accordé par les lois 
de notre pays pour obtenir l'exécution des obliga- 
tions contractées de la part d'an étranger envers 
un Français? Le créancier aurait-il la faculté de pro- 
voquer contre son débiteur la déclaration d^absence? 
Nous ne le croyons pas. Les intéressés, le ministère 
public pourraient parfaitement prendre ces mesures 
conservatoires , qui ne sont , après tout , que des lois 
de police et de sûreté dans l'intérêt même des Fran- 
çais ou des héritages français. Mais là se borne leur 
droit. Les lois sur l'absence sont des statuts personnels, 
qui modifient profondément l'état légal , la situation 
juridique de l'individu. Or, en principe, l'étranger en 
France reste soumis à sa loi personnelle dont l'appli- 
cation échappe à nos tribunaux. Et si, en présence d'un 
débat contradictoire et d'une renonciation de la part 
d'un tel défendeur à décliner la compétence de la jus- 
tice française, nos magistrats territoriaux se trouvent 
investis de la plénitude du pouvoir de décider la con- 
testation , il n'en saurait être de même lorsque le défen- 
deur est absent et ne pent par suite donner compétence 
à des magistrats légalement incapables.— Mais le Fran- 
çais est créancier, ses droits seront lésés ; il attend peut- 
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ëlrc impatiemment après le paiement des dettes sous- 
crites par cet étranger pour se libérer d'engagements 
dont le nombre et l'importance peuvent le conduire 
à sa ruine. — Il a été imprudent de contracter avec un 
étranger , même propriétaire en France, et il ne peut 
arguer de cette imprudence pour faire apporter de si 
prorondes modifications à Tétat d'un individu, qui peut- 
être, au moment de la demande, ne se trouve pas dans 
une situation capable d^entratner, d'après sa loi per- 
sonnelle, une déclaration d'absence (C. Douai, 2 août 
185Û, Dev. 185MI-700). — Demolombe , t. II, 
n- 1 ft fns 1 et 2. — Bonfils , n' 78. — Secus , Gand , 
Code des éirange7\s , n" 402 sq. ) . 

Lorsque, sur une demande principale , régulière- 
ment introduite devant un tribunal de France par un 
Français contre un étranger, s'élèvent des actions in- 
cidentes, reconventionnelles ou eu garantie contre un 
autre étranger, le tribunal français est-il encore com* 
pètent? Sa compétence est-elle prorogée aux demandes 
accessoires qui peuvent se soulever à l'occasion de la 
poursuite principale? Nous le croyons. Le forum recon- 
ventionis est de règle en procédure, et la loi n'a pas fait 
ici exception à ce principe de tout temps reconnu dans 
les législations (G. Gass., 19 mai 1830, Dev. G. N. 9- 
1-522, et 7 juillet 1845, Dev. 1845-1-738). 

Lorsque le paiement de l'obligation dont l'étranger 
se trouve débiteur envers le Français aura été ordonné 
par un jugement émanant d'une juridiction étrangère, 
le Français, comme nous le verrons plus loin , devra 
en demander l'exécution en France , aux termes des 
art. 2123, 2128 G. N., et 546 G. P. G. 
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§ IV. TRIBUNAL COMPETENT. 

Nous avons à déterminer maintenant te tribunal 
compétent pour connaître de la poursuite. 

En matière personnelle, la question ne présente 
pas de difficulté, quand Tétranger, non légalement 
domicilié , possède une résidence en France. C'est 
évidemment devant le tribunal de cette résidence que 
l'assignation doit lui être donnée (G. Cass., 2 juillet 
1822, Dev. 1822-1-184. — C. Paris, 9 mai 1835, 
Dev. 18S5-I1-278). M. Soloman pense cependant qu'il 
devra , même dans ce cas , être ajourné devant le tri- 
bunal du demandeur, mais son opinion ne se soutient 
pas. En cas d'élection de domicile, aux termes de 
l'art. 59 C. P. G. , le demandeur pourrait à son gré 
introduire l'action devant le tribunal de ce domicile. 

Mais, si l'étranger n'a ni résidence, ni domicile 
élu en France, quel sera le tribunal compétent? 
M. Démangeât sur Fœlix , t. I", p. 351 , note a , 
est d'avis que , dans tous les cas, ce sera le domicile 
du demandeur , et son opinion est adoptée par 
MM. Dalioz, V" Droit civil, n"" 359; Pardessus, Cours 
de droit commercial, n° 1478 ; Massé, Le Droit comm. , 
t. I", n' 710; Bonfils, r 97, et par un arrêt de la 
Gour de Gassation du 9 mars 1863 (Dev. 1863-1-225), 
qui ne fait exception que • pour un cas spécial d'at- 
tribution. » Fœlix, n*" 171 , Légat, p. 316, Guicbard, 
!!• 277, Goin-Delisle, p. 41, n' 29, donnent compé- 
tence à tous les tribunaux au choix de l'agres- 
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seur et M. Demolombe , t. I" , n"" 252 , d'abord h 
celui de la passation du contrat. Quant à M. Carré, 
De la compéi., t. 1", p. 185, il veut qu'on ait recours 
à un règlement de juges. Il suflSt d'exprimer une 
pareille opinion pour en faire palper toute la singu- 
larité et l'inefficacité. Pour nous, voici quelle est 
notre solution. Quand l'obligation a été contractée 
en France et doit y être soldée, le demandeur aura 
le choix entre le tribunal du lieu où l'obligation a 
été passée et celui où elle doit recevoir son exé- 
cution. Si elle a pris naissance en pays étranger, mais 
qu'elle doive être exécutée en France, le tribunal 
compétent sera celui du lieu du paiement. Il faut 
avant tout chercher le plus grand intérêt du défen- 
deur; c'est lui qu'on poursuit, c'est au-devant de 
lui par conséquent qu'on devra aller. L*art. &20 donne 
le choix, pour les matières commerciales, entre les 
tribunaux que nous venons de citer et celui du de* 
mandeur. Pourquoi, en l'absence de toute autre 
compétence possible , n'appliquerions-nous pas , par 
analogie, cet article dans notre espèce? Nous main- 
tiendrons ainsi , autant qu'il sera en nous, le principe 
qui veut que le demandeur aille chercher son adver- 
saire, au lieu de le faire venir devant le tribunal de 
son propre domicile ( Secus , C. Colmar , 30 avril 
1863, Dev. 1863-11-125). 

Mais, supposons que l'obligation ait été contractée 
en pays étranger et sans indication du lieu de paiement. 
Une opinion prétend que l'ajournement devra être 
donné devant tel tribunal de France qu'il plaira au 
demandeur de choisir. Du moment qu'il lui est ab- 
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soluiuent impossible de porter l'affaire devaut ane 
juridiction rendue compétente en vertu du contrat 
ou par voie d'analogie , on doit le considérer comme 
désormais libéré de toute obligation et entièrement 
maître de son choix. Le premier tribunal venu sera 
le meilleur. Nous repoussons formellement une doc- 
trine qui donne une telle latitude au créancier Trau- 
çais» et nous croyons que ce sera devant le tribunal 
de son propre domicile quMl devra assigner son 
débiteur étranger. La loi , en ordonnant d'ajourner 
le défendeur devant la juridiction de son domicile ou 
de sa résidence , a voulu empêcher qu'il ne fût 
victime d'un dol que pourrait peut-être faire soup- 
çonner l'introduction de l'instance devant le tribunal 
même du poursuivant. Elle a trouvé juste et logique 
aussi que ce fût l'agresseur qui vint chercher son 
adversaire. Nous avons appliqué ces principes eu 
forçant le créancier français, pour éviter jusqu'à la 
moindre apparence d'arbitraire , à assigner l'étranger 
devant tous les tribunaux où il pouvait, en l'absence 
de domicile, y avoir quelque raison de l'ajourner. 
Maintenant qu'aucun fait spécial ne vient recom- 
mander particulièrement telle espèce de juridictiou 
plutôt que telle autre, nous croyons qu'il sera plus 
régulier de faire assigner le défendeur devant les juges 
naturels du demandeur que de le citer devant un tri- 
bunalau choix de ce dernier, et où il lui faudrait peut- 
être, par suite de l'éloignement , dépenser beaucoup 
de temps et d'argent pour suivre la procédure. C'est 
le seul moyen qui reste de ne pas livrer le débiteur 
aux manœuvres et à l'arbitraire de son créancier» 
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Remarquons d'ailleurs que Tart. 1& aroenaut, par 
un reu versement notable de la règle Actor, l'étranger 
devant la justice nationale du Français, il sera con- 
forme à Tespril de la loi de constituer, par analogie, 
comme juge du litige dans notre espèce, le tribunal , 
non plus seulement national, mais même local du 
créancier français. 

Enfin , quid, si le Français n'a pas de domicile ni 
de résidence connus 7 Dans ce cas , la désignation du 
tribunal sera déterminée de manière à éviter, autant 
que possible , les fraudes et les manœuvres. Ce sera 
celui du lieu de la naissance du demandeur , ou bien 
celui de son mariage , ou encore celui oh il aura 
habité le plus récemment , où il possédera des im- 
meubles, où il aura rempli longtemps des fonctions pu- 
bliques, etc. Ce n'est qu'à défaut de pareilles circons- 
tances qu'il faudra bien, sous le coup de l'impérieuse 
nécessité, reconnaître au Français le droit de faire un 
choix dont les tribunaux apprécieront souverainement 
la convenance et l'utilité. 

Qu'arriverait-il dans le cas où il y aurait plusieurs 
défendeurs, dont des Français? L'action sera régulière- 
ment portée devant le tribunal du domicile de l'un de 
ces Français, au choix (art. 59 C. P. C.) ; s'ils n'en 
ont pas, devant celui de leur résidence, ou, à défaut, 
de la résidence des étrangers codébiteurs, et ainsi de 
suite, dans l'ordre que nous venons d'indiquer. 

En ce qui concerne les matières commerciales. 
Fart. &20 C P. C. sera parfaitement applicable dans 
tous les cas. 
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L'étranger appelé à uue succession en France sera 
assigné , dans les cas prévus par la loi , devant le tri- 
bunal de Touverture (art. 59 G. P. G.) ; celui qui Tait 
partie d'une société qui y est établie, devant le tri- 
bunal du siège social ; le commerçant eu faillite» devant 
le tribunal de son établissement industriel et com- 
mercial ; le défendeur en intervention ou en garantie, 
devant le tribunal de la demande principale. 

Aux termes des n~ 8 et 9 de l'art. 67 G. P. G., 
l'étranger qui habite en France sera assigné « au lieu 
de sa résidence actuelle. » S'il habite dans les colonies 
françaises ou à l'étranger, il le sera au parquet du 
procureur impérial du tribunal saisi, qui visera l'ori- 
ginal et en enverra copie au Ministre de la marine on 
à celui des affaires étrangères, selon les cas, et dans 
r hypothèse oii sa résidence seraitinconnne, àl'auditoire 
et au parquet du tribunal qui doit connaître de l'affaire. 
Les délais de rajoumement , quand l'étranger réside 
hors de la France continentale , sont déterminés par 
l'art; 7â G. P. G., modifié par la loi du 3 mai 1862. 

§ V. SANCTION DE LA CONDAMNATION. 

G'est encore aujourd'hui la contrainte par corps 
qui garantit aux Français l'exécution des condamna- 
tions judiciaires prononcées contre leurs débiteurs 
étrangers. Gette institution a été de tous les temps , 
de tous les pays. Elle est nécessitée par la situation 
respective du créancier français et du débiteur 
étranger, et la protection qu'une loi éclairée doit ac- 
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corder au national contre les manœuvres possibles , 
la Tuite même du débiteur que rien ne retient dans le 
pays et qui peut se soustraire à chaque instant à Tac- 
complissement des condamnations qui sont venues le 
frapper. Le législateur , dans cette crainte, a pris 
soin de garantir énergiquement , à chaque instant de 
la procédure, les intérêts du créancier français. Il 
lui accorde d*abord le droit d'arrestation provisoire 
qui lui |)ermet de retenir en France jusqu'au juge* 
ment le débiteur dont il croirait avoir à redouter la 
disparition. 11 oblige ensuite ce dernier , quand il 
poursuit, à fournir une caution, sauve-garde pour son 
adversaire des conséquences d'une mauvaise chicane. 
Sous peine de manquer à un dernier devoir et de né 
pas couronner son œuvre en la laissant imparfaite, 
elle devait lui conférer aussi une mesure exception- 
nelle pour le forcer à la complète exécution des déci- 
sions judiciaires , qu'aux termes de l'art. 1& G. N. 
les juges français pourraient prononcer contre lui. 

La contrainte par corps a subi victorieusement le 
contact de la civilisation , et aujourd'hui, sauf quel- 
ques réformes reconnues indispensables , on peut 
dire qu'elle ne répugne en aucune façon à l'état 
actuel de notre société , ni à la douceur des mœurs 
que nous a léguées l'expérience des temps passés. 
On s'est cependant beaucoup élevé contre elle, et l'on 
a compris , dans un vœu de réprobation générale , 
la contrainte par corps contre les étrangers aussi bien 
que celle contre les nationaux. Nous ne voulons pas 
ici combattre cette c cause très-facile à défendre et 
• très-difficile à gagner » , comme disait M. Hyde de 
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Neuville, le 3 mars 1827, ni discuter la légitimité 
de la coutraiute par corps au poiot de vue social ou 
par rapport aux intérêts privés. QuMl nous suffise de 
constater que cette mesure est une nécessité impé- 
rieuse que le besoin Terait bientôt rétablir, si on 
venait jamais à la méconnaître. L'expérience de 1793 
et de 18/i8 est là pour nous en convaincre. Tous 
les législateurs sérieux en ont reconnu Tincontestable 
utilité , ceux de 1807 comme ceux de 1832, ceux de 
1819 comme ceux de 1861 , et nous aimons à espérer 
que ceux de 1867 marcheront résolument sur les 
traces de leurs devanciers. 

En ce qui concerne sa nécessité, que Ton a si vive- 
ment critiquée , particulièrement au point de vue des 
étrangers, le commerce et la magistrature, surtout 

• dans les villes maritimes, dans les cercles industriels 
« et commerçants des frontières » , en demandent uni- 
versellement le maintien , et , lors de Tenquête pro- 
voquée tout dernièrement par la Commission du Corps 
législatif à propos du projet de loi pour Tabolition de 
la contrainte , on a vu les chambres syndicales des 
principales industries de Paris se préoccuper vive- 
ment de la suppression projetée, et envoyer devant 
cette Commission des délégués chargés de faire en- 
tendre leurs protestations. Les étrangers eux-mêmes 
ne paraissent pas s*en plaindre , eux les premiers 
intéressés, qu'on voudrait ainsi protéger malgré 
leur volonté. % Il est même permis de croire que les 
c plus censés d'entre eux , ceux qui méritent le plus 

• d'intérêt de la part du l^islateur, la considèrent 

• comme un élément de crédit qu'on ne saurait faire 
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t disparaître saos dommage pour leurs relations avec 
• les Français. • ( Rapport de la Commission légis- 
lative, Monù. univers, du 13 décembre 186). ) 

Aucune assimilation n*est possiblo, d*ailleurs, au 
point de vue de la contrainte par corps, entre Tétran- 
ger et le Français, et on comprendrait* à la rigueur , 
l'anéantissement de la mesure pour celui-ci, alors que 
pour le premier il faudrait encore rigoureusement la 
maintenir et en appliquer sévèrement les dispositions. 
Le débiteur français, dit M. Josseau dans son 
remarquable Rapport concluant au rejet du pro- 
jet (1), et le ^débiteur étranger sont bien loin 
d'offrir à leurs créanciers , en France , une surface 
égale de responsabilité. Le Français, attaché au 
sol par les liens de famille , à sa patrie par ses in- 
térêts pécuniaires et moraux, peut échapper dif- 
flcilement aux poursuites de son créancier. Lors 
même que son imprudence les a rendues inutiles 
et que sa mauvaise foi a su les prévenir en faisant 
disparaître les biens sur la réalisation desquels le 
créancier avait pu compter, il doit craindre encore 
Fopinion publique, celle de son entourage, du 
milieu dans lequel il vit. Il y a donc des chances 
pour que la crainte du blâme , même tacite , et 
du mépris de ses pairs, arrête un débiteur en 
Jutte avec des tentations mauvaises. — Il n'en 
est pas de même de l'étranger. Sans attache 
sur notre sol , souvent il ne fait qu'y passer, jaloux 
seulement de s'enrichir facilement ou d'y vivre 


(1} Moniteur unitterul du 13 décembre 1866. 
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avec luxe. Saus doute, la législatiou française 
doit être hospitalière eu vers les étrangers , mais 
ce devoir ne saurait décharger le législateur de 
celui de prendre quelque souci de la moralité 
de ses hôtes. Toutes les nations, subissant le 
prestige traditionnel de la France, y sont re- 
présentées par des individus de classes différentes. 
La rapidité et la Tacilité des communications 
tendent chaque jour à en accroître le nombre. Il 
n'y aurait qu'à s'en féliciter, si la partie honnête 
seulement contribuait à cet envahissement pa- 
cifique. Mais, sans vouloir envelopper dans une 
réprobation générale tous les étrangers qui passent 
au milieu de nous, n'est-il pas vrai qu'il se trouve, 
dan» cette armée nombreuse , les éléments les plus 
divers? N'est-il pas parmi eux de ces aventuriers 
nomades qui , peu scrupuleux sur les moyens de 
conquérir la fortune, certains de pouvoir, quand 
ils le voudront, se soustraire à l'exécution de 
leurs engagements, abuseraient de la bonne foi 
de nos nationaux ? Sans domicile en France , 
leur fortune, toute mobilière, n'offre aucune prise. 
Supprimer la contrainte personnelle, n'est-ce pas 
exposer notre commerce à des déceptions ? N'est- 
ce pas exposer les étrangei^ eux-mêmes à une 
tentation à laquelle ils ne sauraient pas toujours 
résister. > 

La contrainte par corps doit donc être , dans tous 
les cas , maintenue contre les étrangers , comme un 
moyen des plus légitimes accordé au Français, surtout 
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depuis rintrodnctioD du libre-échange et le redou- 
blement de transactions auquel il a donné lieu , 
contre les risques de ses relations avec les étrangers. 
Son abolition entraînerait, comme conséquence immé- 
diate, un décroissement dans nos relations avec les 
autres peuples : nos compatriotes ne voudraient pas se 
lancer dans le hasard d'opérations contre Fabus des- 
quelles ils ne seraient pas rassurés, t Si le droit 
« de contrainte venait à être supprimé , dit très- 
c judicieusement le tribunal de commerce de Stras- 
t bourg , les affaires avec les étrangers perdraient 
« de leur importance et de leur solidité; » et, dans 
sa déposition écrite , M. le premier président de la 
Cour impériale de Golmar, plus à même que tout 
autre , par la situation limitrophe du ressort à la 
tète duquel il est placé, de bien apprécier Futilité 
de l'institution , ajoute : « Son maintien ne saurait 
« éloigner de nos rives et de nos Trontières la partie 
• morale et aisée des voyageurs et des commer- 
« çants. ' « L'abolition de la contrainte par corps, 
t déclare encore le commerce de Paris, paralyserait le 
« commerce honnête et Tavoriserait , au contraire, 
< l'extension du commerce interlope qui cherche 
« dans des prix excessifs la compensation des risques 
■ auxquels il s'impose. » — On a cependant reproché 
à la contrainte contre les étrangers le peu d'usage qu'on 
en Tait généralement et de ne servir principalement, 
comme le porte à maintes reprises V Exposé des motifs, 
qu'aux aubergistes et aux petits fournisseurs de 
Paris. 11 n'en est rien : à Paris même , les gros 
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négociants la pratiquent journellement, et en pro- 
vince, elle est aussi souvent appliquée. Qu'on juge, par 
un exemple, de Tincontestable utilité de ses résultats. 
Au Havt'é, sur 31 étrangers incarcérés dans une de ces 
dernières années, 29 se sont libérés par le paiement. 
Loin de nous cependant la prétention qu'aucune ré- 
forme ne doive être apportée aux lois qui régissent la 
contrainte par corps contre les étrangers. 11 nous pa- 
rait, au contraire, que de nombreuses modiGcations 
sont absolument nécessaires pour la mettre en accord 
avec les progrès des lumières et la marche de la civi- 
lisation. 11 faut continuer Tœuvre commencée en 1832 
et qu'on a vainement tenté de reprendre en 1861. 
« L'opinion qui maintient le principe de la contrainte 
par corps ne le Tait qu'en cherchant à y apporter 
« tous les tempéraments conciliables , tant avec l'in- 
« térèt individuel qu'avec l'ordre public > (Rapport) • 
Mais on doit réformer et non pas détruire ; il faut 
bieD se garder de sacrifier le premier de ces intérêts 
au second et tenir en grande suspicion toutes ces 
théories absolues qui , sous les couleurs de la phi- 
losophie, séduisent un moment les esprits pour 
s'évanouir bientôt après devant la réalité pratique 
(Rapport). > Non , dirons-nous en terminant , « il 
ne doit pas sufflre, pour renoncer à proclamer une 
vérité économique et légale, qu'elle ne soit pas née 
d'hier et qu'elle ait traversé les siècles dans une 
pleine vitalité. » ' 
A propos des réformes dont l'état présent des 
mœurs nécessite Tintroduction dans le régime actuel 
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de la contrainte par corps contre les étrangers, 
qu'il nous soit permis d'emprunter ici à l'excel- 
lent ouvrage de M. Bonfils quelques idées judicieuses 
auxquelles nous nous associons pleinement pour 
notre part. • On devra, à mon sens , dit Fauteur , 
n' 170, réformer Tart. !& de la loi de 1832. D'obli- 
gatoire , la contrainte par corps devra devenir 
Tacultative. Le juge devra la prononcer sur le% 
conclusions formelles du créancier, et elle ne 
résultera plus de plein droit du jugement. Il est 
bon de laisser à nos tribunaux un certain pou- 
voir d'appréciation et de ne pas les forcer à 
faire passer sous le même niveau Thomme mal- 
heureux et le fripon malhabile. Je désirerais aussi 
Tassimilation de la contrainte par corps à l'arres- 
tation provisoire, et que l'étranger possédant un 
établissement commercial, des immeubles, four- 
nissant une caution solvable , ne fAt plus , en cas 
de dette civile , contraignable par corps. — Pour 
les matières commerciales , j'assimilerais l'étran- 
ger -au Français , tout en conservant l'arrestation 
provisoire , mesure excellente contre les escrocs 
et les joueurs impudents. Il faudrait aussi , ce 
me semble , élever le taux de la dette com- 
merciale ou civile et ne pas autoriser l'empri- 
sonnement pour une somme inférieure à 300 fr. • 
(Nous formons le même vœu pour l'arrestation 
provisoire, que nous ne pouvons pas songer à 
rayer de nos lois, tant que l'art. 1& aura sa place 
dans le Code Napoléon. ) « On ne peut méconnaître 
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« ce Tait économique, que, depuis 18.^2, le prix 
« normal des choses a augmenté , et que la valeur 
« réelle de la monnaie a , au contraire , subi une 
• dépréciation remarquable depuis les nouveaux 
« envois de rAustralie et de la Galirornie. On Tait 
« remarquer que les aubergistes , les hôteliers , les 
« petits Tournisseurs seront victimes d'une élévation 
% du taux de la dette. Pour eux , les pertes de 
■'. 150 fr. sont déjà importantes. Cette considération 
me touche peu : les aubergistes et les hôteliers sont 
sauvegardés par le privilège de Tart. 2102 « 
5* C. N. , les tailleurs par le privilège édicté par 
le k"" à\x même article » (et les autres fournis- 
seurs par le n*" 5 de Fart. 2101). • Quel hôtelier 
prudent doit faire des avances au voyageur dé- 
pourvu de bagages? Vigilantibm jura subveniunt. 
Telles sont les réformes que je crois désirables; 
mais, en présence des scandaleux et nombreux 
procès sortis de ce monde interlope , qui forme à 
Paris la majeure partie de la colonie étrangère, de 
ce monde de barons allemands sans titre, de com- 
tesses italiennes sans comtés ( et nous ajouteiX)ns : 
de princes russes sans principautés ) , de spécula- 
teurs impudents et de fripons èmérites , je crois 
quMl serait dangereux de toucher au principe lui- 
même de la contrainte par corps. » 
Nous voudrions, de plus que M. Bonfils, voir 
abolir pour les mineurs Fexercice de Tarrestation 
provisoire et de la contrainte par corps, au moins en 
matière civile. 
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Malheureusement il est probable que de longtemps 
encore ces vœux ne seront pas exaucés. Le gouver- 
nement a présenté an Corps législatif, dans la session 
de 1865, un projet de loi abolissant la contrainte 
par corps , même contre les étrangers, sauf certaines 
exceptions résultant des matières répressives et de la 
faculté laissée au juge dans les autres affaires. Ce 
projet ne nous parait pas basé sur une exacte appré- 
ciation des faits et des choses. I^ Commission du 
Corps législatif Ta repoussé dans son principe, tout en 
reconnaissant la nécessité de certaines modifications 
qui n'ont pas été acceptées par le gouvernement et 
dont le rejet a déterminé la conclusion radicale du 
rapport de M. Josseau. A notre point de vue , le seul 
dont nous ayons à nous occuper ici , elle n'avait rien 
trouvé à changer. Elle maintenait dans leur inté- 
grité les dispositions des lois de 183S et de 18&8,en se 
bornant à clore législativement le débat depuis long- 
temps déjà résolu par la jurisprudence et la doctrine^ 
à savoir si Tart. 12 de la loi du 13 décembre 18/i8 
s'appliquait aux étrangers. Cette modificatioD a dis- 
paru devant la solution radicale du rapport de la Com- 
mission qui conclut au rejet du projet. Ce résultat^ 
quelque fiSicheux qu'il fût , s'il était adopté, vaudrait 
encore mieux cependant que l'abolition proposée. Es- 
pérons que des débats résultera une conciliation que 
nous appelons de tous nos vœux. Quoi qu'il en soit , 
puissent nos législateurs ne pas se laisser entraîner 
par de vagues théories à compromettre les intérêts 
des Français , qu'ils doivent avant tout protéger 1 

13 


- 194 — 

Puissent-ils s*apercevoir qu'en abolissant la contrainte 
par corps contre les étrangers, ils auront obtenu un 
résultat tout contraire à celui après lequel ils doi- 
vent aspirer, en rendant plus difficiles , plus déli- 
cates et moins Tréquentes les relations entre nos 
compatriotes et ces étrangers , et en resserrant , au 
lieu de les agrandir , les barrières qui s*abaissent 
chaque jour devant les rapports plus intimes des na- 
tions entre elles, la liberté des transactions , la con- 
fraternité des peuples ! 

La loi du 6 floréal an YI , qui avait réoi^anisé la 
contrainte par corps contre les étrangers, ne s'ap- 
pliquant qu^aux dettes commerciales , une autre loi 
du 10 septembre 1807 vint l'étendre aux obligations 
civiles. Cependant les termes de cette dernière ayant 
paru à plusieurs commentateurs plutôt restrictifs 
qu*extensifs, on en conclut qu'elle avait eu pour con- 
séquence de dispenser les étrangers de la contrainte 
commerciale. C'est peut-être pour remédier à ce ré- 
sultat jnattendu, quelque peu vraisemblable qu'il fût, 
que l'on porta la loi du 17 avril i832 , qui règle au- 
jourd'hui la matière. Celte loi apporta à la contrainte 
et à l'arrestation provisoire, à l'yard des étrangers, 
d'importantes modifications que le progrès a inspirées. 
Elles sont dues à la générosité de notre cœur auquel 
les mesures exceptionnelles répugnent toujours, sur-, 
tout contre ceux qui n'ont pas le bonheur d'être nos 
compatriotes. L'adoucissement des mœurs, tout en 
conservant l'institution, amènera encore bien d'autres 
réformes que nous souhaitons ardemment. 


Nous examinerons quatre questions sur la con- 
trainte par corps appliquée aux étrangers : V quelles 
personnes peuvent exercer la contrainte par corps ; 
2* contre quelles personnes elle peut l'être ; S*" pour 
quelles dettes ; W quelle est sa durée. 

!• Personnes qui peuvent exercer la contrainte 

par corps. 

Uarticle 1/i de la loi du 17 avril 1832 est ainsi 
conçu : c Tout jugemçnt qui interviendra au profit 
« d'un Français contre un étranger non domicilié 
« en France , emportera la contrainte par corps , à 
« moins que la somme principale de la condamnation 
« ne soit inférieure à cent cinquante Trancs, sans 
• distinction entre les dettes civiles et les dettes 
c commerciales. » 

i Tout jugement qui interviendra au profit d'un 
« Français , » dit cet article, qui n'est que l'exacte 
reproduction de l'art. 1*' de la loi du 10 septembre 
1807. Il faut donc être Français pour pouvoir exercer 
la contrainte par corps. Les étrangers ne jouissent 
pas de cette rigoureuse prérogative. Mais, peu im- 
porte en vertu de quel titre on ait acquis cette qua- 
lité : le& étrangers naturalisés ont le même droit que 
les Français de naissance. Il en est de même des 
étrangers admis par l'Empereur à établir leur domi- 
cile en France , en un mot , de toutes les personnes 
qui peuvent invoquer les art. 1& du Code Nap. et 15 
de la loi de 1832. 

On a pourtant contesté cette solution , en ce qui 


concerne les étrangei^ domiciliés , et rémineot pre- 
mier président de 1» Cour de GassatioD s'est fait le 
soutien énergique et convaincu de cette doctrine. 
Son système repose sur un principal argument 
Uart. 1 & de la loi de 1832 confère Texercice de la 
contrainte par corps aux seuls Français ; or, Tétran- 
ger domicilié en France , malgré les droits excep- 
tionnels dont sa position est pour lui la source in- 
contestable , n*est pas Français ; donc il ne peut 
invoquer les dispositions de cet art. !&. Nous croyons 
ce système erroné. Le mot Français doit surtout 
être considéré ici dans son oppositiim avec le mot 
étranger. Ce que la loi a principalement voulu dire, 
c'est que les étrangers seuls ne pourraient pas exer- 
cer la contrainte par corps. Elle a été moins précise 
dans la détermination de ceux qui jouiraient de cette 
faculté , parce que Texceptiou expliquait a tontrario 
la règle. Là , encore une fois , elle a prévu id quod 
plerumque fit , le cas le plus ordinaire , celui où il 
s'agirait d'un créancier naturellement Trançaîa , sans 
penser à y joindre les étrangers qui , au pcûnt de vue 
des droits civils , leur seraient assimilés. Son prin^ 
cipal but , nous le répétons ,. a été de faire cminattre 
les individus exceptés et non les autres. Ajoutons 
que Fart, i/i de la loi de 1833, dispense les étrangers 
domiciliés de la contrainte par corps. Avec le système 
de M Troplong, ils ne pourraient donc ni l'exercer, 
ni y être soumis. Où trouver le germe de cette 
troisième catégorie dans la loi qui n'en propose que 
deux, celle des Français, auxquels l'art, ih est 


— 197 — 

applicable activement, celle des étrangers auxquels 
il Test passivemeut ? Les étrangers domiciliés doivent 
être nécessairement rangés dans Tune d'elles et c'est 
évidemment dans la première à laquelle ils sont as- 
similés pour tous les autres droits civils (art. 13). — 
Mais Fexercice de la contrainte par corps, objecle-t-on, 
ne constitue pas un véritable droit civil , mais bien 
plutôt une prérogative politique. — Sans vouloir 
dénier, à la contrainte par corps un certain caractère 
exceptionnel et d'une importance tout autre que celui 
d'une foule de droits accessoires, nous ne pouvons ce- 
pendant les considérer comme la mise en œuvre d'une 
faculté politique. Quoi qu'en dise le savant jurisconsulte 
que nous avons cité, elle est l'accessoire d'un droit civil, 
au même titre, mais plus énergiquemcnt que l'arres- 
tation provisoire elte-méme. Or, nous ne sachions pas 
qu'on ait jamais prétendu que l'arrestation provisoire 
fût une prérogative politique. L'une et l'autre me- 
sure sont le complément d'une faculté essentiellement 
civile, celle de poursuivre un étranger débiteur, et , 
comme telles, elles participent de la nature du droit 
principal, elles présentent le même caractère et doi- 
vent, nous l'avons déjà vu , s'appliquer aux mêmes 
individus. En résumé , comme dit M. Pardessus , 
« l'étranger admis par l'Empereur à établir son do- 
it micile en France a la plénitude des droits civils ; 
« or, c'en est un que de pouvoir exercer contre 
fl son débiteur les voies de la contrainte autorisées 
« par la loi (1). » 

(i) Pardessus, Cours de Droit comm, , n* 1528. — Demolombe, Cours 
de Code Nap,^ U I*', n* 266. — Bonfils, De la compéj., n* 153. — Secus, 
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Faut-il, pour que le Français puisse exercer la 
contrainte par corps, quMI ait été, dès l'origine , 
créancier de l'étranger, ou bien suffit^il que Fintro- 
duction d'instance Tait trouvé muni de ce titre , ac- 
quis à la suite d'une naturalisation , d'un transport- 
cession de créance civile, aux termes des art. 1690 
sq« C. N. , ou de l'endossement d'une obligation de 
commerce? Nous ne nous étendrons pas sur cette 
question, que nous avons déjà traitée à l'art. 1/i 
G. N. Nous dirons encore que, dans tous les cas, il 
suffira au créancier d'avoir été Français au moment 
de l'ajournement, pour les motifs que nous en avons 
donnés. Et aGn de rappeler l'argument le plus sérieux 
de la doctrine adverse que l'on reproduit encore ici , 
nous répétons que l'exercice de la dispense de con- 
trainte ne peut constituer, pas plus que les autres 
formalités de procédure, que la compétence elle-même, 
un droit acquis , une qualité inhérente à la dette , 
mais seulement un privilège réservé à la seule per- 
sonne du débiteur et dont peut parfaitement le priver 
le fait de son créancier. Du reste , l'opinion qui dis* 
tingue dans les autres espèces, se prononce ici en 
toute hypothèse pour l'affirmative. La contrainte par 
corps ne peut plus être évitée , puisqu'elle est vir- 
tuellement attachée à toute condamnation. M. Trop- 
long, entre autres, qui préconise si fort partout 


c. Paris, 8 janTier iSSl (Der. 1881-11-173. — Troplong, De la eontr, 
par eorpt, n* &98. —Massé, Le droit eommerc, L II, n* 858. ^ Boucenne, 
Théorie de la proeéd,, t. UI, p. 305. — Coîn-DelJsle, Comment, sur la loi 
de lacontr, par eorp», p. 98, n* 6. 
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ailleurs le système coolraire, rejette ici la distinction. 
{De la contr. par corps, n" 537. ) 

La contrainte par corps étant accordée à tous les 
Français, les héritiers français du créancier français 
qui avait le droit de Texercer , pourront invoquer, 
après lui, le bénéfice de Tart. 1& de la loi du 17 
avril 1832, quand même le défunt n'aurait pas intenté 
Faction avant son décès. Ils trouvent dans sa succession 
un droit principal qui lui appartenait, la créance, avec 
une facilité accessoire qui leur a été aussi transmise et 
dont ils sont capables d'user aussi bien que du droit 
principal, l'exercice de la contrainte par corps. Au 
contraire, les héritiers étrangers ne pourront l'exercer 
dans la même circonstance, puisqu'ils sont incapables 
d'invoquer l'art. 1& C. N. , et d'intenter l'action qui 
doit amener la condamnation entraînant contrainte par 
corps ; il en serait autrement, dans le cas où leur au- 
teur aurait commencé l'action avant son décès. Ils 
ne feraient alors que continuer la poursuite d'un droit 
déjà mis en mouvement par le défunt. 


H. Personnes contre lesquelles on peut ezeroer la 

contrainte par corps. 


La contrainte par corps peut s'exercer contre 
toutes les personnes qui sont passivement soumises 
au régime de l'art lA G. N., contre tous les étrangers 
qui n'ont pas obtenu de l'Empereur l'autorisation 
d'établir leur domicile en France (G. Gass., 6 février 
1826, Dev. G. N. 8-I-27&} , ou auxquels des traités 
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diplomatiques u'ont pas accordé la faculté de se sous- 
traire à ses dispositions , c'est-à-dire à la très- 
grande majorité des étrangers. Tous les étrangers 
proprement dits sont donc contraignables par corps. 
Il est cependant certaines exceptions que nécessitaient 
rhumanilé et la convenance. Elles sont contenues 
dans les art 18 , 19 et 21 de la loi de 1832, 10 et 
11 de celle du 13 décembre 18^8. Il suffira de citer 
les termes de ces articles. 

Loi du 17 avril 1832. — Art. 18. • Le débiteur 
étranger, condamné pour dette commerciale, jouira 
du bénéfice des art. & et 6 de la présente loi. En 
conséquence , la contrainte par corps ne sera point 
prononcée contre lui, ou elle cessera dès quMI aura 
commencé sa soixante*6t-dixième année. — 11 en 
sera de même à Tégard de l'étranger condamné 
pour dette civile , le ca^ de stellionat excepté. — 
La contrainte par corps ne sera pas prononcée 
contre les étrangères pour dettes civiles , sauf aussi 
le cas de stellionat, conformément au premier 
paragraphe de Tart. 2066 du Code civil , qui leur 
est déclaré applicable. » 

Art. 19. — • La contrainte par corps n'est jamais 
prononcée contre le débiteur, au profit : 1* de son 
mari ni de sa femme ; — 2^ de ses ascendants, des- 
cendants, frères ou sœurs ou alliés au même degré. 
— Les individus mentionnés dans les deux para- 
graphes ci-dessus, contre lesquels il serait inter- 
venu des jugements de condamnation par corps , 
ne pourront être arrêtés en vertu desdits juge- 
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« ments» S'ils sout détenus, leur élargissemeot aura 
« Heu immédiatement après la promulgation de la 
« présente loi. » 

Art. 21. — « Dans aucun cas, la contrainte par 
« corps ne pourra être exécutée contre le mari et 
€ la femme simultanément pour la même dette. » 

Loi du 18 décembre 1848. — Art. 10. — « La 
« contrainte par corps ne peut être prononcée ni 
« exécutée au profit de Tonde ou de la tante , du 
« grand-oncle ou de la grand'tante, du ne^eu ou de 
I la nièce, du petit-neveu ou de la petite-nièce , ni 
« des alliés au même degré. » 

Art. 11. — t En aucune matière, la contrainte 
« par corps ne pourra être exercée simultanément 
« contre le mari et la femme , même pour des dettes 
• diflérentes. Les tribunaux pourront, dans l'intérêt 
« des enfants mineurs, et par le jugement de con- 
« damnation , surseoir , pendant une année au plus , 
i à Texécution de la contrainte par corps. » 

Les art. 19 et 21 de la loi du 17 avril 1832. 
10 et 11 de la loi du 13 décembre 18/i8, quoique 
non nominativement appliqués à la contrainte par 
corps contre tes étrangers, s'y rapportent cependant 
sans aucun conteste. En effet, dans les deux lois « ils 
se trouvent placés sous le titre des Dispositions gé- 
nérales, qui concernent la contrainte par corps à 
regard de tous. La loi de 1832 leur donne même 
cette extension d'une manière expresse. Elle intitule 
son titre lY , où se trouvent les articles 19 et 2i : 
« Dispositions communes ana: trois titres précédents. » 
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Or, le titre III s'occupe exclusivemeot des étran- 
gers. 

Nous De voulons faire qu'une seule remarque sur 
ces exceptions , c'est qu'elles sont dues à un progrès 
notable. La loi du 10 septembre 1807 n*en avait 
pas parlé , et on s'en était référé au Code Napoléon. 
Aujourd'hui , cette matière est réglée avec justice et 
bon sens. Les liens de la' famille et du ménage y 
ont obtenu la considération qu'ils méritaient , et on 
a repoussé la contrainte par corps entre parents pour 
éviter les animosités et les haines éternelles. L'âge , 
le sexe, devaient aussi exempter ceux qu'il y eût 
eu barbarie à sevrer de tous soins, de tous secours. 
Enfin, la loi n'a pas voulu que les enfants fussent 
privés à la fois des deux soutiens de leur existence , 
soit que la contrainte pQt être exercée pour la même 
dette , soit même , pour éviter toute fraude possible, 
de la part des créanciers, qu'elle résultât de deux 
dettes différentes et simultanées. 

Les exceptions que nous venons d'indiquer sont- 
elles les seules que comporte la contrainte par corps 
contre les étrangers? 

Nous le croyons positivement. Ce n'est pas 
d'aujourd'hui que l'on a dit que les exceptions étaient 
strictijuris et qu'en conséquence elles ne devaient pas 
se voir étendues. Aussi , le mineur étranger n'est-il 
protégé ni par la loi du 17 avril 1832, ni par celle 
du 13 décembre 18&8, contre l'exercice de la con- 
trainte par corps. Sans doute , il peut paraître 
étrange que son sort soit pire que celui des fenunes 


— 203 — 

OU des septuagénaires, même des pareuts du créan- 
cier étranger. Mais la loi n*a pas prévu le cas et 
tout démontre qu'elle n'a pas voulu le prévoir. 
Qu'on veuille bien, en effet, faire ce simple rappro- 
chement Le Gode Napoléon dispense les Temmes, 
les septuagénaires, les mineurs de la contrainte par 
corps , en matière civile (art. 206/i , 2065) ; la loi 
du 17 avril 1832, dans ses articles 2 , & et 6 en 
exempte, en matière commerciale, les mêmes individus, 
à condition, pour les femmes , qu'elles ne soient pas 
réputées marchandes publiques , et pour les mineurs, 
qu'ils ne fassent pas le commerce ou ne soient pas 
regardés comme majeurs pour les faits relatifs à ce 
commerce, ce qui aura lieu, il faut bien l'avouer, la 
plupart du temps. Voilà pour les Français. Pour les 
étrangers, Tart 18 de la loi de 1H52 dispense les 
femmes et les septuagénaires de la contrainte par 
corps: pas un mot des mineurs, soit en matière 
civile , soit en matière commerciale. Quant aux 
dispositions générales des lois de 1832 et de 18/i8, 
qui s'appliquent également aux Français et aux 
étrangers , elles ne contiennent d'exception qu'en ce 
qui concerne les liens de la parenté , de l'alliance , 
du mariage, et le cas où deux époux seraient con- 
traignables par corps d'après le droit commun : pas 
un mot là encore du mineur étranger. Il doit, après 
cela, être certain pour tous, que c'est systéma- 
tiquement et très-intentionnellement que la loi a 
exclu le mineur étranger du bénéfice de l'exemption 
accordée à d'autres personnes. Si l'on recherche le 
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motif qui a pu détermioer le législateur à maintenir 
le mineur étranger sous Tempire du droit commun — 
nous parlons surtout en matière civile, car, en 
matière commerciale , le Français y étant soumis 
lui-même la plupart du temps, on comprend très- 
bien que rétranger n*en soit pas dispensé,— si Ton 
recherche, disons-nous, le motif légal qui a fait 
maintenir sous la loi générale le mineur, pour les 
causes civiles , nous sommes bien forcé d'avouer 
que nous n'en trouvons pas qui nous satisfasse com- 
plètement , sinon ce désir excessif de protéger & 
outrance nos nationaux contre les étrangers. Du 
reste, le mineur, quelle que soit son origine , étant 
toujours restituable contre les actes qu'il a passés , 
surtout lorsque la liberté de sa personne en est aflTectée, 
peut réclamer la protection du droit commun (art. 
2063 C. Nap. — Dalloz, Répert. , v° Contrainte par 
CORPS, n* 551). 

Les souverains , même contractant comme indi- 
vidus , ne peuvent évidemment être soumis à la 
contrainte par corps. 11 en est ainsi des ambassa- 
deurs: Un décret de la Convention du 13 ventôse 
an II, qui n'a jamais été abrogé, dispose en effet : 
« La Convention nationale interdit à toute autorité 
t constituée, d'attenter en aucune manière à la per- 

• sonne des envoyés des gouvernements étrangers ; 
< les réclamations qui pourraieat s'élever contre eux 
« seront portées au Comité de salut public, qui seul 

• est compétent pour y faire droit. > 
L'étranger qui , sans avoir obtenu de l'Empereur 


— 205 — 

rautorisatiou d'établir son domicile en France , y 
possède cependant un domicile de Tait, une résidence 
prolongée depuis un certain nombre d'années, un 
établissement commercial , une famille , doit-il être 
exempté de la contrainte par corps ? On Ta prétendu, 
et Fou a dit: lo Tart. U delà loi de 1837 confère 
seulement l'exercice de la contrainte , à l'exemple 
de la loi du 10 septembre 1807, contre les étran- 
gers non domiciliés. Or, l'étranger dont nous parlons 
a en France un domicile , non pas de droit, il est vrai , 
mais véritablement de fait, qui suflBra pour le soustraire 
à l'application de cet article ; 2» les motifs de la loi , 
qui autorisent la contrainte par corps contre les 
étrangers , n'existent pas dans notre hypothèse. 
L'étranger a chez nous sa résidence , le siège de ses 
affaires. Il y possède peut-être des terres, des éta- 
blissements industriels, commerciaux ; il est en un 
mot dans des conditions qui ne peuvent laisser 
présumer en aucune façon une fuite, qui nuirait à 
ses propres intérêts, et qui, en tout cas , laisserait 
forcément à la disposition des créanciers des gages 
d'une importance supérieure peut-être au montant 
de leurs créances. 

La même question est aussi posée en matière d'ar- 
restation provisoire. Nous ferons ici une réponse col- 
lective. 

1*" Si la loi s'est servie, pour indiquer les individus 
passibles de la contrainte par corps , du mot étrangers 
non domiciliés , elle a voulu certainement indiquer les 
étrangers qui n'avalent pas de domicile légal en France. 
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Le Code , en efTet , ne reconnaît aux étrangers en 
France qu*un seul domicile , celui que , sur leur de- 
mande, TEmpereur leur accorde , et qui leur confère 
la jouissance des droits civils (art. 13). Sans per- 
mission de l'Empereur, quelque longtemps qu'un 
étranger ait résidé sur notre sol, il n'y acquiert ni droits 
civils d'aucune sorte, ni le domicile , qui est un de ces 
droits. On ne trouvera nulle part dans la loi un texte 
qui appelle domicile d'un étranger la simple rési- 
.dence de cet étranger en France, sans autorisation 
du souverain , ni même un article qui accorde à une 
semblable résidence, depuis longtemps prolongée, 
si l'on veut , le moindre droit civil. Le législateur , 
dans l'art. H de la loi de 4837, a donc eu en vue, 
par cette expression non domiciliés , tous les étran- 
gers non domiciliés de droit , et il n'a pas pu viser 
ceux qui n'ont qu'un simple domicile de fait, puisque 
à ses yeux ce domicile n'existe pas, et qu'existât-il, il 
ne saurait donner naissance à aucuns avantages civils, 
â^' Quant aux considérations tendant à prouver que, 
l'étranger domicilié de fait ne pouvant se soustraire à 
son débiteur, la loi a voulu pour cela même l'exemp- 
ter de l'exercice de la contrainte par corps , je ne 
les crois pas juridiques dans l'état actuel de la législa- 
tion. Nulle part on ne voit , en effet , que les textes 
exceptent de cette rigueur les individus qui se trouvent 
dans la circonstance indiquée. Sans doute, il est 
difficile de comprendre comment la loi qui, dans 
l'hypothèse de biens possédés en France par 
l'étranger, l'exempte de l'arrestation provisoire, le 
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dispense de Tourair la caution judicatum solvi, ne 
le soustrait pas également à la contrainte par corps. 
C'est là une sévérité extrême dont, il faut Tespérer , 
la prochaine réforme fera une prompte justice. « Il 
serait à désirer, dit M. Dalloz, n"" 522, que ces 
distinctions pussent être admises, et que la cause de 
rétranger domicilié ne fût pas confondue avec celle 
de rétranger simple voyageur dans le royaume. Mais 
la loi est trop formelle pour se prêter à cette dis- 
tinction. » Jusqu'à la retouche de la législation , elle 
devra donc être exécutée telle qu'elle est. Or, aucun 
article n'attribuant à la possession d'immeubles en 
France la dispense de lu mesure dont nous parlons, 
même pour Tétranger y résidant depuis longtemps, au 
milieu de sa famille et de ses affaires , nous n'avons 
pas le droit , de notre autorité privée, d'y introduire 
une pareille exception (1). Nous n'exempterions pas 
non plus de l'application de l'art. !& de la loi de 1832, 
l'étranger admis à établir son domicile en France et 
qui n'y résiderait pas de fait (C. Douai , 9 décembre 
1829, Dev. C. N. 9-11-358.) 


(1) c. Paria, 16 août 1811 (Dev. C. N. 3-11-555) cl Jl avril 183S (De?. 
188»-II-70). — C. Bi^ixelles, 5 juillet 1887. — T. comm. Seine, 17 JuUlet 
1829. - C Paris, 2& août 18Â2 (Dev. 18^2-11-372) , 5 décembre iSAA 
(Dev. I8AHI-617), et 45 décembre 1855 (Dev. 1856-IM59}. —Légat, 
Code des étrang, ~ Dalloz, RéperU, v* Contbiintb pah corps, n* 252. — 
Demolombe, Cours de Code Nap,, 1. 1*', n« 268. — Pardessus, Cours de 
droit eommere,, n* 152&.— Troplong, De ta eontr. par corps,, n* A18.— 
Coin-Delisle, Comment, sur la loi de la eontr, par corps, p. 98, n" 2. — 
DeviUeneuve et Massé, Dicl, du eont, comm«rc., v* Cortbiintr par corps, 
n* 98. — Gouget et iferger, v* Contraints par corps, n" 273. 
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On a supposé une singulière hypothèse. Un Fran- 
çais Tait condamner un étranger domicilié en France 
avec Tautorisation de F Empereur. La contrainte par 
corps n'est pas possible. Plus tard, l'autorisation est 
révoquée* Le créancier pourra-t-il exercer alors contre 
son débiteur, devenn simple étranger , la contrainte 
par corps? Nous le croyons. Le créanéier ne pouvait 
agir au moment du jugement , le débiteur étant dans 
une situation qui le protégeait contre toute poursuite 
corporelle. Cette situation vient à se modifier: le 
débiteur n'est plus qu'un simple étranger. Alors nait 
pour le créancier le droit de le contraindre par corps. 
L'art. Ik de la loi de 1867, en donnant au Fran- 
çais le droit de poursuivre par cette voie son débiter 
étranger, ne s'inquiète pas de savoir à quel moment te 
débiteur sera devenu étranger. Du moment qu'un Fran- 
çais se trouvera en présence d'un étranger , à quelque 
moment que ce débiteur ait acquis la nationalité étran* 
gère,la contrainte par corps pourra être exercée. Etqu'on 
ne vienne pas nous opposer ici la renonciation présumée 
du créancier et l'autorité de la chose jugée. De renon- 
ciation, il n'y en a pas : le créancier n'a pu rejeter 
un droit qu'il ne pouvait invoquer. L'autorité de la 
chose jugée? « Quand une décision, dit M. Devilleneuve 
• (186&-II-3â) , repose sur des faits susceptibles 
t d'être modifiés avec le temps, cette décision n'est 
t bonne et stable qu'eu égard aux faits antérieurs au 
« procès ; le même débat ne saurait être renouvelé , 
« si aucun changement n'est survenu dans l'état des 
« choses; des faits nouveaux, au contraire, motivent 
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« et justifient une demande nouvelle : ils ont pu mo- 
« difier, au point de vue dn droit, les rapports des 
« parties : aucun préjugé n*existe sur un état de Taits 
« que le tribunal précédemment saisi n'a ni connu ni 
« prévu, les magistrats statuent sur le passé et n'en- 
« gagent jamais Tavenir. > Nous conclurons donc que 
rien n'empêchera, dans notre espèce, le créancier 
Trançais de contraindre par corps son débiteur 
étranger, quand même celui-ci n'eût pas été, lors du 
jugement, dans une situation qui TeQt rendu sus- 
ceptible de cette poursuite* La Cour de Paris a ce- 
pendant décidé le contraire par un arrêt du 17 
janvier 1863 (Dev. 186&-II-â3). Réciproquement, 
rétranger condamné par corps, à raison de sa seule 
qualité d'étranger, doit être déchargé de la contrainte 
si , depuis le prononcé du jugement , il a obtenu 
du gouvernement l'autorisation d'établir son domicile 
en France (C. Paris, 25 avril 1884, Dev. 1834-11-494). 
Nous avons résolu la question dans le même esprit , 
lorsqu'il s'est agi de savoir à quel moment il fallait 
avoir été Français pour pouvoir exercer les dispo- 
sitions de l'art. 14 du Code Napoléon ou de la loi du 
17 avril 1832. Nous donnerions encore les solutions qui 
précèdent dans le cas où le débiteur. Français lors du 
jugement, serait depuis devenu étranger, et vice versa. 

III. luettes qui peuvent motiver la contrainte 

par corps. 

La contrainte par corps s'exerce « sans distinction 
t entre les dettes civiles et les dettes commerciales, * 

14 
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dit rart. !& de la loi du 17 avril 183:2. Et Part. 17 
confirme cette solution en ces termes: « La contrainte 
« par corps exercée contre un étranger en vertu de 
« jugement pour dette civile ordinaire, ou pour 
1 dette commerciale , cessera... » Ou pourra donc 
rinvoquer pour toutes les obligations auxquelles 
Tart. l&G. N. est applicable , c'est-à-dire pour toutes 
sans exception. Donc, il importe peu qu'elles aient 
été contractées en France ou en pays étranger , que 
le Français ait été stipulant principal ou seulement 
cession naire , qu'elles soient nées d'un contrat, d'un 
quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit: elles 
seront toutes également susceptibles de la contrainte. 
Cette mesure répond même des dépens judiciaires (C. 
Metz, 11 février i820,Dev. C. N. 6-11-202). Une seule 
condition est imposée par la loi , c'est que le prin- 
cipal de la dette soit supérieur à 150 fr. Au-dessous 
de ce chiffre, on suppose l'obligation trop peu im- 
portante, même en la grossissant par les intérêts, 
pour motiver la mesure exceptionnelle dont nous par- 
lons. Cette détermination de la somme nécessaire 
pour la contrainte est un bicnrait de la loi de 1832, 
celle de 1810 n'ayant rien fixé à cet égard. Le légis- 
lateur ne voulut pas cependant assimiler complète- 
ment son minimum à celui prescrit pour la con- 
trainte entre nationaux. Les étrangers ne devaient pas 
être traités aussi favorablement. Ils se trouvent plus 
que ces derniers en rapport avec une foule de petits 
fournisseurs pour lesquels la somme de 150 fr. est, ou 
plutôt était encore sérieuse. Nous disons était , car. 
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son .insuOisance, aigourd'hui, oe saurait se discuter. 
Le moment est venu, eu égard à la dépréciation de la 
richesse mobilière, d'élever ce taux minimum qui ne 
nous parait plus aujourd'hui répondre à des obliga- 
tions assez importantes pour entraîner la grave me- 
sure dont nous nous occupons. 

IV. IDuLi^e lie la contrainte par corps. 

< Tout jugement qui interviendra au profit d'un 
« Français, contre un étranger non domicilié en 
1 France , emportera la contrainte par corps. » La 
contrainte par corps' n'a donc pas besoin d'être de- 
mandée contre l'étranger par des conclusions spé- 
ciales du créancier. Elle découle de plein droit du 
jugement de condamnation. 11 n'est même pas néces- 
saire que le tribunal l'ordonne dans son dispositir(Cr 
Bordeaux, 16 février 1830, Dev. C. N. 9-11-399). 
Cette rigueur de la loi , qui attache la contrainte par 
corps à toute condamnation prononcée contre un 
étranger envers un Français , a soulevé les plus vio- 
lentes récriminations, et il faut espérer, quoi que dise 
M. Dalioz pour justifier la mesure , n^ 530, qu'elles 
seront entendues conmie beaucoup d'autres , lorsque 
viendra le jour de la révision de cette matière. 

Quelle est la durée de la contrainte par corps eontrc 
les étrangers 7 La loi du 10 septembre 1807 n'en avait 
fixé aucune. On délivrait seulement, par analogie des 
dispositions du Code Napoléon sur les Français con- 
traignables, l'étranger incarcéré qui avait atteint 
70 ans. La jurisprudence avait aussi voulu appliquer 


-~ 212 — 

les principes de la loi du 15 germinal an Yl, qui 
libérait les débiteurs Trançais après cinq ans de dé- 
tention (C. Paris, 4 juin 4816. — T. Seine, 24 mars 
1830). Mais elle n'avait pas réussi à imposer cette 
doctrine que la Cour suprême avait rejetée (C. Nancy, 
30 juin 1819. — G. Cass. , Req. , 21 mai 1823). 
M. Jacquinot-Pampelune réduisit à ce seul point 
la réforme qu*il demanda en 1828. Cette détermina- 
tion a été un des plus grands bienfaits apportés par 
les lois du 17 avril 1832 et 13 décembre 1848. 

Aujourd'hui , nous sommes sous l'empire des dis- 
positions de la loi de 1848. La loi de 1832 fixait, 
dans son art. 17, en toute matière civile ou com- 
merciale , la durée de la contrainte par corps à deux 
ans, quand la condamnation principale était au- 
dessous de 500 Tr. ; à 4, quand elle était au-dessous 
de 1,000 fr. ; à 5, lorsqu'elle ne s'élevait pas à 
3,000 ; à 8, quand elle était inférieure à 5,000 ; à 
10, au-dessus de 5,000. — Pour les dettes civiles à 
l'occasion desquelles on pouvait exercer la contrainte 
par corps contre les Français , elle était de 2 ans au 
moins et de 10 au plus , au gré du magistrat, excepté 
en cas de fermages de biens ruraux , aux cas prévus 
par l'art. 2062 C. N., où alors elle ne pouvait pas 
dépasser 5 ans. Aujourd'hui , l'art. 12 de la loi du 
13 décembre 1848 est ainsi conçu : 

« Dans tous les cas où la durée de la contrainte 
« par corps n'est pas déterminée par la présente loi, 
« elle sera fixée par le jugement de condamnation 
( dans les limites de six mois à cinq ans. — Néan- 
c moins, lés lois spéciales qui assurent à la contrainte 
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t par corps une durée moindre , continueront d'être 
« observées. » 

Aucun des autres s^^ticles de cette loi, qui est ap- 
plicable à tous les contraignables , aux Français aussi 
bien qu^aux étrangers, ne parlant d'une durée quel- 
conque de la contrainte par corps par rapport à ces 
derniers, en matière civile , et aucun texte législatif 
antérieur ne fixant pour elle , en ce cas , une durée 
moindre, puisque, aux termes de la loi de 1832, son 
minimum était de 2 ans et son maximum de 15, Tart. 12 
étant d'ailleurs placé sous la rubrique Dispositions gé- 
nérales^ ce texte de la loi de 1848 est considéré comme 
déterminant d'une manière générale et définitive la 
durée de la contrainte par corps contre les étrangers, 
en matière civile: six mois au moins, cinq ans au 
plus. La Cour de Paris a fini par le décider ainsi, 
après de longues hésitations. C'était aussi l'opinion 
du rapporteur de la loi , l'honorable M. Durand, qui, 
dans la séance de l'Assemblée constituante du 23 
octobre \ 8&8, s'exprimait ainsi : « Les étrangers non 
« domiciliés seront soumis à la règle générale posée 
• par l'art. 12 du projet de loi que nous vous pro- 
ie posons. » C'est enfin la lettre même du texte : 
f Dans tous les cas où la durée , » par con- 
séquent dans les hypothèses oh elle sera exercée 
contre les étrangers, dont la loi de 18/i8 !ne parle 
mtoae pas (C. Paris, 12 avril 1850, Dev. 1850- 
11-833). Cependant, il était désirable que cette ma- 
tière, eu égard à son importance, reçût une solution 
qui ne permit pas la moindre controverse. Aussi, 
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pour trancher dérinitivement le débat, la Coiii' 
mission du Corps législatif, chargée en 1865 de 
rexamen du projet de loi abolitif de la contrainte 
par corps, a proposé d'ajouter à Tari. 12, un alinéa 
ainsi conçu : « Le présent article est applicable h 
« la contrainte par corps prononcée contre un étranger 
1 pour une dette civile ou commerciale. « Mais, cette 
Commission s'étant déterminée , pour des motifs que 
nous n'avons pas à apprécier ici, au rejet formel 
du projet, il est bien à craindre que cette modifi- 
cation désirable ne soit encore ajournée. 

Quant aux matières commerciales, la durée de 
la contrainte par corps est régie par les art. & et 5 
de la loi de 18&8. En effet, ce n'est, nous dit l'art. 12, 
applicable comme tout le reste de la loi aux étrangers, 
que dans le cas ob la contrainte par corps n'est pas 
détcrmhiée par la loi qui le renferme , que son mini- 
mum est de 6 mois et son maximum de 5 ans. Or^ 
cette durée est précisée pour les matières commerciales 
en général, sans distinction entre les Français et les 
étrangers. 11 faut donc ici modifier les dispositions 
de l'art. 12 par celles de l'art. &, ainsi conçu : 
c L'emprisonnement pour dette commerciale ces- 
sera de plein droit après trois mois , lorsque le 
montant de la condamnation en principal ne s'élè* 
vera pas à 500 fr. ; après six mois lorsqu'il ne 
s'élèvera pas à 1 ,000 fr. ; après neuf mois, lors- 
qu'il ne s'élèvera pas à 1,500 fr. ; après un an, 
lorsqu'il ne s'élèvera pas à 2,000 fr. — L'aug-* 
mentation se fera ainsi successivement de trois 
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mois en trois mois, pour chaque somme qui ne 
dépassera pas 500 fr., sans pouvoir excéder trois 
années , pour les sommes de 6,000 fr. et au- 
dessus. » 

Art. 5.— 1 Pour toute condamnation en principal 
au-dessous de 500 Tr. , même en matière de lettre 
de change et de billet à ordre, le jugement pourra 
suspendre Texercice de la contrainte par corps 
pendant trois mois au plus , à compter de 
l'échéance de la dette. > 
Une dernière question sur la contrainte par corps 
contre les étrangers. A partir de quel moment court 
le délai pendant lequel elle peut être exercée ? A partir 
du jour de l'arrestation provisoire , et non pas seu- 
lement du jugement, qui prononce la condamnation. 
Comme le dit fort bien le tribunal de la Seine, 
dans les considérants d'un jugetnent du A décembre 
1835 (Dev. 1 836-1 1-30 ) , l'arrestation préventive 
< a un caractère tout provisoire et s'identifie ayec 
« le jugement qui en constate la validité, parce 
« que ce jugement n'est pas attributif , mais décla- 
« ratif du droit d'exécution. *• C'est ce qu'ensei- 
gnent MM. Troplong , De la contr. par corps, n* 530 ; 
Coin-Delisle , Comment, sur la loi de la contr. par 
corps, p. 102, t. H, et Fœlix , Comment, sur la loi 
du il avril 1832, art. 17. 

L'art. 32 delà loi du 17 avril 1832 rend au sur- 
plus applicables aux étrangers , en matière de con- 
trainte par corps , toutes les formalités usitées contre 
les Français. 
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tË» Action réelto Immobilière. 

Nous venons de voir quelle est la compétence des 
tribunaux Trançais en matière d'obligations contrac- 
tées par un étranger envers un Français. Dans quels 
cas ces tribunaux seront-ils compétents quand il 
s'agira d'intenter contre ces étrangers une action 
réelle en revendication à propos d'immeubles par 
eux possédés sur le sol français? Évidemment, dans 
toutes les hypothèses. C'est ici le cas de Taire l'appli- 
cation de la lex loci rei sitœ^ consacrée par Tart. 3 C. 
* Nap. : Les immeubles (situés en France, bien en- 
« tendu ), même ceux possédés par des étrangers , 
« sont régis par la loi Trançaise. > Ils sont Français 
comme les personnes, et par conséquent doivent 
suivre les mêmes règles , d'autant mieux que , si l'on 
appliquait les lois des étrangers propriétaires, on serait 
exposé à des difficultés inextricables. Nous ne revien- 
drons pas sur les détails dans lesquels nous sommes 
entré à ce sujet, en expliquant le principe formulé 
par M. Demolombe , qu'en général , les tribunaux 
français sont compétents dans toutes les contesta- 
tations entre Français et étrangers, soit à propos de 
simples questions de propriété , soit à propos de 
successions ab intestat d'immeubles possédés en 
France par un étranger,— il y a eu discussion sur le 
point de savoir si la loi française régissait ces 
sortes de successions , nous ne nous en occuperons 
pas ; cette discussion n'est pas de notre domaine , — 
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soit à propos de Tonds Trançaîs transmis héréditai- 
rement par un étranger , mort dans son pays , soit 
à propos d'actions possessoires , etc. 

Nous constaterons seulement qu'ici la loi, con- 
trairement à ce que nous avons vu en matière 
d'obligation , observe les règles reconnues par toutes 
les législations civilisées. Il n'est pas , que nous 
sachions , de peuple qui abandonne les parcelles de 
son territoire possédées pas des étrangers à l'empire 
des lois du pays de ces étrangers. 

Nous faisons une exception , même en Droit 
français , pour les objets mobiliers. Essentiellement 
mobiles et transportables de leur nature , ils suivent 
partout la loi personnelle des individus. Les tribu- 
naux nationaux seront compétents, pour en connaître, 
s'ils ont compétence sur la personne elle-même. 
L'action réelle mobilière obéit à d'autres principes 
que celle concernant les immeubles. 

En matière réelle immobilière, l'assignation sera 
donnée c devant le tribunal de la situation de 
« l'objet litigieux » (Art. 59 C. P. C). En matière 
réelle mobilière, elle le sera devant celui du domicile 
du défendeur ou de l'un des défendeurs, s'ils sont 
plusieurs (id.) 

III. Aciiou mixte. 

L^action mixte, reconnue par les art. 59 et 69 
de notre Code de procédure civile, renferme à la 
fois des éléments personnels et réels. Aussi , la 


— 218 — 

plupart du temps, quand même elle s'appliquerait à 
des immeubles situés eo pays étranger, la justice 
français pourra-t-elle être compétente ( C. Douai , 
3 avril 1848 Dev. 1848-11-626) , aux termes de 
Fart. 14 G. Nap., parce qu'elle aura compétence pour 
connaître de l'élément personnel. 

C'est ce qui arrive dans Thypothèse où un Fran- 
çais intente , contre ses cohéritiers étrangers , une 
action en partage d'une succession ouverte en pays 
étranger ; on doit considérer l'action mixte en partage 
comme la demande de paiement de l'obligation que la 
loi impose aux cohéritiers du Français de lui re- 
mettre pour sa part ^C. Paris, 17 novembre 1834). 
De même , le Français pourra revendiquer , devant sa 
justice territoriale , un immeuble sis à l'extérieur 
que posséderait un étranger par suite d'un prétendu 
bornage. Pour ce qui concerne les biens sis en France, 
la justice Trançaise pourra connaître de l'action en 
partage des héritages français composant la succession 
d'un étranger , même décédé dans son pays. Les 
arrêts abondent sur ce point. Toutes les règles fran- 
çaises sur les partages, les rapports seront appli- 
cables. En un mot, « toutes les fois que l'action 
t mixte , considérée tantôt comme réelle , tantôt 
c comme personnelle, rentrera, à l'un de ces points 
c de vue, dans la compétence de nos tribunaux, 
c elle sera , malgré sou caractère mixte, valablement 
« intentée en France. Nos juges sont , au contraire, 

• forcément incompétents , si , sous chacun de ces 

• deux aspects pris séparément , ils ne peuvent ac- 
t cepter le litige. » (Bonfils, n® 41.) 
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En matière mixte, rajouroement sera donné « de- 
« vant le juge de la situation » de Timmeuble en France 
« ou devant le juge du domicile du défendeur » (Art. 
69 C. P. C). S'il s'agit d'un étranger qui n'ait pas 
de domicile en France , on pourra l'assigner au lieu 
de sa résidence ; s'il n'en a pas et qu'il s'agisse d'un 
bien situé à l'étranger , l'assignation lui sera envoyée 
devant le tribunal du demandeur. 


SECTION II. 


DE l'Étranger demandeur. 


I. Action porsoniielle* 

L'article 15 C. N. régit, au point de vue de la compé- 
tence, la situation de l'étranger créancier d'un Français : 

« Un Français pourra être traduit devant un 
c tribunal de France , pour dés obligations par lui 
« contractées en pays étranger , même avec un 
« étranger. » 

Autant l'article \k déroge à la règle fondamentale 
Actor, autant celui-ci y rend un solennel hommage. 
Il est de maxime internationale comme il est de 
principe pour la compétence particulière entre les 
divers tribunaux d'un même pays, que le défendeur 
doit être assigné devant le tribunal de son domicile. 
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C'est à lui qu'on s'adresse , c'est lui qu'où poursuit « 
qu'on interpelle : il est done absolument nécessaire 
qu'il soit exactement informé des démarches qui sont 
pratiquées contre lui , des poursuites dans lesquelles 
il va se tronver engagé. Et commentée serait-il cer- 
tainement si l'on ne prenait pas soin de venir le pré- 
venir chez lui , là où il réside , là où par conséquent 
on est sûr de le rencontrer ? 

L'article iA consacre une exception excessive à 
cette règle 9 lorsqu'il s'agit d'un étranger débiteur 
d'un Français , dans l'intérêt exagéré de ce dernier. 
Un semblable motif n'aurait pu excuser une pareille 
mesure, dans notre hypothèse , les droits du Français 
étant mieux sauvegardés devant sa justice naturelle 
que devant celle de tout autre pays. En consacrant 
ici une nouvelle dérogation au droit commun , le 
législateur se fût rendu coupable d'uu véritable déni 
de justice envers les étrangers , en leur interdisant , 
sans raison , de saisir régulièrement les magistrats 
ordinaires de leurs débiteurs , et en les forçant à 
aller souvent plaider au loin , au milieu de diflBcultés 
sans nombre, alors qu'ils devraient, après le triomphe, 
solliciter l'autorisation de faire exécuter en France les 
jugements qu'ils auraient ainsi obtenus. Ce circuit de 
procédure, contraire aux premières notions du droit , 
la loi française ne l'a pas imposé à l'étranger créan- 
cier, et elle a eu grandement raison. Elle peut protéger 
à l'excès le Français , elle ne doit pas le f^ire de ma- 
nière à le soustraire à l'exécution de ses engagements. 

Nous examinerons, sur l'art. 45 : I. Quelles per^ 
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sonnes peuvent Tinvoquer; IL Quelle est la garantie 
delà ponrsuite; III. A Tégard de quelles personnes 
il peut être passivement appliqué ; lY. Pour quelles 
obligations ; V. Quel est le tribunal compétent. 

§ I. PERSONNES QUI PEUVENT INVOQUER L'ARTICLE 15. 

Tous les étrangers, sans exception, pourront user du 
bénéfice de Tart. 15: t Avec un étranger, » dit la loi, 
sans distinguer. Ceux qui sont légalement domiciliés 
jouissent aussi d'un droit similaire , mais non plus en 
vertu de Tart. 15, et seulement d'après les règles 
ordinaires de compétence édictées par Tart. 59 
G. P. G. pour tous les Français. Peu importe que 
le contrat ait été passé en France ou ailleurs , que la 
patrie de l'étranger demandeur n'use pas à cet égard 
de réciprocité, etc. Notre Gode est absolu : il ne Tait 
pas une semblable distinction ( G. Golmar , 27 août 
1816, Dev.G. N. 5-IH9â). Il n'y a d'autre exception 
que celle résultant de traités diplomatiques passés 
avec certains États, et par rapport aux citoyens de 
ces États. 

Les personnes morales étrangères peuvent , aussi 
bien que les personnes civiles , invoquer les termes 
de l'art. 15 G. N. (G. Gass. , Req. , 1" août 
1860. — G. Orléans, 10 mars et 19 mai 1860, Dev. 
1860-1-865). Seulement, elles doivent auparavant 
s'être fait autoriser par un décret de l'Empe- 
reur. La loi civile française ne reconnaît chez nous 
de sociétés commerciales ou industrielles — nous 
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ne croyons pas qu'une société civile puisse constituer 
une personne juridique, quoique cependant le con- 
traire ait été décidé, pour les sociétés étrangères, par 
un arrêt de la Cour suprême du 25 juillet 1853 
(Dev. 1853-1-688}— valablement établies, que celles 
qui ont été reconnues par le Conseil d'État. C'est là 
une loi de police générale, destinée à protéger 
les individus contre les dangers « d'entreprises ba- 
« sardeuses et mal conduites • (C. Cass., Req., 1" 
août 1860 ) , et aussi , mais à un point de vue qui 
ne peut avoir de sérieuse application dans Thypo- 
thèse présente , pour em|$êcher la formation dans le 
sein de l'État de ces Tormidables corporations de 
main-morte ,— principalement des communautés reli- 
gieuses, dont nous n'avons pas à nous occuper ici, — 
qui , sous l'ancien régime, donnèrent naissance à tant 
de sérieux abus. On ne comprendrait donc pas que le 
législateur , qui use de tant de précautions à l'yard 
des sociétés françaises , laissât toute liberté à celles 
qui sont étrangères de venir s'installer chez nous 
pour y faire ces trop nombreuses dupes qui , malgré 
les progrès du bon sens social , se laissent encore si 
facilement attirer par les merveilleuses promesses 
de gens sans consistance et la plupart du temps sans 
bonne foi. La loi du 30 mai 1857 est venue mettre 
fin à une longue suite d'abus , en rendant applicable 
aux sociétés étrangères l'art. .37 de notre Code de 
commerce. Cette loi est ainsi conçue : 

Art. 1". — c Les sociétés anonymes et les autres 
associations commerciales , industrielles ou finan- 
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«. cières , qui sont soumises à l'autorisation du gou- 
a vernement belge, et qui Tont obtenue, peuvent 
« exercer tous leurs droits et ester en justice en 
« France, en se conformant aux lois de F Empire. » 

Art. 2. — " Un décret impérial, rendu en Conseil 
« d'État, peut appliquer à tous autres pays les bé- 
• néfices de Tart. 1". » 

Le bénéûce de celte loi , aux termes de Tart. 2 , 
a déjà été étendu à plusieurs États » que nous ci- 
terons plus loin. 

Un simple traité diplomatique, indépendamment 
de tout décret rendu dans la forme prescrite par 
Tart. 2 de la loi du 30 mai 1857, suflirait-îl pour 
conférer valablement aux corps moraux étrangers 
Texistence légale en France? On a soutenu la né- 
gative et Ton a dit: La loi de 1857 exige un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration 
publique ; il faut donc un décret. — Nous ne le 
pensons pas. L'art. 11 C. N. permet au souverain 
de déroger, par de simples conventions internatio- 
nales, aux lois qui refusent à tout étranger, non do- 
micilié, la jouissance des droits civils; à l'art. lA 
Ce N., qui le soumet à une compétence exception- 
nelle ; à l'art. 16, qui lui impose la caution judica" 
tum solvi ; aux lois de 1832 et de 18&8, qui le sou- 
mettent à la contrainte par corps, etc. Pourquoi 
l'Empereur, en vertu du même article, ne pourrait-il 
pas aussi valablement déroger à la loi de 1857 , qui 
n'a pas un caractère diiférent de celui des autres, et 
en particulier du Code Napoléon ? Il n'est pas de motif 
sérieux de différence, voilà pourquoi nous approu- 
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vons Tarrêt de la Cour suprême du 19 mai 186â, 
qui a adopté cette solution. 

La guerre , nous l'avons déjà indiqué plus haut , 
n'arrête pour les particuliers la jouissance et Texer- 
cice d'aucun de leurs droits civ.ls. L'étranger dont 
la nation sera en lutte avec la France ne pourrait 
donc se retrancher derrière ce prétexte pour distraire 
son débiteur français de ses juges naturels et le 
citer devant la justice de son propre pays. Celui-ci 
aura toujours le droit de revendiquer l'application de 
l'art. 15 C. N. (Dalloz, Rép., v^ Droit civjl, 
n"* 2&8). Nous n'avons trouvé qu'un seul exemple 
de suspension des lois françaises dans cette circon- 
stance. Un arrêté consulaire rendu le 9 messidor an 
XI y pendant les guerres contre l'Angleterre, défendit 
d'accueillir devant les tribunaux français les pour- 
suites en exécution d'engagements pris par des Fran- 
çais envers des Anglais , suspendit les instances in- 
troduites et s'opposa à l'exécution des jugements 
rendus. Mais ce n'est là qu'un précédent sans con- 
séquence , introduit dans un moment d'animosité et 
de colère, qui montre bien, par le seul fait de la 
nécessité de sa promulgation spéciale, qu'il n'est autre 
chose qu'une exception , qui répugnerait maintenant 
à notre politique et à notre civilisation. 

§ IT. GARANTIE DE LA POURSUITE. 

L'instance engagée devant la justice française par 
un étranger contre un Français peut se terminer 


par récbec du dérendeur. Mais il est aussi possible 
que le Français parvienne à démontrer sa libération , 
et alors le procès aboutira à la condamnation de 
l'étranger aux dépens, et quelquefois même à des 
dommages-intérêts, si le tribunal reconnaît que la 
poursuite a été vexatoire et abusive. Ce dernier pourra 
souvent prévoir ce résultat, et pour s*y soustraire et 
réviter, il s'empressera, surtout sMl n'a rien qui le 
retienne en France , de s'enfuir dans son pays, sans 
attendre la décision du tribunal. Le Français défen- 
deur a un puissant intérêt à ce qu'une pareille dis- 
parution ne vienne pas couronner l'instance engagée 
contre lui , et à ne pas se voir obligé de payer les 
frais d'une procédure qd'il n'a pas mise en œuvre. 
La loi devait donc lui donner un moyen sérieux 
d'obliger son adversaire à rester réellement et effec- 
tivement présent jusqu'à la fin du litige. C'est le but 
qu'elle a voulu atteindre, en l'autorisant à exiger de 
lui une garantie, une caution. 

« En toutes autres matières, autres que celles 
« de commerce, dit l'art. 16 C. N. , l'étranger qui 
« sera demandeur sera tenu de donner caution pour 
a le paiement des frais et dommages-intérêts résul- 
« tant du procès, à moins qu'il ne possède en France 
« des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer 
« ce paiement. • 
Et les art. 166 et 167 C. P. C. ajoutent : 
Art. 166. — « Tous étrangers, demandeurs prin- 
« cipaux ou intervenants , seront tenus , si le défen- 
• deur le requiert, avant toute exception, de fournir 

15 
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« caution , de payer les Trais et dommages-intérêts 
c auxquels ils pourraient être condamnés. » 

Art. 167. — « Le jugement qui ordonnera la cau- 
« tion fixera la somme jusqu'à concurrence de la- 
c quelle elle sera fournie : le demandeur qui con- 
t signera cette somme ou qui justiûera que ces 
« immeubles, situés en France, sont suffisants pour 
« en répondre , sera dispensé de fournir caution. » 

La caution dont parlent ces articles s'appelle dans 
la langue juridique caution judicatum solvù Elle 
exista dans notre ancienne jurisprudence. Elle n'a 
aucune espèce de rapport avec la caution qui portait 
ce nom à Rome ; son origine , comme nous Tavons 
vu , est plutôt germanique. * 

Nous rechercherons, sur la caution judicatwn solvi : 
L Quelles personnes y sont astreintes ; IL A qui 
elle est due; IlL En quelles matières il faut la 
fournir; lY. Quel en est Tobjet; Y. A quel moment 
ou doit la donner ; YL Dans quels cas on en est 
dispensé. 

L Personnes astreintes à la caution judicatum solvi. 

Le Gode Napoléon indique nettement les personnes 

soumises à l'obligation de la caution : • L'étranger , 

• qui sera demandeur. » L'art 166 C. P. C. , inter- 
prétant le sens du mot demandeur, le complète en 
ces termes : c Tous étrangers, demandeurs principaux 

• ou intervenants. » 

La première condition , pour être astreint à la 
caution judicatum solvi, c'est donc d'être étranger. 


Tous les étrangers qui peuvent se prévaloir de la dis- 
position de Tart. 15 C. N. , la doivent incontestable- 
ment, quand même ils n'eussent pas été créanciers 
dès Torigine , et ne le fussent devenus que par suite 
de cession ou d'endossement, en quelque lieu qu'ait 
pris naissance l'obligation, quelle qu'en ait été la cause. 
Eux tous y sont sujets, mais eux seuls. Aussi ne pour* 
rait-on pas imposer une pareille nécessité au Français, 
même cessionnaire d'un étranger, ni à l'étranger do- 
micilié , ni à celui qui en est dispensé par une con- 
vention passée entre la France et son gouvernement 
Dans ce dernier cas , il Taut que la dispense soit 
clairement exprimée , et on ne peut l'établir par in- 
duction. Ainsi , elle ne découle pas nécessairement et 
tacitement du traité international, qui reconnaît l'exé- 
cution en France des jugements rendus par la justice 
étrangère, et vice versa. 

Des jurisconsultes éminents Font soutenu cepen- 
dant. Ils ont dit: Le principal motif de l'art. 15 C. N. 
est la crainte inspirée au législateur que le Français, 
impuissant à faire exécuter le jugement obtenu en 
France, dans le pays de sou débiteur étranger , ne 
soit ainsi mis dans l'impossibilité absolue d'en re- 
cueillir le bénéfice. Or, dès que cette exécution 
est assurée, il n'a plus rien à redouter : le résultat 
de la condamnation est garanti : Cessante causa, cessât 
effectus. Il en était d'ailleurs ainsi dans l'ancien 
Droit (Merlin, Bépert., V Caution judicatum solvi). 

Nous ne pouvons partager cette opinion que 
Merlin a mise à l'ordre du jour. Le molif qu'on 
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donne pour expliquer les dispositions de Tart. 15 
n'est pas le seul vrai. Non -seulement la loi a voulu 
rassurer le Français contre T inexécution possible de 
la sentence Trançaise à l'étranger ; mais encore elle 
a désiré lui éviter les démarches , les lenteurs et les 
frais qu'entraînerait nécessairement avec elle ta 
procédure en ordonnance d'exécution. Or , ces dif- 
ficultés subsistent encore dans l'hypothèse prévue 
par le savant procureur général de Douai : le moyen 
que la loi a imaginé pour les prévenir doit donc 
conserver toute sa force et recevoir sa pleine et en- 
tière exécution. L'ancien Droit ne saurait contrarier 
cette doctrine : les règles concernant la position civile 
des étrangers en France n'étaient pas tellement bien 
déterminées et identiques dans toutes. les provinces 
qu'elles pussent constituer une tradition sérieuse. 

Par exemple , l'exemption judiciaire de la caution 
résulterait parfaitement d'un traité reconnaissant aux 
étrangers, en France, la jouissance de tous les droits 
des régnicoles (Bonfils, n"* 128). Mais, de ce que le 
Français demandeur dans un pays étranger en serait 
dispensé, il ne s'ensuivrait pas nécessairement et par 
réciprocité une semblable dispense pour les citoyens 
de ce pays qui viendraient plaider en France. Il faudrait 
pour cela qu'une loi, comme jadis les art. 712 et 
926 G. Nap., fût venue consacrer expressément cette 
conséquence. En dehors de ce cas , jamais la con- 
dition juridique des étrangers en France ne peut 
être modifiée que par un traité diplomatique, aux 
termes de l'art. 11 G. Nap. Nous l'avons déjà dit , 
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et nous le répétons encore. « L'indépendance de 
< la France comme État souverain, dit M. Bonfils, 
« n"* 129, ne pourrait permettre que sa législation 
c particulière à Tégard des étrangers dépendit ainsi 
« des actes d'une autre puissance. • 

Outre sa qualité d'étranger, l'individu qui doit 
fournir la caution judicawm solvi doit encore être 
demandeur. Le défendeur n'y est pas astreint, il est 
attaqué, il faut bien qu'il se défende, on ne saurait le 
laisser condamner par défaut pour cause d'insuflisance 
ou d'absence de caution. Il est également nécessaire 
que le demandeur ait intenté l'action ou y soit intervenu 
principalement : « Tous demandeurs principaux ou 
« intervenants , ^ dit l'art. 166 C. P. C. Le deman- 
deur, reconventionel ou en garantie, l'intervenant 
sur assignation ne font que répondre à la poursuite 
dont ils sont l'objet. Pour le premier, ses demandes 
sont une continuation de sa défense ; pour le second, 
son appel au procès le constitue bien véritablement 
défendeur. Ainsi l'étranger qui forme opposition à 
saisie ou qui demande main-levée d'une opposition 
à délivrance de legs, est dispensé de la caution ; son 
opposition ou sa demande en main-levée ne sont 
qu'une conséquence et une réponse à l'action prin- 
cipale du créancier saisissant ( Merlin , Répert. , v* 
JuDiGATcii SOLVI. — Fœlix , Traité du droit intern. 
privé, nM90. — Bonfils, no 13i). Il en serait de 
même dans l'hypothèse ou l'étranger, incarcéré pour 
dettes, viendrait à demander, soit en référé devant le 
président, soit devant le tribunal, lors de l'introduc- 
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tion de rinstance parle Français créancier, la nullité 
de son emprisonnement, alors même qu'il conclurait 
en outre à des dommages-intérêts pour réparation du 
préjudice causé à son honneur et à ses affaires. Dans 
la vraie acception du mot , ce n'est pas là une ac- 
tion principale ni introductive d'instance , l'étranger 
ne saurait être considéré comme véritablement de- 
mandeur. Son instance est une réponse au procès qui 
s'est terminé par son emprisonnement , instance qui 
peut être considérée comme une procédure incidente, 
accessoire de celle-ci, et maintenant l'agresseur actuel 
dans la même position où il s'est trouvé placé dès 
Torigine (C. Bruxelles, 12 juin 1828. — T, Seine, 
22 octobre 1831. — Cbauveau sur Carré, quest. 698* 
— Merlin, Répert., v* Judicatum solvi. — Bonfils, 
n° 135. — Secus, C. Paris, 20 octobre 1831. — Légat, 
p. 311). Mais le demandeur en revendication d'objets 
saisis devra Tournir la caution. (C. Paris , 3 mars 185/i. ) 
Cette caution jsera-t-elle due dans le cas où l'étranger 
procéderait à une exécution par saisie-arrêt ou saisie 
immobilière, en vertu d'un titre n'emportant pas voie 
parée? Oui, certainement. C'est bien là, cette fois, une 
demande principale introductive d'instance soulevée 
pour arriver à l'exécution d'un acte antérieur qui a 
rendu , il est vrai en apparence, le poursuivi débiteur 
d'un certain engagement et le met , dans la circon- 
stance actuelle, en apparence encore, en Taute, mais 
dont celui-ci pourra discuter au fond la véritable 
valeur devant la justice. Au contraire , si l'acte était 
par lui-même exécutoire, on comprend qu'il en serait 
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tout différeiniDeiit. H y a dans ce cas , en Taveur du 
créancier, une présomption légale d'une telle force , 
qu'on ne saurait raisonnablement l'astreindre à une 
formalité destinée à rassurer contre la mauvaise foi ou 
la tracasserie de son débiteur en présence d'une pour- 
suite basée sur un pareil fondement. (G. Cass. , Req. 
9 avril 1807. — G. Bordeaux, 3 février 1835. — G. 
Bruxelles, 26 février i82/i , 21 avril 1838 et 15 mai 
1841. — Merlin , Répert. , v° Gaution judicatcjm 
SOLVJ. — Bonfils , no 136. ) 

Les ambassadeurs des souverains éti*augers eu 
France sont-ils astreints à la nécessité de la caution 
judicatum solvi? Incontestablement. Le droit des 
gens leur accorde la faculté de décliner la juridiction 
française dans leurs différends avec les Français. Mais 
elle leur reconnaît aussi le droit de s'y soumettre avec 
toutes les conséquences de droit. Or , la caution ju-- 
dicatum solvi étant fatalement imposée à tous étran- 
gers demandeurs, il s'ensuit qu'ils devront également 
la fournir. Les tribunaux d'Angleterre où le même 
principe est suivi ont appliqué, il y a quelques années, 
sévèrement la règle au roi de Grèce, Othon 1". Nous 
donnerions la même solution pour un souverain agis- 
sant comme simple particulier , et aussi pour les États 
étrangers plaidant comme corps moraux. 

Si l'étranger, demandeur originaire , devenait in- 
timé par l'appel de son débiteur français, il ne serait 
pas tenu de renouveler sa caution ( BonGIs, n"* 239. 
— Fœlix, Traité du droit inter. .vl"" 139.— Garré,quest. 
700). Quoiqu'il s'agisse toujours du même procès, 
cependant sur cette nouvelle phase , il est , dans la 
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réalité des choses , constitué défendeur. Pourrait-on 
dès lors laisser se produire contre lui un inconvénient 
dont la crainte a suffi pour protéger le défendeur contre 
la nécessité de la caution ? Devrait-on enchaîner par 
cette indispensable condition sa réponse aux préten- 
tions de son adversaire , et lui interdire de soutenir 
le jugement qui lui a donné gain de cause? Une telle 
solution est radicalement impossible , et l'admettre , 
ce serait retirer d*un côté à rétranger le droit, que 
de l'autre la loi lui reconnaît, de poursuivre son dé- 
biteur français devant la juridiction française. — Il 
en serait de même pour la requête civile et le pourvoi 
en cassation , dans le cas oii le demandeur victorieux 
verrait se prolonger contre lui une procédure de cette 
nature. 

Mais, supposons que rétranger , demandeur origi- 
naire et vaincu , porte Fappel , ou forme une requête 
civile ou un pourvoi en cassation : le défendeur, main- 
tenant intimé, aura-t-il le droit de réclamer une nou- 
velle caution? Évidemment; il peut avoir trouvé celle 
fournie convenable pour la première phase du procès 
et insuffisante pour la seconde. Il faut toujours que 
la caution puisse faire face aux « frais et dommages- 
intérêts résultant du procès. » 

Que décider dans le cas où le défendeur étranger, 
dispensé de caution , porte Tappel et devient ainsi de- 
mandeur sur la nouvelle procédure? L'obligation de 
la garantie nattra-t-elle pour lui ? Non , très-certaine- 
ment. L'appel continue Tactioa^ Il ne constitue pas 
une nouvelle instance , mais seulement la suite de la 
première. La procédure devant le tribunal et devant 
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la Cour ne forme qu'un seul et unique procès. 
L'appel du défendeur n'est que la continuation de 
sa défense, et connue sa situation en première in- 
stance l'exemptait de la nécessité de la caution, sa 
nouvelle position devant la Cour impériale , qui offre 
les mêmes caractères , ne devra pas davantage lui en 
imposer l'obligation. Il en serait a fortiori de même, 
s'il était défendeur sur l'appel du demandeur lui- 
même (C. Metz , 27 août 1817. — C. Limoges, 20 
juillet 1832. — C. Paris , 31 janvier 1835 et 24 avril 
1849. — Denisart , v* Caution judicatum solvi. — 
Brillon , v" Caution. — Bonfils , n^ 225. — Chauveau 
sur Carré, quest. 700). 

L'étranger auquel l'assistance judiciaire aura été^ 
accordée , aux termes de la loi du 22 janvier 1851, 
sera-t-il pour cela dispensé de la caution? Nul- 
lement ; l'assistance judiciaire a pour seul résultat de 
l'exempter provisoirement des droits fiscaux , des frais 
dus à l'État ; mais elle n'a aucun effet par rapport aux 
droits des particuliers, dont elle ne peut leur interdire 
l'exercice (T. Seine, 1 8 octobre 1 856 ; T. Sartène, 2mai 
185«; T. Soissons, 28 août 1861 Dev. 1861-11-683). 

II. Personnes auxquelles est due la caution ]ud\csii\im 
solvi. — La loi ne dit pas à qui est due la caution 
judicatum solvi. Mais il nous sera facile de résoudre 
cette question. Ainsi , elle le sera d'abord au Fran- 
çais défendeur, puis à l'étranger qui lui sera assimilé : 
par exemple, à l'étranger domicilié ou à celui qui aura 
reçu le droit de l'exiger d'une convention interna- 
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tioiiale. La question de savoir si l'étranger défen- 
deur peut l'exiger d'un autre étranger demandeur 
sera examinée plus loin. 

111. Matières dans lesquelles on doit la caution. — 

* Eu toutes matières, autres que celles de corn- 
« merce , » dit l'art. 16 C. N. , la caution devra être 
nécessairement fournie. Ainsi, on pourra l'exiger 
dans tout procès civil , quelle que soit la juridiction 
compétente , justice de paix , tribunal de première 
instance, et même , lorsqu'il s'agira d'une action ci- 
vile, devant la justice correctionnelle ou criminelle: 
la loi n'excepte que les matières commerciales. Pour- 
quoi les dommages-intérêts , qui sont si souvent pro- 
noncés contre le demandeur au profit de la partie 
poursuivie qui fait rejeter l'action, ne seraient-ils pas 
aussi bien garantis que ceux auxquels on peut faire 
condamner dans les causes purement civiles? (G. 
Cass., 3 février 1814 et 2 février 1846. — C. Bor- 
deaux, 15 juillet 1841. ~ Bonflls, n^ 143. — Secus, 
C. Paris, 5 février 1 840. — Chauveau sur Carré, n* 701 . ) 

Les matières commerciales sont exceptées de la 
règle générale par l'art. 16 G. N. , et aussi par l'art. 
423 du C. P. C. , ainsi conçu : 

a Les étrangers demandeurs ne peuvent être obli- 
« gés, en matière de commerce, à fournir une caution 
« de payer les frais et dommages-intérêts auxquels 
c ils pourront être condamnés, même lorsque la de- 
t mande est portée devant un tribunal civil dans les 

• lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. > 
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La célérité est une des conditions essentielles de 
toute bonne justice en matière commerciale : on 
comprend qu'elle ne pouvait s'arranger d'un principe 
qui, la plupart du temps, donne naissance à des 
longueurs et à des embarras qui lui sont si pré- 
judiciables. La dispense persiste , que le procès 
commercial soit porté devant le tribunal de com- 
merce, ou qu'il se plaide devant un tribunal civil, 
jugeant commercialement, ou encore qu'il vienne en 
appel devant la Cour impériale. Elle affecte également 
les divers incidents qui peuvent se produire durant le 
cours de l'instance, et que les magistrats d'exception 
doivent renvoyer devant la justice ordinaire. Ce ne sont 
là que des procédures accessoires de la demande 
principale, du caractère et des effets de laquelle elles 
doivent participer. 

IV. Objet de la cairtion. — Tous les textes nous 
expliquent à l'envi l'objet de la caution judicaium 
solvi. Elle a pour but de garantir les « frais et 
« dommages-intérêts » auxquels peut donner lieu 
le procès intenté par l'étranger (art. 16 C. Nap. , 
166 et &23 C. P. C). Elle répond de tous intégrale- 
ment , complètement. Mais on doit bien s'entendre : 
il Tant qu'ils soient * résultant du procès » 
(art. 16 C. Nap.); « auxquels ils pourraient être 
« condamnés , » ajoute le Code de Procédure civile. 
Elle ne garantit que les frais auxquels chaque pro- 
cédure judiciaire donne toujours et nécessairement 
lieu , et de plus les dommages-intérêts auxquels le 
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procès pourrait avoir Tait natire Toccasion pour Ta venir, 
par des causes indirectes et médiates , mais qui n*en 
sont pas Taccessoire nécessaire, direct, actuel, judi- 
ciairement constaté à la fin du litige. Pareillement elle 
ne regarde pas les amendes dues au trésor, les droits 
fiscaux, quMl peut réclamer contre rétranger, etc. 
Ce sont là autant de frais extraordinaires , imprévus 
dont elle n'a pas mission de répondre. On comprend 
mieux maintenant pourquoi la concession de Tassis- 
tance judiciaire à un étranger, n'emporte pas dispense 
de la caution : l'État renonce à ses droits, mais il 
n'a aucun pouvoir pour engager ceux des citoyens. 

V. Moment auquel est due la ca?///c>/î. — Quelques 
questions intéressantes se sont élevées sur le point 
de savoir à quel moment la caution devait être 
donnée. D'abord, il est parfaitement certain que si 
l'on dépose des conclusions au fond , si même on 
propose in limine litis les exceptions résultant de la 
communication de pièces ou dilatoires , on devra [y 
être réputé renonçant. Mais doit-on la proposer avant 
celles d'incompétence ou de nullité? Nous le croyons. 
Ce n'est certainement pas la place que l'exception 
judicatum solvi occupe dans le Code de procédure, 
en tête de toutes les autres, qui nous fait adopter cette 
opinion. Une telle raison neseraitpas vraimentsérieuse. 
L'ordre des matières est trop inconstant et souvent 
trop peu rationnel , dans nos textes codifiés , pour 
que nous attachions à leur économie une semblable 
importance. Mais nous pensons , comme M. Bonfils, 
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no 1 /l5 , que , puisque la caution judicatum solvi est 
destinée à garantir tous les frais du procès , elle 
doit être assurée , avant qu'on ait commencé les 
moindres de ces frais, ceux, par exemple, auxquels 
donnera nécessairement naissance la discussion des 
exceptions résultant de l'incompétence ou de la nul- 
lité. D'ailleurs , les termes mêmes de Tart. 166 
G. P. G., qui nous disent que le demandeur sera tenu 
de la fournir avant toute exceptioyi , nous paraissent 
tellement clairs que nous ne saurions comprendre 
les divei^ences des auteurs et des arrêts sur cette 
matière. Nous croyons donc fermement que la cau- 
tion judicatum solvi devra être proposée avant toute 
discussion , même sur incidents , in limine litis. 

Lorsque la caution n'a pas été réclamée en première 
instance, par suite de la renonciation de l'ayant- 
droit , celui-ci peut-il revenir sur sa décision et 
l'exiger en appel ? La déchéance de l'art. 166 G. 
P. G. est-elle perpétuelle ? Aujourd'hui, ce point ne 
fait plus de diflSculté. La jurisprudence décide géné- 
ralement que le demandeur originaire, qui devient 
appelant , peut être forcé de la fournir , quand même 
son adversaire ne l'eût pas réclamée en première 
instance. Le défendeur peut bien penser que, si la sol- 
Yabilité du poursuivant a suffi pour faire face aux frais 
de première instance, il n'en sera plus de même en appel , 
.et qu'il lui importe de prendre toutes ses précautions en 
ce qui concerne les dépens à venir, devant la juri- 
diction supérieure. Sa renonciation a été purement 
partielle. L'instance est toujours la même , cela est 
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vrai ; mais elle est entrée dans une nouvelle phase , 
et cette considération nous paratt suffisante pour 
admettre Topinion que nous professons. Il en serait 
de même pour la requête civile et le pourvoi en 
cassation formés par le demandeur originaire , et 
toujours susceptibles , en cas de renonciation anté- 
rieure, d'une demande de caution (i). 

La caution judicatum solvi ne peut être prononcée 
d'office. Elle doit être démandée par le défendeur :- 
1 Si le défendeur le requiert, * dit l'art. 166 C. 
P. G. Eu effet , il peut y renoncer ou s'arranger à 
l'amiable. Le jugement qui l'ordonne fixe la somme 
jusqu'à concurrence de laquelle elle est fournie. Il 
y a ainsi, avant le procès, une évaluation provisoire 
des frais qu'il devra entraîner et des dommages- 
intérêts qui pourront être réclamés ; et les magis- 
trats déterminent, suivant le total approximatif, la 
responsabilité de la caution. Il eût été déraisonnable 
de laisser peser pendant la longue durée d'un procès, 
sur la fortune entière d'un individu , des menaces 
qui lui eusssent causé un dommage inappréciable en 
la rendant à peu près indisponible. La détermi- 
nation du tribunal , en affectant à la garantie des 
frais éventuels une partie seulement des biens de 
cet individu , le laisse libre de disposer à son gré 


(i) C. Paris, 14 mai 1831 , 19 mars 48d8, 33 jaUlet 1840, 19 novembre 
1856. — G. Bordeaux, 27 février 18A3 et 23 janvier 1849. — Bonflla, n* 
140. — Secus, C. Toulouse, 27 décembre 1819 et 16 août 1831.— C. Douai, 
15 avril 1833. — C. Bruxelles, 20 avril 1833. — Marcadé, ExpUcat, du 
Code IKap. , art. 16. 


— 239 — 

de tous les autres, et concilie à la fois les légitimes 
intérêts du dérendeur avec ceux non moins légitimes 
de la personne complaisante qui , en acceptant d'être 
caution, n'a pas voulu cependant compromettre sa 
fortune et immobiliser indéfiniment ses ressources. 

VI. Dispense de la caution. — Nous avons déjà vu 
que les étrangei*s domiciliés en France, et ceux qui en 
sont exemptés par traité diplomatique, sont dispensés 
en toute circonstance de donner la caution judicatxim 
solvi, même quand ils sont demandeurs principaux. 
Les étrangers ordinaires en sont exemptés : 1" quand 
ils sont demandeurs en matières commerciales ; ^ en 
toutes causes, quand ils sont défondeurs; ^° dans 
quelques autres cas particuliers que nous allons rap- 
peler ici en terminant. 

I. La dispense de caution résultera du dépôt par 
le demandeur d'une somme équivalente à celle jusqu'à 
concurrence de laquelle la caution devra être fournie 
et qui aura été fixée par le tribunal. « Le deman- 

c deur, qui consignera cette somme , sera dis- 

« pensé de fournir caution • (art. 167 G. P. G. ). 
Le but de la loi est atteint. La somme est déposée 
en lieu certain, ordinairement à laGaissedes dépôts et 
consignations. Le procès terminé , le défondeur, s'il 
a gagné , remploiera à solder les Trais et à se rem- 
bourser des dommages-intérêts qui lui auront été 
alloués. Gette garantie est la meilleure de toutes. Elle 
est préférable même à la caution personnelle qui peut, 
en vertu d'un accord frauduleux avec le demandeur, 
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s'eiiruir après avoir vendu sa rortiinc immobilière ; 
elle est préférable aussi à celle résultant de la pos- 
session par le poursuivant de fonds en France , parce 
qu'il peut les aliéner, et la résolution de la vente 
pour cause de dol sera parfois bien difficile, Il est vrai 
que les. créanciers du demandeur pourraient encore 
faire saisie-arrêt sur les sommes déposées; mais, pour 
les Trais de justice, au moins, il y aurait privilège 
(art. 2101 C. N.)- 

II. La possession eu France par le demandeur 
d'immeubles suffisants pour répondre de la somme 
déterminée approximativement par le demandeur , 
dispense également de l'obligation formulée par les 
art. 16 C. N. et 166 C. P. C. : • A moins, dit Tart. 
«16, qu'il ne possède en France des immeubles 
c d'une valeur suffisante pour assurer ce paiement. > 
« Le demandeur, ajoute le Gode de Procédure , art. 
« 166, qui justifiera que ses immeubles situés en 
« France sont suffisants pour en répondre , sera dis- 
« pensé de donner caution. » Nous n'avons pas besoin 
d'expliquer le motif de cette nouvelle exception. 

11 faut, disons-nous, que le demandeur possède 
des immeubles en France. Des immeubles : rien ne 
peut les remplacer, ni un établissement industriel ou 
commercial , fût-il des plus importants , ni même la 
résidence la plus prolongée. Mais il suffirait parfaite- 
ment de la possession d'un héritage indivis (C. Bor- 
deaux, 23 janvier 1849). — En France, c'est-à-dire 
dans toutes les possessions françaises , aussi bien aux 
colonies que sur le continent, et san^ nécessité qu'ils 
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soient situés, comme le veut Tart. 2023 C. N., dans 
le ressort de la Cour impériale du lieu, où se juge le 
débat. Nous avons expliqué , en matière d'arrestation 
provisoire , la difTéreuce des deux situations , qui en- 
traîne comme conséquence une égale différence dans 
les obligations ( Seats , Pigeau , Ija proc. des trih. 
de France, t. 1", p. 376). 

Il n'est pas besoin que la sufiisance des im- 
meubles soit constatée par jugement. La loi ne Texige 
pas. Une sentence ne sera nécessaire qu'en cas de 
contestation. 

L'étranger, pour invoquer la dispense de la cau- 
tion yW/co/r/m wlvi, doit-il posséder ses immeubles 
comme propriétaire? Les auteurs, car aucune déci- 
sion judiciaire ne vise cette question , décident una- 
nimement que l'usurruit des biens immobiliers étant 
rangé par Fart. 526 C. N. dansla classe des immeubles, 
l'usufruitier de tels biens devra jouir du même béné- 
fice que le propriétaire. Bien entendu, il faut que le 
produit de l'usufruit soit jugé suffisant pour le paie- 
ment des frais probables du procès. Mais, du moment 
que cette suffisance sera reconnue par le tribunal, elle 
produira, pour l'étranger, absolument le même effet 
que la propriété de l'immeuble lui-même qui, au 
point de vue qui nous occupe , n'aurait aucune con> 
séquence plus avantageuse. Et même, la situation de 
l'usufruitier est, sous un rapport , préférable. Pour- 
rait-il, en effet, amener à son gré le nu-propriétaire 
à vendre son immeuble? Le plein propriétaire a-t-il 
besoin, au contraire, pour cela, d'autre chose que de 

16 
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sa seule volonté? (Deïzers, Cours de procéd., l. II» 
p. 50.— Bonfils, n« 125. — Secus, Proudhon, 2\aiié 
de Vumfr.» t. P% \f 19. — Soloman, Essai jurid. st^r la 
condî't. desétrang., p. 20.) Quant au nu-propriétaire, 
à Temphytéote, au superficiaire , on ne peut pas non 
plus ne pas les considérer comme de véritables pro- 
priétaires d'immeubles. 

11 faut que les immeubles soient reconnus suffisants 
par le tribunal. Ainsi un immeuble, même simplement 
possédé de Tait par l'étranger , sous condition résolu- 
toire, pourrait parfaitement , dans certaines circon- 
stances, par exemple, si la résolution ne devait s'ac- 
complir qu'à une époque relativement éloignée , être 
déclaré suflSsant par le pouvoir discrétionnaire des 
magistrats. Le but de la loi serait parfaitement rempli, 
et sa lettre, qui ne fait aucune distinction du genre 
de celle que voudrait y introduire M. Fœlix, Traité 
de droit intem., n" l/i2, exactement aussi observée. 

11 nous reste à traiter une question qui , à cause de 
son importance, a soulevé de vives controverses. 
Lorsque le demandeur a été dispensé de donner cau- 
tion comme propriétaire d'immeubles en France, le 
défendeur peut-il prendre hypothèque sur ses biens ? 
Certains auteurs l'ont prétendu : 1"* L'étranger pourra 
vendre ses immeubles et s'enfuir en en emportant le 
prix. La garantie résultant de la possession de tels 
biens sera donc illusoire si on n'accorde pas au dé- 
fendeur le droit d'hypothèque. 2'' La loi , d'ailleurs , 

(i) Traité de dr, intem, , n" i^S. 
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lui reconnaf l rormellement une telle prérogative, dont 
elle le dote pour ainsi dire forcément et malgré lui : 
la dispense de caution, pour cause de possession d'im- 
meubles, emporte, en effets comme toutes les déci- 
sions judieiaires , hypothèque sur ces mêmes immeu- 
bles. ( Delvincourt , t. I®% p. 199. — Chauveau sur 
Carré, n*' 708 bis. — Bonceuue , Trailé de la procéd. , 

t. m, p. 197. ) 

La réponse est facile : T II sera assez rare de 
voir un individu , pour quelques frais plus ou moins 
considérables , abandonner la France et vendre 
toutes ses propriétés. 11 ne faut pas raisonner sur 
des faits exceptionnels , mais selon les circonstances 
normales de la vie. 2^ Le second argument fera dé- 
faut dans la plupart des cas ; nous avons vu qu'une 
décision judiciaire ne sera nécessaire que dans 
r hypothèse oii la suffisance des biens immobiliers 
serait contestée. Et encore , même dans cette espèce , 
la sentence rendue n'emportera-t-elle pas hypothèque. 
De Fart. âl23 Code Nap. il résulte, en effet, 
que l'hypothèque ne découle que des seuls juge- 
ments qui prononcent des condamnations. Aucune 
peine de ce genre n'étant réclamée contre le demandeur 
étranger dont on déclare les immeubles, situés en 
France , suffisants pour la garantie des frais futurs 
du procès , il s'ensuit que nulle hypothèque judi- 
ciaire ne pourra être prise sur ces immeubles, et cela 
d'autant moins qu'en réalité c'est l'étranger qui a 
triomphé , puisque le résultat du litige aboutit à son 
égard à une dispense de la caution. La loi n'a pas 
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voulu en exigeant du demandeur une hypothèque, qui 
ne serait après tout qu'une nouvelle garantie, entourée 
de difficultés trop multipliées , Texercice du droit 
d'action que Tart 15 .G. Nap. reconnaît à tous les 
étrangers contre nos compatriotes , et dont des 
mesures de protection exagérée envers ces derniers 
diminueraient singulièrement Tefflcacité ( Toullier , 
t. I, p. 265. — Merlin, Répert. , T Caution judica- 
TUM soLVi. — Légat, Code des étrang. ^ p. 310. — 
Fœlix , Traité du droit iniern., u" 142. — Massé, 
Le droit commerc, t. Il, n* 251. — Bonflls, n^ 127. 


§ JII. PERSONNES CONTRE LESQUELLES ON PEUT INVOQUER 

L*ART. 15. 


Tous les Français sont soumis passivement au\ 
dispositions de Tart. 15, ainsi que ceux qui leur sont 
assimilés pour la jouissance des droits civils. C'est 
ce qui a été souvent jugé pour les étrangers domi- 
ciliés, en matière de séparation de corps (C. Cass. , 
7 novembre 1826. — C. Metz, 17 janvier 1839. — 
C. Rennes, 27 avril 1847. — C. Cass., 23 juillet 
1855. — C. Paris, 12 mars 1844). Peu importera 
pour le Français de naissance ou naturalisé sa rési- 
dence, son domicile en pays étranger, si cette ré- 
sidence , si ce domicile n'ont pas été faits sans esprit 
de retour, et s'il ne résulte pas d'une preuve claire et 
incontestable qu'il a voulu renoncer au bénéfice de sa 
juridiction nationale? Une prétendue renonciation ré- 
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sultan! de son intention présumée, par le fait seul de 
sa résidence en pays étranger lors du contrat, ne 
suffirait pas. Ou sait ce que nous avons déjà dit de 
rintention probable des parties, quand il s'agit de se 
soustraire à Tapplicatiou d'un texte de loi, en notre 
matière. Nous renvoyons aux arguments que nous 
avons Tait valoir, quand nous avons étudié la ques- 
tion de savoir si le Français établi à l'étranger pou- 
vait.encore user du bénéflce de l'art. 14 C. N. — La 
Temme d'un étranger autorisé personnellement à 
établir son domicile en France pourra très-valable- 
ment , c'est l'avis de la jurisprudence , poursuivre 
sa séparation de corps devant les tribunaux français. 
Le Français peut-il renoncer au droit , qu'il tient 
à la fois du droit commun et de l'art. 15 G. N., 
d'être poursuivi devant les tribunaux de son pays? 
Incontestablement : tout individu est maître et libre 
de se priver, à son gré, de la jouissance que la loi 
met à sa disposition , quand l'ordre public et les 
bonnes mœurs n*y sont pas intéressés. Or, ici, ces 
motifs d'interdiction n'existent pas plus que dans Thy- 
pothèse d'une renonciation au droit de l'art. lA. il 
n'importe pas à l'indépendance , à la dignité de notre 
nation, à l'intérêt général et aux convenances pu- 
bliques qu'un Français puisse être assigné devant 
un tribunal étranger, s'il le désire, s'il croit que tel 
est son avantage. La loi elle-même a répondu d'avance 
à toutes les objections, en permettant de la manière 
la plus formelle cotte renonciation. < Le Français, 
dit-elle , pourra. » La compétence de l'art. 15 
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n'est donc pas obligatoire , mais purement Tacultative, 
au gré du débiteur Trançais. La Cour de Cassation 
a cependant décidé le contraire, le 16 mars 1830 
(Bonfils, n° 15. — C. Aix, 25 novembre et 8 décembre 
1858.— C. Paris, 6 février 1864. — Secus, C. Gre- 
noble, S janvier 1829. — C, Cass., 16 mars 1830). 
Les tribunaux apprécieront souverainement quels sont 
les Taits d'où on devra conclure la i^nonciation. Une 
défense au fond , par exemple , en sera la preuve 
manifeste , de même que Tautorité de la chose jugée 
acquise à un jugement étranger rendu par défaut. Il 
fallait , dans ce dernier cas, que le Français répondit 
à l'assignation qui lui était légalement donnée. Nous 
ferions cependant une exception pour le cas où il 
serait notoirement certain qu'il a ignoré la procé- 
dure. 

§ rV. 0BUGATI0N8 AUXQUELLES S'aPFLIQUE L'aRT. i5. 

L'art. 15 , comme celui qui le précède , s'applique 
à toutes les obligations en vertu desquelles un Fran- 
çais peut devenir débiteur d'un étranger, aux obli- 
gations résultant de contrats et de quasi-contrats, 
aussi bien qu'à celles engendrées par des délits ou des 
quasi-délits. La loi dit . il est vrai : ■ Pour des obli- 
gations par lui contractées. » La difficulté soulevée 
sur l'art. 14, à propos de ce mot contractées, a re- 
paru sur notre texte. Mais la solution a été unanime- 
ment la même, et l'on a très-raisonnablement conclu 
quele législateur avaiteuen vue les cas les plus fréquents 
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d'obligation sans avoir riiitentioii d'exclure systéma- 
tiquement les autres. Il y a » de plus , une nouvelle 
raison de le décider ainsi. Le projet de Tart. 15 
portait le mot actes , et , de peur que quelque diffi- 
culté ne se soulevât à l'occasion de cette désignation, 
pour bien constater la généralité avec laquelle la loi 
entendait statuer , on le remplaça par celui A'oblv- 
gâtions, qu'on crut plus net et plus précis (C. Paris, 
22 juin 18&1}. Le lieu de la naissance de l'obligation 
n'importe pas davantage : elle peut avoir pris effet 
soit en France, soit, d'après les termes mêmes de 
l'art. 1 5 , en pays étranger. 


§ V. TRIBUNAL GOIIPÉTENT. 

Dans la matière où nous sommes, en matière per- 
sonnelle, le tribunal compétent est toujours celui 
du domicile du défendeur ou de l'un des défendeurs 
s'il y en a plusieurs. Ce sera celui de la Taillite, s'il 
s'agit d'une faillite , etc. £n un mot, on suivra à la 
lettre les dispositions de l'art. 59 C. P. C. Le débi- 
teur français devra être assigné de la manière pres- 
crite par l'art. 69 du même Code. 

En terminant, faisons remarquer qu'aux termes des 
art. U et 15 de la loi du 17 juillet 1832, les étran- 
gers sont absolument dépourvus du droit d'exercer 
contre leur débiteur national soit l'arrestation provi- 
soire, soit la contrainte par corps, qui ne sont jamais 
accordées qu'aux créanciers « français. » 
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II. Action réelle Imnfioblllère*. 

En vertu de la règle du formn rei sitœ , Tétranger 
qui aura quelques difficultés avec le Français en ma- 
tière réelle immobilière — les actions réelles mobi- 
lières sont réglées par la compétence personnelle , — 
devra Tassigner devant le tribunal de la situation de 
l'objet litigieux (art. 59 C. P. C). 

m. Action nilii.te. 

Dans les actions mixtes, l'assignation sera valable- 
ment donnée devant le tribunal du dérendeur ou de 
la situation de l'objet litigieux (art. 59 C. P. C. ). 

0ES COIlTESTATlOIfS ENTRE ÉTRANGERS. 


I. Action personnelle. 

Le Code Napoléon ne prévoit dans aucune de 
ses parties l'bypotbèse , de jour en jour plus fré- 
quente, d'une contestation entre étrangers en France. 
La rapidité avec laquelle fut préparé , discuté et voté 
le Code de loi, dont le génie du plus grand homme 
des temps modernes avail entrepris de doter la 
France, explique parfaitement cette lacune. L'esprit 
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profond et retendue des vues des jurisconsultes, 
chaînés de concourir à son élaboration, n'avaient 
pas cependant laissé dans un impardonnable oubli cette 
importante matière, et, dans la séance du 6 thermidor 
an IX, on voit , eu consultant Locré, que le consul 
Cambacérès la souleva au Conseil d*État. Mais, après 
une discussion de quelques instants , TAssemblée en 
ajourna Texamen , qui ne fut pas repris. La tâche 
est donc difficile et ardue en * présence du silence 
absolu des textes.. Heureusement, nous avons comme 
flambeau pour éclairer notre marche, le fondamental 
principe du droit des gens dont nous avons souvent 
déjà eu l'occasion d'apprécier la légitimité et l'im- 
portance. La règle Actor joue dans la matière que 
nous allons étudier, et qu'elle domine de toute sa 
hauteur, un rôle considérable dont les conséquences 
nous aideront souvent à dénouer les plus inex- 
tricables difficultés. En la combinant avec les autres 
principes qui pourront se trouver en conflit avec 
elle , nous essaierons de suppléer aussi juridique- 
ment que possible à l'omission dont chaque jour, 
grâce au favorable développement, pour la paix et 
la prospérité des temps à venir , qu'ont pris les rela- 
tions des peuples entre eux , on s'aperçoit davan- 
tage. 

Nous ne nous occuperons pas dans cette étude 
des étrangers domiciliés, assimilés aux Français 
(art. 13 C. Nap.), ni de ceux qui sont soumis aux 
dispositions d'une convention diplomatique parti- 
culière, mais uniquement de ceux que nous avons ap- 
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pelés purs et simples ou ordinaires. Seulement, nous 
comprendrons dans nos explications, non-«seulement 
ceux qui sont momentanément de passage en France, 
mais encore les individus qui résident depuis long- 
temps peut-être sur notre sol , et qui peuvent 
même avoir perdu tout esprit de retour dans leur 
patrie. Nous avons Tait remarquer, au seuil de ce 
traité , que uous ne voyions pas dans cette catégorie 
particulière de personnes une classe distincte 
d'étrangers , et qu'à notre estime l'acquisition pour 
eux d'un domicile de fait leur accordant certains 
avantages parliculiei*s est absolument et l^alement 
impossible. Nous nous bornons à annoncer que , 
dans les détails qui vont suivre, nous ne donnerons 
pas aux individus dont nous venons de parler une 
place à part de celle des étrangers purs et simples. 
Trois opinions bien différentes se sont produites 
sur la compétence des tribunaux français , à l'égard 
des étrangers non domiciliés. Il en est une qui pré- 
tend que cette compétence est toujours, et dans tous 
les cas, obligatoire ; l'autre soutient, au contraire, 
qu'elle n'est jamais que facultative ; la troisième 
adopte un moyen terme : dans certains cas , elle force 
nos magistrats à juger ; dans d'autres, elle leur 
permet de renvoyer les parties devant leurs juridic- 
tions naturelies. 

Première opinion. — La première opinion raisonne 
ainsi : Les lois françaises reconnaissent positivement 
aux étrangers, en France, la faculté de contracter non- 
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seulement avec les Français, mais même avec d*au- 
tres étrangers. Or, la faculté de contracter emporte , 
comme conséquence tacite et nécessaire , le droit de 
poursuivre en justice les débiteurs qui ne remplissent 
pas leurs engagements. Donc , la loi française , qui 
accorde aux étrangers de la façon la plus absolue la 
facilité de passer toutes sortes de contrats, doit 
leur reconnaître aussi , d'une manière non moins 
générale , le pouvoir de demander à la justice de 
ses tribunaux la sanction de ce droit. 

2° « La justice est non-seulement un intérêt, 
t mais encore un devoir social. Son règne est une 
« obligation morale pour chaque homme et pour 
« chaque nation. La justice est la dette commune 
t des nations et de leurs gouvernements. L'obliga- 
« tion où ils sont de la rendre est sacrée : elle est 
« de droit naturel (Bonfils, Delacompéi., n* 193). » 

Elle doit donc s'étendre sur toutes les parties du 
territoire, non-seulement aux régnicoles, mais encore 
aux t forains. » Tous ont soif de la justice. Elle 
seule peut empêcher les malheurs individuels et 
prévenir les périls sociaux. Elle écarte les vengeances 
privées et désarme souvent le bras qui allait frapper. 
Elle est la sauve-garde du repos des familles et la 
garantie de la paix des États. Elle doit , pour ces 
motifs, s'étendre à chacun de ceux qui habitent le 
territoire, sans distinction, parce que Tesprit de 
rbomme est partout porté au mal , et que partout 
on doit chercher à apaiser ses passions. Et qu'on 
ne redoute pas de faire perdre à nos magistrats , au 


préjudice des Français , un temps précieux en les 
forçant à se distraire quelques instants de leurs occu- 
pations noimales et quotidiennes , pour décider les 
contestations qui s'élèveront entre des étrangers. 
D'abord , il est des ressorts où le petit nombre de 
ces personnes ne fatiguera pas de ses procès les 
tribunaux du pays. Les étrangers ne sont pas ré- 
pandus également sur toute la surface de la France , 
et il est des arrondissements entiers qui en sont 
totalement privés. Mais, après tout, le devoir de la 
justice n'est-il pas envers chaque individu, quelle que 
soit sa nationalité , invariablement le même ? Ne 
venons-nous pas de dire que c'est une dette sociale 
dont tous sont créanciers en vertu d'un titre supé- 
rieur et indélébile , et à l'exécution de laquelle tous 
ont droit? Des publicistes et des philosophes consi- 
dérables ont enseigné que , par le fait seul de la 
présence de l'étranger dans les limites d'une souve- 
raineté , cet étranger avait naturellement le droit de 
réclamer le bénéfice des juridictions du pays. Ce 
que la plus haute philosophie et la plus saine morale 
consacrent comme un principe indispensable et sa- 
lutaire, la loi lerejetterait-elle et ne l'appliquerait-elle 
pas? Voudrait-elle donc se rendre complice des 
actes coupables auxquels la certitude de l'impunité 
ne manquerait pas de donner inévitablement nais- 
sance? Comment la coïncidence d'un Tait répréhensible, 
même en matière de droit privé , de la part d'un 
national , pourrait-elle empêcher , pour absence de 
temps, la répression d'une semblable atteinte à l'ordre 
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public ou à la foi jurée de la part de celui qui est venu 
réclamer rbospitâlité du sol? Tous doivent se trouver 
dans la plus parfaite égalité devant la justice. Elle ne 
connaît que le droit ; et sa violation , elle doit la 
poursuivre aussi loin que la souveraineté au nom 
de laquelle elle agit étend sa domination, et sur 
tous ceux à qui elle a le droit de -demander Tordre 
et la paix, garanties de la tranquillité sociale qu'un 
froissement d'intérêts privés peut compromettre tout 
aussi bien que les atteintes les plus monstrueuses à 
la conscience universelle. — Vainement on objec- 
terait que les juges français vont se trouver sur- 
chargés d'études nouvelles et considérables, s'il leur 
faut acquérir la connaissance des diverses législa- 
tions étrangères, et que la science de leur loi nationale 
devra profondémenten souffrir. — Les réponses, dit-on, 
se présentent en foule. D'abord , le demandeur ne 
manquera jamais de nettement préciser et interpréter 
les textes de la loi sur lesquels il appuiera sa pré- 
tention, et l'on ne saurait douter, qu'après de sérieux 
débats contradictoires, les indécisions qui auraient pu 
s'élever dans l'esprit des juges n'aient beaucoup de 
chances d'être déGnitivement aplanies par les discus- 
sions approfondies auxquelles ils auront assisté. 
D'ailleurs, dans les litiges entre Français et étrangers, 
pour lesquels la justice française a compétence , aux 
termes des art. 1 A et 15 C. N., nos magistrats ne 
seront-ils pas aussi obligés de se pénétrer de la con- 
naissance des lois étrangères, à l'empire desquelles 
chaque étranger reste soumis, lorsqu'il s'agira, par 
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exemple , (l'apprécier sa capacité personnelle? D'un 
autre côté, ne voyons-nous pas tous les jours des 
traités diplomatiques accorder à des étrangers le droit 
de saisir les juges français de leurs griefs entre eux 
(art. H, C. N.)?Ne faudrait-il pas, dans ces hypo- 
thèses encore, pour statuer, qu'ils soient au courant de 
leur législation nationale? Nous n'entendons pas dire, 
sans doute, que nos magistrats devront s'appliquer à 
l'étude des lois internationales avec la même ardeur 
qu'à leur législation naturelle. II suffit qu'ils en aient 
quelques notions générales, dont les débats de chaque 
affaire feront l'application aux faits particuliers, et ce 
travail ne leur demandera certes pas encore un labeur 
de bien longue durée. 

â"" 11 est une opinion qui, adoptant ce « médium 
moderatumque consilium » dont parle Tite-Live , 
II, 50, admet obligatoirement la compétence des tri- 
bunaux français pour la solution des difficultés com- 
merciales entre étrangers , les actes de cette nature 
étant du droit des gens, tandis qu'au contraire elle 
lui refuse ce caractère dans les causes civiles. Cette 
distinction , dit le système que nous exposons , ne 
repose pas sur une base suffisamment précise. 1^ 
différence exacte entre les actes du droit civil et ceux 
du droit naturel a fait de tout temps le désespoir des 
légistes et des jurisconsultes. On n'a pu encore ar- 
river à une entente sur cette grave question. Et 
c'est en s'appuyant sur un fondement aussi contesté 
et aussi peu solide, en prenant pour point de départ une 
ligne de démarcation si irrégulièrement tracée , que 
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Ton vient restreindre d'autorité le droit à la compétence 
des tribunaux Trançais. M. Emile Olivier, par une 
remarquable dissertation insérée au tome P% p. 2/i9, 
de la Revue pratique de droit français , combat 
cette subtile distinction d'une manière merveilleuse. 
« Qu'est-ce que le droit civil? Cela n'était pas clair 
« déjà en droit romain. Dans notre ancien droit , on 
« ne le savait pas davantage. Aujourd'hui , invoquer 
t cette distinction, c'est appeler la nuit quand il 
c faudrait la lumière. Il n'y a qu'un droit, il n'y a 
« qu'une science : ar$ boni et œqui. Chaque nation 
« essaie de réaliser l'idéal de . cet art. Celles qui ont 
« le mieux réussi servent de guide aux autres : tu 
« duca e signore. Mais les temps sont passés où le 
« droit de la cité était autre que «celui des nations. 
'< Toutes ces vieilles distinctions que le stoïcisme 
« avait battues en brèche , ont été emportées par le 
« christianisme. Il est temps qu'on les laisse dans 
t cette partie de l'histoire où est réuni le passé de 
« la sottise humaine. » La Cour de Caen , le 5 jan- 
vier 48/i6, avait déjà signalé le vice originel de 
cette dinctinction dans de remarquables considérants, 
et M. Massé, t. II de son Droit commercial , 
no 173, s'élève aussi énergiquement contre elle. Il 
n'est donc pas de motif pour distinguer, au point de 
vue de la compétence, les actes commerciaux des 
actes du droit civil , et si l'on .attribue nécessaire- 
ment et avec raison la connaissance des premiers à 
la justice française, il n'y a pas lieu de ne pas appli- 
quer identiquementle même principe pour les seconds. 
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« On ne voit pas, dit la Cour de Cacn, dans Tarrét 
c que nous venons de citer, en quoi les actes de 
« commerce sont du droit des gens plus que du droit 
« civil ; on ne conçoit pas qu'un contrat commutatif, 
t tel qu'une vente, un prêt , soit du droit des gens et 
« soumis- comme tel aux tribunaux français, sMl a 
« un but commercial, et du droit civil, s'il u'est 
« pas commercial : il Faut donc dire que les tribu- 
t naux français sont compétents pour juger les uns 
t aussi bien que les autres, » (Dev. 1847-11-456.) 
En résumé, cette première opinion se prononce 
pour la compétence absolue des tribunaux français , 
dans toutes les contestations entre étrangers en 
France (1), 

Deuxième opùdon. — La deuxième opinion soutient, 
au contraire, que cette compétence est toujours fa- 
cultative et jamais forcée. Elle est soutenue avec 
persistance par la jurisprudence de la Cour de Cas- 
sation et des Cours impériales, même à rencontre de 
l'étranger 'domicilié sans autorisation (2). 


(i) c. MeU, 17 ayiil «818.— C. Paris, S décembre 1886.~C Bniielles, 
30 mars 18S9, 5 juillet 18S7, 19 mai i8Al, 8 novembre 18A2. — C. Gand, 
(Belgique), 9 janvier i8Si. — C. Cass. (Belgique) , 42 mars 18A0. — C. 
Caen, 5 juin 18&6. — C. Liège, 13 aoàt 1856. — Rodière, Rev. erit, , 
L I*', p. 70. — Massé, Le droit comm, , L II, n** 175. 

(2) C. Cass., ià avril 1818, 29 mai 1888, 15 mai i8À9, 27 janvier 1857 
et 10 mars 1858. — C. Paris, 28 avril 1828 et 28 juin 1836. — C. Bastia, 
11 avril 18À3. — G. Caen, 23 avril 1855. — C. Lyon, 25 février 1857. — 
C. Ba^tia, 8 décembre 1863. 
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i"" Il n'est pas exact de dire que , parce que la 
loi Trauçaise reconoaft aux étrangers le droit de con* 
tracter en France , elle les soumet du même coup à 
la justice nationale pour Texécution des obligations 
qu'ils peuvent passer en résultance» La permission 
concédée de passer des actes légaux n'emporte nulle- 
ment soumission à la juridiction territoriale. On com- 
prend fort bien que les étrangers puissent très-vala- 
blement accomplir en France les différents contrats 
auxquels donnent inévitablement lieu les rapports so- 
ciaux , et que cependant ils ne jouissent pas nécessai- 
rement du droit de porter à leur volonté, devant les 
magistrats de ce pays, les différentes contestations qui 
en sont la trop normale conclusion. En principe , les 
lois françaises ne sont pas faites pour les étrangers , et 
si le législateur a visé à cette règle quelques excep- 
tions, s'il leur a accordé certaines facultés, on doit 
strictement se renfermer dans les conditions qu'il 
a déterminées. Aucun texte n'a soumis expressément 
ces individus à notre justice territoriale et ne leur a 
accordé le droit de l'invoquer obligatoirement et 
positivement. Le Code ne s'est même pas du tout 
occupé du genre de procès que nous étudions. Les 
tribunaux français sont Institués exclusivement pour 
les Français, et les étrangers n'ont aucun droit à invo- 
quer le bénéfice de leur science et de leurs lumières. 

2^ La justice est sans doute un devoir social, mais 
un devoir qui, comme tous les autres, a ses limites, 
sous peine de dégénérer en tyrannie. Il y aura cer- 
tainement des cas où la paix et la tranquillité pu- 

17 
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bliques ne nécessiteront pas rimmixtion du pouvoir 
judiciaire français dans les affaires privées des 
étrangers ; alors , pourquoi charger de ce surcroit 
de fatigues nos magistrats déjà si occupés, puisque 
ces étrangers ont une justice naturelle à leur dispo- 
sition et exclusivement aussi établie pour eux? Oh! 
nous comprenons bien que , lorsqu'il s'agira d'une 
atteinte à Tordre public, à la morale, de la violation 
à une règle qui sauvegarde les intérêts généraux du 
pays, la justice française prenne en main la défense 
de ces graves intérêts lésés , et demande au coupable, 
au nom de la conscience publique indignée, satisfaction. 
La compétence des juridictions territoriales en ma- 
tière de crimes ou de délits est hors de cause. Dans 
toute autre circonstance , qu'elle ne s'occupe que 
des seuls intérêts de ses nationaux, qu'elle laisse les 
étrangers s'arranger entre eux comme ils l'enten- 
dront , tant que leurs difficultés se restreindront au 
cercle des intérêts privés. Ce serait d'ailleurs, quoi 
qu'on en puisse dire, imposer des travaux multipliés 
et des fatigues sans cesse renaissantes aux magis- 
trats obligés de s'occuper de législations étrangères. 
Sans doute, dans les procès entre Français et étran- 
gers, ou bien encore dans les litiges entre étrangers 
soumis à leur juridiction par des traités internationaux, 
une telle connaissance leur est nécessaire et fait for- 
cément diversion à leurs occupations habituelles. 
Mais , qu'on veuille bien le remarquer , ce sont 
là des cas très-exceptionnels , des faits qui ne se 
présentent que rarement et qui ne surchargent 
pas sensiblement le travail ordinaire des magis- 
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trats. Quelle différence, certes, s'il leur fallait, à 
tout moment, approfondir des textes nouveaux 
jusqu'alors parfaitement inconnus, d'une difficulté 
palpable pour les habitants du pays eux-mêmes, 
alors que l'interprétation des articles de notre propre 
Code est souvent si pénible et si ardue I Comment 
raisonnablement prétendre que des discussions, sou- 
vent bâtées , suffiraient à dissiper les nuages et à 
éclaircir les ambages qui entoureront souvent comme 
d'un réseau inextricable des dispositions obscures? 
Et si ces lois sont contraires à nos usages , à notre 
civilisation? •- On appliquera, dans ce cas, répon- 
drez-vous, la législation française. — Oui ; mais, pour 
en arriver là, que de labeurs, que de recherches! 
N'aura-t-il pas fallu tout éclairer, tout approfondir? 
On ne peut raisonnablement mettre nos magistrats 
à de telles épreuves. Il faut réserver leur temps et 
leur science pour leurs compatriotes et ne pas les 
distribuer sans discrétion à cette multitude d'étran- 
gers qui viendraient, indiscrètement peut-être, eu 
profité)*. « Si le droit de rendre la justice, disait la 
« Cour de Colmar, le 30 décembre 1815, est un des 
« apanages de la souveraineté, celui de la réclamer et 
« de l'obtenir est un avantage que le sujet est fondé 
f à exiger de son souverain ; sous ce double rapport, 
« chaque monarque ne doit la justice qu'à ses sujets 
■ et doit la refuser aux étrangers , à moins qu'il n'ait 
« un intérêt bien reconnu à faire juger le procès 
« dans ses États, ou que, dans les traités, il n'y ait 
« des stipulations dérogatoires » (Dev. C. N. 5-II- 
87). A l'égard de ces derniers, la compétence des 
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tribunaux du pays est donc purement facultative. 
Ces deux premiers systèmes s'appliquent particu- 
Hèrement aux étrangers auxquels la jurisprudence 
reconnaît un domicile de fait en France. 

Troisième opinion. — Une troisième opinion s'est 
formée , qui , suivant le précepte du sage : c Inter 
« utrumque tene t ^ et se gardant de toute exagération 
dans les deux cas, admet qu'en certaines circon- 
stances, la compétence des tribunaux français à l'égard 
des contestations entre étrangers sera obligatoire; 
qu'en certains autres, elle sera , au contraire , piure- 
ment facultative. Nous l'adoptons complètement, nous 
réservant d'en déduire ci-après les motifs. 

Nous diviserons , pour cette démonstration , notre 
travail en trois paragraphes, et nous nous deman- 
derons : I. Dans quels cas la compétence des tribu- 
naux français, par rapport aux étrangers entre eux, 
est-elle obligatoire; II. Dans quels cas est-elle facul- 
tative; III. Enfin si la càVLÛoxk judicatum solvi doit 
être exigée de l'étranger demandeur contre un 
autre étranger. 

§ K cohp£tkiige obugatoire. 

Les lois françaises sont faites avant tout et parti- 
culièrement pour les Français ; mais, cependant, elles 
n'ont pas été écrites exclusivement pour eux. Il est 
certaines circonstances où la moralité générale impose 
à notre justice nationale le devoir de statuer sur les 
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différends existant entre étrangers , quand même 
ceux-ci déclineraient sa compétence, ou que nos ma- 
gistrats voudraient se dessaisir d*oince de leur con- 
naissance. La violation des lois qui intéressent Tordre 
public et les bonnes mœurs ne saurait jamais la 
rendre insensible. Il est même des cas où , en pré- 
sence de faits qui outragent profondément la con- 
science générale et les règles les plus élémentaires 
du droit naturel, un déni de justice serait odieux. 
Trois causes principalement nécessitent et justi- 
fient cette intervention forcée des magistrats français, 
dans les contestations entre étrangers sur notre terri- 
toire : 1^ la police et la sûreté générales ; ^ la 
commercialité ; â» Télection de domicile en France. 

1** Police générale. — Aux termes de l'art. 3 C. N., 
« les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
t habitent le territoire » ; tous y sont soumis sans dis- 
tinction, étrangers comme nationaux. Le bon ordre 
Texigeait ainsi : on n'aurait pu comprendre que nos 
compatriotes fussent assujettis à des lois de cette 
nature et que toute licence , au contraire , restât 
accordée aux étrangers, sous le dangereux prétexte de 
leur exterritorialité, qui leur permettrait de se livrer, 
au milieu de nos populations, aux actes blâmables 
défendus à ceux qui les entoureraient. La règle est 
donc sans exception. Mais, par une équitable réci- 
procité , de même que tous y sont soumis , de même 
tous peuvent à l'occasion en profiter ; il est donc 
nécessaire que les tribunaux français , auxquels ils 
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s'adresseront dans cette circonstance, ne les repous- 
sent pas par une fin de non-recevoir , qui rendrait 
inefficace et impossible Texercice de leurs droits. 
« Tous les jours, on contraint des étrangers à subir 
« la juridiction du pays où ils se trouvent par Tap- 
« plication des lois de police et de sûreté , et on 
t voudrait qu'ils ne pussent Tinvoquer dans leur 
c intérêt , quand ils ont besoin de sa protection et 
« de son équité (Portails, Rapp. à P Académie des 
« sciences morales et politiques). » S'il en était 
ainsi, la justice abdiquant elle-mêoie ses droits, on 
verrait bientôt les étrangers faire appel à la violence 
individuelle et se rendre à eux-méoies raison. Les tri- 
bunaux français devront donc nécessairement et obli- 
gatoirement, dans l'intérêt de la tranquillité du 
pays et aussi de chaque individu , counattre des con- 
testations entre étrangers qui mettront en jeu la 
police et la sûreté publiques. Prenons quelques 
exemples. 

Les actions civiles , pour la réparation des crimes 
et délits commis en France par un étranger contre 
un autre étranger , sont très-compétemment intro- 
duites devant nos tribunaux. Il s'agit là, au premier 
chef, de la violatiou d'une loi de police dont on 
demande la répression. 11 est encore une autre 
justification de la poursuite, c'est que , de la com- 
binaison des art. 3 , 637 , 638 et 6&0 C. Inst. crim. , 
l'action civile liée à l'action publique peut être 
intentée devant la juridiction qui connaît de cette 
dernière. Or , tous les délits et tous les crimes 
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commis en France tombent nécessairement, aux 
termes de l'art. 3 C. Nap. déjà cité , sous l'appli- 
cation des lois du pays, et leur répression doit se 
poursuivre à la requête du ministère public , devant 
les tribunaux français. Comment donc la peine ac- 
cessoire ne pourrait-elle pas être recherchée devant 
la même juridiction, qui connaît de la peine princi- 
pale? Quoi qu'il en soit, nous le répétons, la séparation 
des deux actions n'empêcherait pas pour cela la pour- 
suite de Taction civile de pouvoir valablement pro- 
céder devant un tribunal correctionnel ou une Cour 
d'assises de notre pays. L'ai^ument tiré de l'art. 
3 suffit. La loi permettant aux nationaux d'intenter 
l'action civile devant les tribunaux ordinaires, on ne 
verrait pas bien comment cette faculté pourrait être 
déniée à l'étranger qui, jouissant , comme l'indigène, 
du droit le plus absolu de demander à la justice 
territoriale raison de la violation aux lois de police 
générale commise contre lui , n'en profiterait pas avec 
la même étendue et sous les mêmes conditions. ( C. 
Cass., 15 avril 1842., Dev. 18ft2-I-ft73. — C. Bor- 
deaux, 41 août 1848, Dev. 1843-11-116. —Fœlix, 
Traité du droit intern. privé , n* 165, et Démangeât , 
t. 1", p. 345, note a, distinguent. — Bonfils, n"" 203. 
— Secxis, C. Douai, 22 juillet 1852. — Massé, Le 
droit commerc, t. II, n*" 177. ) 

En général , toutes les mesures conservatoires qui 
se rattachent à une question d'état, aune obligation, 
doivent être considérées comme des lois intéressant 
la bonne administration des fortunes, la sécurité , la 
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tranquillité et l'existence des citoyens , et , par con- 
séquent, peuvent être réclamées obligatoirement aussi 
entre étrangers devant les tribunaux français. Ce 
sont là de • ces mesures d'urgence pour lesquelles 
« riiumanité et le bon ordre du pays exigent que les 
c magistrats soient toujours compétents » (Bonfils, 
n*" 20li ) . Dans ce nombre , nous rangerons les pré- 
liminaires indispensables de toute instance en sépa- 
ration , la provision nécessaire à la Femme en atten- 
dant le jugement, Tautorisation d'abandonner pen- 
dant le litige le domicile conjugal, la désignation des 
personnes chargées de prendre soin des enfants , les 
questions de pensions alimentaires, et la jurispru- 
dence elle-même s'est vue forcée par la nécessité 
d'apporter cette limitation à sa théorie absolue de 
la faculté générale et absolue que posséderaient nos 
magistrats de pouvoir, à volonté, décliner leur 
compétence à l'égard des étrangers entre eux. Dans 
ces hypothèses, elle a exceptionnellement déclaré pro- 
rogée de droit leur juridiction (4). 

La saisie^rrêt est, au premier chef, une mesure 
conservatoire. Mais son importance sociale est-elle 
assez considérable pour motiver , lorsqu'elle est pra- 
tiquée par un saisissant étranger contre un saisi aussi 
étranger, quelle que soit la nationalité du tiers-saisi , 
la protection spéciale de la loi française et, par suite. 


(i) c. Cass. , 80 juin 182A. ^ C. Paris , 28 avril 1823, 28 avril 1828 , 
80 juillet 1831 , 19 décembre 1838, 29 août 1S8A, 28 juin 1886, 25 no- 
vembre 1889, 9 mai 18A6 et îh août 1857. ^C Poitien, 25 juin i8A7. — 
C Lyon, 25 JGftvrier 1857. — G. Angers, 20 février 1861. — C. Basda , 
8 décembre 1863. ^ Démangeât, Hisi, de la eand. «V., n* 85. 
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la compétence de nos tribunaui ? La justice territo- 
riale peut-^Ue être forcée de connaître de sa validité ? 
C'est là une question qui a soulevé les plus vives 
controverses. Tout en reconnaissant quMl ne faut pas 
exagérer outre mesure Teffet de la saisie-arrêt, au 
point de vue de la protection générale des intérêts 
privés , il n'en est pas moins certain que c'est une 
garantie efficace accordée par la loi à tout créancier, 
pour s'assurer le remboursement par son débiteur 
des sommes dont ce dernier lui est redevable. C'est 
une mesure destinée à protéger les intérêts du stipu- 
lant, la sûreté de sa créance, et qui , par consé- 
quent, rentre dans les termes si absolus et si com- 
préhensibles de l'art. 3 C. N. 

L'opinion adverse oppose un argument qui, à pre- 
mière vue , peut paraître spécieux. Sans doute, dit- 
elle , la saisie-arrêt a un certain caractère de protec- 
tion qui pourrait suffire à la ranger dans la catégorie 
des actes auxquels s'applique l'art. 3 C. N. Mais 
elle a encore un autre caractère, et ce caractère -là, 
le plus important de beaucoup et qui , dans notre 
espèce, annihile l'influence de l'autre, est suffisant pour 
attribuer la connaissance de la validité de la mesure 
aux tribunaux français. Comme le dit si parfaitement 
M. Boitard , elle est encore < un acte d'exécution 
< dans sa tendance et ses résultats » {Leç, de procéd. 
civ. , t. II, n^ 816). L'assignation en validité qui 
doit être donnée au saisi , aux termes de l'art. 563 
C. C. , a pour but, en effet, de faire proclamer, non 
pas seulement la validité de la saisie, mais en même 
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temps la validité de la créance , et de faire condamner 
à son remboursement en venu d'une demande qui 
ne manque jamais d'accompagner l'assignation, quand 
l'obligation n'est pas authentique. Cette assignation 
nécessite donc la connaissance du fond même du 
litige , parce qu'on ne saurait évidemment prononcer 
la validité de la procédure , si la cause primordiale 
et génératrice de cette procédure n'était pas reconnue 
légale et régulière. Or , au moment de cet examen , 
si la matière pour laquelle la saisie-arrêt a été pra- 
tiquée' excède la juridiction de nos tribunaux, le 
défendeur opposera valablement l'exception d'incom- 
pétence, et les magistrats devront en décliner la con- 
naissance. Mais alors la saisie-arrêt tombera, puisque 
nos juges, impuissants à apprécier sa cause, ne pour- 
ront pas nécessairement la valider, et que, par suite , 
cette validité n'ayant pas été. n'ayant pu être légale- 
ment demandée dans la huitaine , la mesure sera , 
aux termes de l'art. 565 C. P. C. , frappée de nullité. 
Ainsi donc, les tribunaux français ne sont pas toujours 
forcément compétents pour connaître de la saisie- 
arrêt entre deux étrangers. Ils ne le deviennent que 
lorsque la cause de cette saisie n'excède pas leur 
juridiction, et qu'ils peuvent, en l'appréciant, vali- 
der en même temps la mesure qu'elle a rendue pos- 
sible. (C. Bordeaux, 16 avril 1817. — C. Paris, 6 
août 1817, 2& avril 18&1 et 9 décembre 18&5. — 
C. Douai, 12 juillet 1844. — Fœlix, Traité du droit 
intern., n' 163. — Boyer, De la saisienirrêt , n* 521.) 
11 y a là une véritable confusion qu'il importe de 
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dissiper. La validité de la saisie-arrêt et la connais- 
sance du fond de Taffaire n'ont pas entre elles une 
liaison si intime qu'elles soient inséparables et qu'on 
ne puisse juger l'une sans être forcé en même temps 
de donner son avis sur l'autre. La validité de la saisie 
procède tout à la fois et de la régularité des forma- 
lités légales et de la légalité de la créance. Pourquoi 
nos tribunaux français ne pourraient-ils pas très-légi- 
timement apprécier le premier élément et renvoyer à 
qui de droit l'examen du second , s'ils se trouvaient 
incompétents à son égard ? L'assignation en validité 
ne tombera pas', parce que la justice française ne 
pourra examiner qu'un seul des points de vue de 
l'affaire : la loi ne dit pa& que tout devra être terminé 
sur l'assignation donnée dans la huitaine. Ce qu'elle 
a seulement voulu, c'est empêcher que le saisissant 
ne laissât trop longtemps le saisi et le tiers-saisi dans 
la situation où les a placés la procédure. Or , son 
but est rempli. L'instance en validité se déroule, plus 
ou moins enti*avée , il est vrai ; mais enfin tout 
concourt à faire cesser la situation oii la saisie a mis 
respectivement les parties. Si le tribunal français peut 
retenir la connaissance du foud de l'affaire, parce 
que, par exemple, quoiqu'il fût incompétent en 
droit , le déclinatoire n'a pas été proposé par l'étran- 
ger saisi in Hmine litis^ ou bien encore parce que l'in- 
stance en validité n'est que la conséquence et l'ac- 
cessoire d'une demande en exécution d'un jugement 
rendu à l'étranger: Accessorium seçvttur principale , 
— ou pour toute autre cause, il examinera à la fois 


\. 
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très-régulièrement la validité de la procédure et celle 
de la cause de la saisie. Mais quand, au contraire, la 
loi l'obligera à ne pas connaître du fond de l'affaire, et 
à ne pas statuer sur le bien ou le mal Fondé de l'op- 
position de la partie saisie, il recherchera seulement si 
les formalités légales préparatoires à l'eiercice de la 
mesure ont été remplies, si , par exemple , les délais 
de l'ajournement ont été bien observés , si la dénon- 
ciation au tiers-saisi a eu lieu aux dates nécessaires , 
etc. Dans ce cas, il validera la procédure , l'assigna- 
tion en validité ayant été régulièrement donnée dans 
la huitaine, et renverra devant qui de droit l'examen 
du fond , l'appréciation de la demande principale en 
condamnation. L'étranger saisissant portera l'affaire 
devant les tribunaux nationaux du saisi; puis, s'il 
réussit , il reviendra devant la justice française de- 
mander l'exécution du jugement sur les biens de son 
débiteur situés en France. Ou voit donc bien que , 
dans Tinstance en validité prévue par l'art. 563 
G. N. , il y a deux parties bien distinctes , dont la 
connaissance peut parfaitement compéterà deux ju- 
ridictions différentes. Chacune de ces parties re- 
présente un des caractères de la saisie-arrét : celle 
de la validité de la procédure , la précaution ; celle 
de la légalité de la créance, l'exécution. Ces deux 
caractères peuvent , nous venons de le démontrer , 
coexister sans encombre ; leur simultanéité ne doit 
en rien altérer la marche qu'indique la logique et 
le bon sens ; elle ne conduira pas non plus , comme 
par une conséquence nécessaire , à l'absorption , 
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OU plutôt à ranéantissemeot de Tun par Tautre , à 
cette confusion que Topinion des adversaires voudrait 
faire triompher. Il résulte donc, de tout ce qui pré- 
cède , que les tribunaux français seront toujours com- 
pétents pour connaître, au moins au point de vue delà 
procédure, des saisies-arrêts entre étrangers, et que , 
par suite, ces saisies-arrêts sont parfaitement pos- 
sibles. 

L'étranger a le droit d'user du bénéfice de Tart. 
557 G. P. C. qui permet, sans titre, de saisir- 
an^êter avec permission du magistrat. Seulement, ce 
dernier sera tenu, dans l'espèce, à l)eaucoup de ré- 
serve et de discrétion dans la concession de cette 
faculté. —D'un autre côté, le tiers-saisi étranger sera 
forcé de respecter la saisie. Nous l'avons dit, la saisie- 
arrêt est , à un certain point de vue , une loi de 
police, et tous les étrangers sont soumis à l'empire 
dépareilles dispositions. —Enfin, le tiers-saisi français 
ne sera pas obligé d'aller faire sa déclaration de 
validité devant le tribunal étranger oii la légalité 
de la créance , cause de la saisie , sera appré- 
ciée. L'art. 570 C. P. C. dit, à la vérité, que le 
tiers-saisi sera assigné t devant le tribunal qui doit 
« connaître de la saisie; » mais Taii. 571 lui permet, 
quand il n'est pas sur les lieux, de faire sa décla- 
ration devant le juge de paix de son domicile. Si 
cette déclaration était contestée , il devrait attendre 
la contradiction devant ce même tribunal, aux termes 
encore de l'art. 570. Aucun déplacement n'est 
donc nécessaire de sa part, et ce n'est pas cet in- 
convénient qui peut paralyser les eilets de la saisie- 
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arrêt pratiquée en France par un étranger sur un 
autre étranger (1). 

Les tribunaux français ont encore compétence 
obligatoire entre étrangers , lorsquMI s'agit de Tap- 
plication de ce principe de baute police et de di- 
gnité nationale qui s'oppose à l'exécution, en France, 
des jugements étrangers sans le consentement de la 
justice Française. Cette faculté leur étant réservée à 
eux seuls et ne pouvant pas être illusoire , ils sont 
forcés de connaître de toutes les demandes qui leur 
seront adressées à cet objet C'est l'exécution d'une 
loi d'ordre public qui leur est confiée, et les étran- 
gers, qui doivent la respecter , ont le droit d'en 
profiter aussi par une réciprocité naturelle et logique. 
Un arrêt de la Cour de Paris du 15 juin 1861 , qui 
avait méconniTces principes, a été cassé le 10 mars 
1863 par la Cour régulatrice (Dev. 1863-1-293). 

2* Matières commerciales. — La commercialité est, 
pour deux motifs principaux, une des causes qui ar- 
ment d'une compétence obligatoire la justice fran- 
çaise dans les contestations entre étrangers en 
France. Ce n'est pas, certes, en vertu de la distinc- 
tion des actes en actes du droit des gens , auxquels 
appartiendraient les actes commerciaux, et en actes 
du droit civil, distinction que la première opinion 


(1) C. Aix, 6 janvier 1831. - G. Paris, 18 avril 1846. — G. Oriéans, 
h août 1850. — T. Sdne, ih jain 1881. — Demang^eat, Rev. prau, t. I*', 
p, 885«' — Dalloz, Repert,, Droit civit, n" 8SS. — Bonfik, De ta compiU 
des tribun, franc, d V égard de$ élrang., n* 205. 
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que nous avons examinée sur la compétence des 
tribunaux français en notre matière , a si énergi- 
quement repoussée et que nous n'admettons pas plus 
qu'elle. Mais n'y a*t-il pas d'alx)rd, dans ces causes, 
quelques-uns de ces caractères d'ordre public , d'in- 
térêt général , qui rendent nos tribunaux nationaux 
compétents dans les hypothèses que nous venons 
d'examiner? Les lois commerciales ne peuvent-elles 
pas, jusqu'à un certain point, être considérées comme 
des lois protectrices de ces intérêts élevés qui mul- 
tiplient les relations des citoyens et des individus 
de tous les pays les uns avec les autres et qui font 
la paix et la prospérité des gouvernements et des 
États ? En second lieu , les affaires commerciales se 
recommandent par un caractère tout particulier. Elles 
ont droit à une rapidité nécessaire pour la bonne 
conclusion des affaires engagées. Il importe, par 
conséquent qu'elles trouvent sur les lieux mêmes une 
juridiction qui puisse lever toutes les diflScultés et 
Taciliter l'exercice des droits de chacun. Si l'on était 
forcé de recourir à l'intervention des tribunaux 
étrangers , les affaires languiraient , le commerce 
s'étiolerait et les rapports mutuels et réciproques 
des peuples et des individus s'en ressentiraient dans 
une proportion regrettable. Voilà pourquoi , dans 
un esprit naturel de justice et d'équité , la loi fran- 
çaise devait forcer nos magistrats nationaux à 
connaître des contestations commerciales entre 
étrangers en France. Seulement , et sons peine d'exa- 
gérer inconsidérément les principes que nous in- 
voquons , nous n'appliquerions celte théorie que 
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dans le cas où le contrat aurait été passé dans notre 
pays. L'art. &20 C. P. C, toute loi spéciale qu'il 
est, et, quoi qu'en dise M. Bonfils, n"" 211, peut cepen- 
dant nous servir , à cet effet , d'argument d'analogie, 
comme déjà nous l'avons appliqué, lorsque nous 
avons examiné le point de savoir devant quel tri- 
bunal le Français devrait, aux termes de l'art. i&, 
traduire son débiteur étranger, si celui-ci n'avait 
ni domicile , ni résidence en France (i). Avec 
cette seule restriction , tout ce qui concernera les 
billets à ordre, les faits de conunerce, les sociétés 
commerciales , etc. , tout cela ressortira de la com- 
pétence de nos tribunaux. Ils seront de même tenus 
de prononcer la faillUe d'un étranger qui aurait 
suspendu ses paiements en France. La faillite est 
bien, si l'on veut, une création particulière et spéciale 
d'un pays, d'une législation civile , entourée de for- 
malités et de garanties déterminées souverainement 
encore par ce pays , par cette l^slation , et qui, 
n'étant pas du droit des gens , ne doit pas, en l'ab- 
sence de texte, s'appliquer aux étrangers. Mais, 
comme le remarque parfaitement la Conr de Cassa- 
tion, au caractère de fait commercial, vient se mêler 


(I) c Gass. , Req. SA avril 1837, 26 novembre 1828 et 26 anil i889 
(Dev. 183M-I8â). — C. Paris, SA man 1817. 11 novembre 1825, 
h janvier 18^2. — G. Aix, 17 mai 1831. — G. Montpellier, 13 janvier 1841 
(Dev. 18A1-IM98). — G. Douai, 8 avril 18^5. — Demolombe, t. I*', n* 
261.— Merlin , Riper U , v<* ÊniiicBa, $2. — Pardessus , Court tU droit 
comm,, n" 1A77. — Dalloi» v« Droit civii, n" 388. — Seeus, G. Gass., 
8 avril 1818, 28 juin 1820 et 6 février 1822. — G. Paris, 80 avril 1839 et 
15 avril 1825. — G. Rouen , 11 janvier 1817. — G. Aix, 13 juillet 1831. 


— 273 — 

celui de loi d'ordre puMic. La société française ne 
pouvait permettre à un commerçant de se réfugier 
derrière son privilège d*exterritorialité pour éviter 
les peines infligées aux négociants qui ne peuvent 
faire face à leurs engagements» et d'apporter ainsi des 
troubles profonds dans les affaires de ses créanciers. 

• La loi, qui impose principalement au commerçant 
« failli Tobligation d'assurer la constatation de la 
« cessation de ses paiements, par sa déclaration per- 

• sonnelle de leur cessation, lui inflige des peines , 
« soit à raison de l'inobservation de ce devoir, soit 
« à raison de certains faits consommés pendant sa 
f gestion commerciale ; elle a aussi les caractères 

• d'une loi de police obligeant tous ceux qui babi- 
t tent le territoire français (I). » 

Les mesures conservatoires ayant trait aux affaires 
commerciales sont évidemment encore, et à un 
double titre, susceptibles de- la juridiction obliga- 
toire de nos tribunaux. Ces derniers, par conséquent; 
seront parfaitement compétents pour ordonner la 
séquestration, dans un [M>rt français, d'un navire 
appartenant à un étranger, sur la requête de son 
créancier étranger. (C. Aix, 6 janvier 1831. ) 

3* Élection de domicile. — On ne comprendrait 
pas comment l'élection de domicile n'aurait pas le 
pouvoir de proroger, à l'égard des étrangers, la 

(1) c Caas. , Req., 2A noTembre 1857.— C. Paris, 23 janvier 1857. — 
T. comm. Seine» 7 octobre 1866. - Démangeât sur Bravard, t V, p. 10.— 
Bonfils, n« 204 bis, 

18 
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compétence des tribunaux français dans les matières 
pour lesquelles Télection a été faite. 

L'art. 111 C. N. déclare, en effet, d'une ma- 
nière générale et absolue que, t lorsqu'un acte con- 
« tiendra , de la part des parties ou de l'une d'elles, 
c élection de domicile pour l'exécution de ce même 
V acte dans un autre lieu que celui du domicile réel, 
t les significations, demandes et poursuites relatives 
a à cet acte, pourront être faites au domicile 
a commun et devant le juge de ce domicile. > 
Or, cet article est évidemment par sa généralité 
même applicable aux étrangers : l'objet de ce tra- 
vail ne nous permet que d'aflSrmer cette théorie, 

La conséquence nécessaire doit donc en être que, 
dans une semblable circonstance , la justice française 
sera forcée de connaître de l'affaire à propos de 
laquelle l'élection de domicile aura eu lieu dans les 
limites de sa souveraineté. Quels sont les faits d'où 
résultera l'élection tacite de domicile , quand la dési- 
gnation n'aura pas été faite expressément? C'est là un 
point laissé, on le comprend, à l'appréciation discré- 
tionnaire des magistrats. La seule passation de l'acte 
en France entraînera certainement , quoi qu'en dise 
M. Bonfils, n"" 211 , élection de domicile et par suite 
attribution forcée de compétence pour nos tribu- 
naux. • Admettre les étrangers dans l'Ëtat , leur 
c permettre d'y faire tous les contrats du droit 
a des gens, non-seulement avec les nationaux, mais 
t même avec d'autres étrangers , et néanmoins leur 
t refuser de poursuivre devant les tribunaux français 
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rexécution de ces contrats, c'est ne leur accorder 

qu'un droit illusoire et sans action Si les 

étrangers peuvent faire eu France tous les contrats 
du droit des gens , c'est parce que la loi ne le leur 
interdit pas : ne pas les teur interdire , c*est les 
leur permettre ; les leur permettre , c'est garantir 
tacitement les moyens d'en assurer l'exécution i 
( Massé , Le Droit commerc, t. II , n* 172 ). Ces 
raisons nous paraissent probantes; la faculté que 
nous reconnaissons ici aux étrangers découle comme 
une conséquence nécessaire de cette autre qu'ils ont 
de pouvoir librement contracter en France. La so- 
lution nous semble encore devoir être identique, 
dans le cas où la France eût été désignée comme 
lieu de paiement. 

Outre les trois hypothèses générales d'ordre public, 
<le commercialité et d'élection de domicile que nous 
venons de signaler comme attribuant compétence 
obligatoire aux tribunaux français, dans les contesta- 
tions entre étrangers purs et simples , il est encore 
quelques autres cas dans lesquels les prin.ipes nous 
commandent une solution analogue. Tel est celui, 
par exemple, où des étrangers domiciliés avecTau- 
torisation impériale défendent en même temps que 
des étrangers ordinaires à une action commune 
qui leur est intentée par un autre étranger , égale- 
ment pur et simple. Peu importe que ces dcrnieps 
aient été actionnés princi|^lement ou bien seule- 
ment au cours de l'instance. Ils n'en proGterout pas 
moins de la compétence des premiers cfui ne peu- 
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veiU être distraits de leurs juges naturels : ou ne 
peut scinder les deux instances dont Tune est, pour 
ainsi dire , l'accessoire de Tautre. 11 en est encore 
de même dans le cas oii au litige se trouve partie 
un établissement de bienfaisance fondé par des 
étrangers , mais reconnu par le gouvernement fran- 
çais. Cet établissement est devenu une personne 
morale française et doit être traité, malgré son 
origine et sa destination , comme les corps juridi- 
ques de notre pays (C. Douai, 22 juillet 1862). 

Dans toutes les hypothèses que bous venons d*énu- 
mérer, les tribunaux français devront forcément 
juger malgré le déclinatoire du défendeur; ils ne 
pourront non plus se dessaisir d*ofiice. Seulement, 
si les parties renoncent respectivement à leur droit 
de les constituer juges de leurs démêlés , et con- 
sentent à porter leur griefs devant leur justice na- 
turelle, le procès, dès lors, ne devra plus jamais 
se représenter devant la justice française. 

1/étranger non domicilié ne peut réclamer contre 
son adversaire non domicilié la contrainte par corps 
que ne peuvent exercer que les seuls Français. 

§ H COMPÉTENCE FACULTATIVE. 

En dehors des diverses hypothèses que nous ve- 
nons d'examiner, et dans lesquelles leur compétence 
est forcée , les tribunaux français ne sont pas obligés 
de connaître des contestations entre étrangers non 
domiciliés. Ils doivent, si le défendeur élève Texcep- 
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tion d'incompétence, renvoyer les parties devant leurs 
juges naturels. Ils peuvent même , sans attendre la 
proposition , se déclarer d'office illégalement saisis. 
L'application de la règle Acior doit ici recevoir 
sa pleine et entière exécution. Il est de principe 
général , eu effet , que tout défendeur doit être pour- 
suivi devant ses juges naturels , devant le tribunal 
compétent parmi ceux de sa nation. L'art, ih fait une 
première exception à cette règle dans les i*apports 
des Français et des étrangers. L'ordre public , la 
commercialité, l'élection de domicile en apportent 
une seconde dans les contestations entre étrangers 
non domiciliés en France. Mais, en dehors de ces cas, 
le droit commun reprend tout son empire. G^est ce que 
surtout la jurisprudence décide pour la séparation 
de corps. 

A quel moment t dans les causes facultatives, doit 
être proposée l'exception d'incompétence? Cette ex- 
ception est-elle absolue ou relative? Peut-on, à un 
moment quelconque de la procédure, en être décbu, 
ou jouit-on toujours du droit de l'invoquer? Nous ne 
croyons pas cette exception perpétuelle. Nous sommes 
en présence d'un défendeur traduit devant une juri- 
diction incompétente. Si, dès le principe de l'instance, 
il ne demande pas à être renvoyé devant les tribunaux 
qui seuls peuvent légalement le juger, c'est donc 
qu'il accepte cette juridiction : il connaît, ou du moins 
est présumé connaître ses droits : il devait les faire 
valoir. L'exception est toute personnelle et accordée 
dans son seul et unique intérêt. S'il veut renoncer 
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à ses prérogatives, qui donc pourrait le lui iiitorcfire? 
D*où la conséquence que l'exception ne' pourra pas 
être opposée à tout instant du procès, qu'une plaidoi- 
rie au fond la couvrirait, qu'elle ne saurait être pro- 
posée pour la première fois en appel , et que le 
défendeur sera le seul véritablement intéressé à Tin- 
voquer. Le tribunal ne devra pas la suppléer d'office, 
puisqu'elle ne touche par aucun côté à Tordre public, 
mais exclusivement et uniquement à Tintérêl privé 
des parties. 

La jurisprudence adopte cette solution en ce qui 
concerne les actions personnelles et mobilières (1). 
Quelques hésitations, anciennes aujourd'hui, se sont 
produites au sujet des questions d'état (3); mais ou en 
a Tait bonne justice, et maintenant Ton décide généra- 
lement que notre exception doit être opposée, comme 
tous les déclinatoires sur incompéienceraizonepfirsonœ. 
aux termes de l'art. 169 C. P. C, m limtne Htis. Cette 
solution a été souvent appliquée en matière de sépa- 
ration de corps (S). Toutefois, à notre estime, cette 
exception sera primée par celle de la caution judicaium 
soivi (T, Seine , 22 décembre 1863. — Boitard, xf 
S68). Nous en avons dit plus haut les motifs. 

(1) G. Cass., 5 frimaire on XIV , h septembre 48i1 et 99 juin 1S3S. — 
C. Colmar, 80 décembre i8i5. — C. Douai, 7 mai 1828, 3 aTril 1895 et 
47 juin 1859. — Secus , C. MeU, 10 noTembre 1818. 

(f>) i\ Cass., 23 juin 1823. *> C. Paris, 23 avril 1822, 28 a\ril 1823 et 
23 juin 1836. — C. Poitiers, 18 juin 18Â7. — C. Cass., Req., 16mai 1849. 

(3) C. Cass., Req., 7 septembre 1811. — C. Bruxelles, 5 mai 1829, li 
janvier I83Â et 3i janvier 1835. —C. Parb, 25 janvier IS60 , 16 jnticr 
1852, 13 janvier 1858 et 23 juin 1859. — C. Douai, 17 juin 1853. — C. 
Cass., 27 novembre 1822, 23 juillet 1855 et 15avril 186l.~BonGls, n"* 221* 
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, De quels Taits résaltera la renoncialioD du dé* 
feudeur au droit d'opposer Texceptioii dUncompé- 
tence ? D'abord , il pourra y renoncer expressément. 
La renonciation tacite résultera le plus ordinairement 
de la plaidoirie au fond, sans opposition préalable 
et jugement sur Texception. Car, si celle-ci a?ait été 
proposée auparavant et repoussée, on pourrait n'en 
porter Tappel qu'en même temps qu'on interjetterait 
celui du fond. Dans tous les autres cas , les ma- 
gistrats ont une appréciatfon discrétionnaire. 

L'exception d'incompétélice que nous examinons 
maintenant est , comme le privilège des art. 1& C. 
N. et de la loi du 17 avril 183'2, comme en général 
tous les droits personnels, exclusivement réservée à 
celui qui peut en jouir. C'est lui seul qu'elle doit 
servir, lui seul qu'elle doit protéger. Elle est attachée 
à la personne, non à l'objet du procès. Les créanciers, 
en vertu de l'art. 1 166 C. N. et les héritiers ne pourront 
en user, à moins qu'ils ne soient eux-mêmes étrangers, 
ou que leur auteur ne soit mort après l'avoir proposée. 
Nous en avons encore exposé plus haut les raisons. 

Si le défondeur ne propose pas le déelinatoire 
sur incompétence , le tribunal , d'office, peut néan- 
moins volontairement se dessaisir de la connaissance 
du litige. Sa compétence , en effet, n'est plus ici 
obligatoire, • positive, » comme dit la Cour de 
Cassation , mais purement Tacultative. Les Français, 
eux-mêmes, ne pourraient proroger à leur gré et 
forcément la juridiction ordinaire de certains 
magistrats compétents ratione materne. Comment 
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la situatioD pourrait-elle être plus Tavorable pour 
les étrangers qui n*ont pas , comnie nos concitoyens, 
le droit de saisir , non exclusivement , il «st vrai , 
—cette théorie absolue ne saurait trouver aujourd'hui 
de bien nombreux défenseurs, — mais au moins, spé- 
cialement et avant tout la justice française, t Dans 
« les autres cas, dit la Cour suprême, après avoir 
« parlé de la compétence obligatoire des tribunaux, 
« leur compétence , n*étant pas réglée par la loi, est 
« facultative , en ce sens que les tribunaux ne sont 
c valablement saisis du. différend qu'autant qu'ils 
< consentent à le juger , et que les parties en cause 
« reconnaissent volontairement cette juridiction. » 
H est une exception à cette règle pour les justices 
de paix. Le pouvoir des juges de paix peut être 
prorogé malgré leur consentement. 1/art. 7 C. P. C. 
porte , en effet : « Les parties pourront toujours se 
« présenter volontairement devant un juge de paix ; 
« auquel cas, il jugera leur différend, soit en dernier 
« ressort, si les lois ou les parties l'y autorisent, soit à 

• la charge de l'appel, encore qu'il ne fût le juge na- 

• turel des parties , ni à raison du domicile du dé- 
« Tendeur, ni à raison de la situation de l'objet 

• litigieux. » Comme l'art. 111 C. N. , cet art. 7 
C. P. C. , est général ; il s'applique à tous ceux qui 
peuvent venir demander justice en France , aux 

« parties » , c'est-à-dire aux étrangers aussi bien qu'aux 
nationaux eux-mêmes. Le but de la loi milite aussi 
pour faire adopter cette solution. Le législateur a 
Voulu fournir aux plaideurs tous les moyens possibles 


d*étouffer, dans leur germe, les procès sur le point 
de naître. Ce noble désir ne saurait-il s'appliquer 
aux étrangers aussi bien qu'aux Français? Tout juge 
de paix, compétent ratione mateiiœ, devra donc for- 
cément connaître des litiges que les étrangers non 
domiciliés viendront lui soumettre. 

§ lU. DJS LA CAUTION JUDICÂTI3M SOLVI ENTRE ETRANGERS. 

Nous avons vu qu'aux termes des art. 16 G. N. et 
166 G. P. G. , l'étranger demandeur, en contestation 
avec un Français , est tenu de donner préalablement 
à toute discussion une caution garantissant les frais 
et dommages-intérêts, qu'en cas de condamnation il 
pourrait être obligé de payer, et qu'on appelle caution 
judicatum solvL On s'est demandé si la même obli- 
gation existe pour l'étranger non domicilié deman- 
deur contre un autre étranger non ^domicilié, et si 
les art. 166 G. N., 166 et 167 G. P. G. sont égale- 
ment dans ce cas applicables. Deux opinion3 radica- 
lement opposées divisent les meilleurs esprits. 

I. La première , soutenue par M. Démangeât , 
M. Gbauveau et M. Bonfils, raisonne ainsi : 

i"" Les termes des articles qui consacrent l'obli- 
gation de la caution sont généraux et très-compré- 
bensifs : « L'étranger qui sera demandeur i , dit 
l'art. 16 G. N. ; « Tous étrangers, demandeurs prin- 
tf cipaux ou intervenants » , ajoute l'art. 166 G. P. 
G. On n'y trouve aucune trace de la distinction qu'on 
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voudrait y inlrodiiii*e. Ils assujettissent à TobligatioD 
l'étranger demandeur dans toute espèce , aussi bien 
en présence d*un autre étranger non domicilié qu'en 
présence d'un étranger domicilié ou d'un Français. 
Et que l'on ne vienne pas opposer le titre sous lequel 
Fart. 16 est placé au Gode Napoléorf, et qui est édicté 
De la jouissance et de la privation des droits civils , 
pour réclamer le droit au bail de la caution , conune 
un droit civil appartenant aux Français et n'apparte- 
nant qu'à eux seuls. Le droit civil que la loi accorde aux 
citoyens dans l'art, i 6 , c'est celui de plaider sans 
caution et non celui de demander cette caution. Voilà 
pourquoi elle a dit eu termes généraux : < C étranger . 
r tous étrangers » : elle ne pouvait pas parler au- 
trement, si elle voulait indiquer que le Français seul 
jouissait du droit de plaider sans caution. Mais elle 
n'a pas entendu du tout proclamer par là que l'étran- 
ger n'en était dispensé que quand il ne se trouvait 
pas en présence du Français. Ses termes sont ab- 
solus. Ils obligent l'étranger à donner toujours et 
en tout cas une valable caution , sans aucune dis- 
tinction. M. Bonfils conclut en ces termes , n"" 1 19 : 
« Ce n'est pas à la qualité de la personne du dé- 
« Tendeur qu'il Tant s'attacher pour résoudre la 
• question de savoir si la caution est due, mais bien 
« au contraire à la personne du demandeur. L'^irt, 
< 16 crée bien uu privilège de nationalité , mais en 
« ce sens que le droit de plaider sans caution n^ap- 
« partieut qu'aux Français ou aux personnes assi- 
« milées par des lois ou des traités, et non pas 
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« comme l^enteudent plusieurs auteurs , en ce seus 
« que c'est le droit d'exiger le bail de caution qui 
• est accordé aux Français. » VA au n"" 237 de ce 
remarquable traité , que nous avons si souvent cité 
et que nous citerons si souvent encore , il ajoute : 
Ainsi, le droit de plaider comme demandeur, 
sans fotirnir caution , est un droit civil ; par suite, 
l'étranger non admis à la jouissance totale ou 
partielle des droits civils peut être tenu de fournir 
la caution judicatum soht, quelle que soit la 
nationalité du dérendeur. » 
2^ 11 y aurait presque autant d'inconvénients pour 
le défendeur étranger que pour le défendeur français 
à ne pas compter sur la garantie de la caution Judi- 
catum sofvL En cas de Tuite, en effet, le défendeur 
étranger aurait tout autant de peine que le national 
à faire exécuter la sentence rendue à son profit par 
la justice française daus le i)ays de sou adversaire , 
surtout s'il ne s'agissait pas d'un compatriote. Quant 
à lui , son départ n'est pas à craindre , il nuirait à 
ses propres intérêts. 11 est forcé de répondre à l'ac- 
tion 9 sous peine de se laisser condamner par défaut. 
II a donc autant de droit à de sérieuses garanties 
que le régnicole lui-même. ( Bonfils , n"" 2S7. — 
Démangeât sur Fœlix, t. 1", p. 292, note a. — Chau- 
veau sur Carré , quest. 102. ) 

Ce système est repoussé par la grande majorité 
des auteurs et la jurisprudence, et nous ne saurions 
nous y ranger à aucun point de vue. 
l"* Le premier argument de Topinion que nous 
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combattons ne manque pas , sans doute , d*un certain 
caractère spécieux. Nous ne le croyons pas cependant 
convaincant. Raisonnons , non pas en cherchant dans 
le texte ce qui n*y est pas et ce qiie nous voudrions 
y voir , mais en considérant son sens droit et obvie, 
et la première impression qu'il donne à le bien con- 
sidérer. Eh bien I n*est-il pas vrai que , dans toute 
la section que nous étudions , dans les articles qui 
s'occupent des étrangers, le Code a toujours considéré 
rhypothèse de Français en présence d'étrangers , 
ou réciproquement, et nullement le cas de deux 
étrangers litigant entre eux ? Nous l'avons dit , en 
commençant cette matière, le Code nes^est pas occupé 
de cette dernière situation. Pourquoi donc vouloir y 
appliquer l'article 16 , alors que tous les textes qui 
le précèdent ne disent pas un mot de l'hypothèse 
qu'on veut lui Taire régir ? Prétendre que ce n'est pas le 
droit de demander la caution que cet article reconnaît 
au Français , mais seulement celui d'en être dispensé, 
c'est tourner dans un cercle vicieux et résoudre la 
question par la question. Il s'agit justement de savoir 
lequel de ces deux droits a été accordé au Français, 
Or , nous croyons que l'art. 16 n'a pu avoir en vue 
que la situation régie par les articles précédents , et 
nullement une différente et plus générale, dont tout 
le monde s'accorde , dans les autres hypothèses , à 
constater l'omission de la part du l^islateur. Pour- 
quoi Taire, pour notre seul cas, une exception que 
rien ne vient justifier ? Dans l'art. 15, la loi avait 
reconnu à l'étranger la Taculté de citer son débi* 
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leur Trançais devant nos tribunaux territoriaux. 
Mais , prévoyante toujours pour les régnicoles , elle 
soupçonne une fraude possible , et aussitôt elle prend 
une précaution salutaire, en obligeant le deman- 
deur à fournir une caution au Français. Sans doute , 
par le motif qu'elle ne fait pas la même recomman- 
dation au Français , elle lui concède la faculté de 
plaider sans caution. Mais ce n'est là qu'une con- 
séquence de la disposition première adoptée par le 
législateur. Sa première pensée n'a pu être de 
dispenser le citoyen , avant d'avoir obligé l'étranger. 
Le contexte démontre parfaitement que son but, au 
contraire , a été avant tout d'obliger, de contraindre 
cet étranger. 

â"* Le défendeur étranger n'a pas droit à la même 
protection que le Français; aucune identité de motifs 
n'existe pour le règlement de leur situation respective 
au point de vue de la caution. Le Français, lui, offre 
de grandes garanties par sa stabilité au sol ; il a le 
droit d'en exiger en retour. L'étranger , au contraire, 
qui n'a rien qui l'attache au territoire, peut à chaque 
instant s'enfuir. N'offrant pas de garanties pour l'exé- 
cution de la condamnation future, il ne lui appartient 
pas d'en réclamer davantage. Le défendeur étranger, 
si le demandeur prend la fuite , pourra d'ailleurs plus 
facilement le poursuivre : aucun lien ne le retient 
parmi nous. Il devra encore obtenir, il est vrai , à 
l'étranger, Texécution de la sentence française, mais 
les embarras qui pourront lui advenir à,cette occasion 
ne sauraient être comparés à ceux que subirait le Fran- 


— 286 — 

çais. Après tout, nous ne.sommes pas obligés de veiller 
par des mesures exceptionnelles aux intérêts des étran- 
gers qui se 6xent volontairement sur notre sol. Nous 
leur reconnaissons certains droits, mais nous ne nous 
croyons pas tenus de leur accorder desavantages de tout 
point identiques à ceux de nos compatriotes. Enfin, 
dans les affaires où la compétence des juges français 
n'est que facultative, le défendeur étranger ne pour- 
rait-il pas très-valablement proposer un déclinatoire 
sur incompétence? Pour toutes ces raisons, nous 
pensons que la caution judicatvm solvi n*est imposée 
par la loi à l'étranger demandeur que quand celni-ci 
attaque un Français , ou un individu jouissant totale- 
ment ou partiellement des droits civils français , et 
non pas quand il se trouve en présence d'un autre 
étranger. L'immense majorité des auteurs admet une 
solution identique, d'accord avec une jurispradence 
qui ne se discute plus (1). 

Il Action réelle Immobilière. 

1 Les immeubles , même ceux possédés par des 
« étrangers , sont régis par les lois françaises, i 
( Art. 3 C. N. ) 

(4) C. Orléans, 26 juin 1838. — C. Paris. 3 décembre 1885.-0. Pars, 
5 février 48Â0, IS avril 1856, 28 mars 1857 et 2 juillet I86i. — G. Casa., 
15 avril 48A2. — T. Toulouse, 26 août 1852. — Fœlii, Traité de droit 
iniêm,, n» 132.— Massé, Le droit commère, ,L II, n* 249. — Demolombe, 
t. !*% n* 255. ^ Soloman , Es»ai sur la cond, jurid, des étrnng,, p. Ii2. — 
Légat, Code des iirang»^ ^ M%. — Duranton, t. I", p. 166.— Aubry 
et Rau sur Zacharis , 1. 1", S 747 bis. 
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Des termes de cet article il résulte la conséquence 
nécessaire que les tribunaux français seront toujours 
et dans tous les cas compétents poqr les questions 
intéressant des immeubles possédés par des étrangers 
en France. La règle Loci rei sitœ , aussi absolue que 
celle Actor sequitur, n'a reçu dans notre législation 
moderne aucune atteinte semblable à celle que Tart. 
1& C. N. fait à cette dernière, et la compétence gé- 
nérale, dont Tart. 59 C. P. C. fait une application 
spéciale , sera toujours applicable en cette matière. 
L'action réelle mobilière est soumise aux mêmes 
règles que les actions personnelles. 

ttt^ Aetlon mliKte. 

L'action mixte soulevée entre étrangers est de la 
compétence nécessaire de nos tribunaux lorsque , au 
point de vue réel, elle concerne des immeubles situés 
en France, ou que, personnelle, elle s'applique à une 
de ces obligations qui mettent nécessairement en 
mouvement la justice territoriale. J^ mode d'assi- 
gnation des étrangers non domiciliés a été indiqué 
précédemment (art. 69, 8% 9" et 73 C. P. C. ). 


— 288 — 


ARTICLE iV 

EXÉCUTION DES JUGEMENTS ET ACTES ÉTRANGERS 

EN FRANCE. 


L'exéciitioD des jugements obtenus des tribunaux 
français soit par les Français , soit par les étrangers, 
dans les diverses hypothèses que nous avons succes- 
sivement examinées, n*a besoin d'être autorisée par 
aucun acte particulier, par aucune décision pos- 
térieure. Elle est nécessaire et elle résulte du Tait 
seul du prononcé de la sentence. Il en est tout 
différemment dans les cas où Ton se trouve en pré- 
sence de jugements émanés des autorités étrangères. 

Chaque souveraineté possède seule la suprême 
puisssance et la plénitude de la juridiction dans* la 
limite de son territoire. Seule elle a le droit d'im- 
poser chez elle l'exécution de certaines obligations ; 
seule elle peut forcer, avec le concours de la force 
publique, à les accomplir. Les jugements, rendus 
par ses représentants, sont exécutoires chez elle de 
plein droit, sans besoin d'une homologation spéciale. 
On comprend qu'il en soit différemment de ceux qui 
émanent des officiers publics d'une autre nation, dont 
les pouvoirs sont limités aux bornes de la patrie et ne 
peuvent s'étendre au-delà. Elle les arrête à la fron- 
tière, et leur interdit la libre entrée. Seulement, 
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comme la justice est de tous les temps et de tous 
les pays, et que chaque peuple doit contribuer, 
autant qu'il dépend de lut, à en répandre les no- 
tions et à en Taire ou laisser appliquer les lois, cette 
exclusion n*est pas perpétuelle. Elle en confie Texamen 
à ceux qu'elle-même a chargés de dispenser à ses 
sujets les bienraits du droit et de Téquité, et, une fois 
rassurée par leur décision sur les conséquences de ces 
actes au point de vue de ses mœurs et de sa propre lé- 
gislation, elle en autorise la pleine et parfaite exécution. 
Surce point, aucun doute ne s'est jamais élevé : la di- 
gnité des nations et leur omnipotence pour commander 
et pour prescrire , dans toute l'étendue de leur ter- 
ritoire, en subiraient de profondes atteintes. Notre 
ancienne jurisprudence avait admis cette doctrine. 
Nous l'appliquons aussi aux actes émanés des officiers 
publics étrangers. Elle a été de nouveau consacrée 
par les art. 2123 et 2128 C. N. et 546 C. P. C, 
qui sont ainsi conçus : 

Art. 2123 C. N. -> t ... L'hypothèque ne peut pa- 
f reillemeut résulter des jugemens rendus en pays 
€ étranger qu'autant qu'ils ont été déclarés exécu- 
< toires par un tribunal français, sans préjudice des 
« dispositions contraires qui peuvent être dans les 
c lois politiques ou dans les traités. » 

Art.*2128. — « Les contrats passés en pays étran- 
« ger ne peuvent donner d'hypothèque sur les biens 
« de France s'il n'y a des dispositions contraires à 
« ce principe dans les lois politiques ou dans les 
c traités. » 

19 
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Art. 546 C. P. C. — « Les jugemens rendus par 
« les tribunaux étrangers, et les actes reçus par les 
« oflSciers étrangers, ne seront susceptibles d*exéca- 
c tion en France que de la manière et dans les cas 
€ prévus par les art. 2123 et 2128 du Code Napo- 
ff léon. » 

Nous nous occuperons d'abord des jugements , puis 
des actes émanés des pouvoirs étrangers. 


SECTION I^. 


JUGEMENTS ÉTRANGERS 


Tous les jugements rendus à l'étranger ne sont pas 
susceptibles de la révision exigée par les art» 2128 G. 
N. et 546 C. P. C. 11 en est qui sont exécutoires par 
eux-mêmes en France. Dans ce nombre on compte, en 
premier lieu^, ceux déclarés tels en vertu de traités 
internationaux : • Sans préjudice des dispositions con- 
• traires qui peuvent être dans les lois politiques ou 
I dans les traités, » dit Tart. 2123. Le principe de 
la réciprocité diplomatique de Fart. 11 affirme encore 
cette solution. Les plus notables de ces traités sont 
ceux du 2A mars 1760, art. 2, avec la Sardaigne, au- 
jourd'hui applicable à ITtalie (C. Paris, 29 août 186&), 
et interprété par une convention du 1" septembre 
1860; celui du 18 juillet 1828, art. 1", avec la 
Suisse; du 16 avril 18&6, art. 1", avec le grand- 
duché de Bade, etc. Le traité de commerce du 11 
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juin 1787, art. 16, entre la France et la Russie, et dont 
rart. 18 modifiait les termes de l'art. 2128 G. N., n*a 
pas été renouvelé depuis son expiration. Il Taut encore 
accorder Texécution de plein droit en France, aux 
décisions de la justice extérieure, déterminant le statut 
personnel des étrangers. Les lois qui touchent à Tétat 
de la personne suivent nécessairement cette dernière 
partout où elle se trouve : il doit en être de même 
des jugements qui en prononcent l'application (1). 
Les jugements rendus parles consuls français à l'étran- 
ger sont naturellement aussi exceptés de la règle gé- 
nérale. Enfin, Tari. 5 de la loi du 21 avril 1832, con- 
firmatif de Fart 85 de la convention internationale 
du 31 mars 1831, accorde exécution en France aux 
décisions des juges des droits de navigation du Rhin, 
lorsqu'elles sont passées en force de chose jugée. Un 
simple visa , donné par le tribunal de commerce de 
Strasboui^, suffit pour leur conférer l'exécution parée. 
Tous les autres jugements rendus par les magistrats 
étrangers, soit entre étrangers seulement, soit entre 
Français et étrangers (G. Paris, 5 août 1 832 , 7 jan- 
vier 1833 , 17 mai 1836, 6 mai 1859. — G. Amiens, 
29 juillet 1863. — T. Seine, 17 février 1836, 23 mai 
1856, 9 juillet 1856, 28 mars 1858. —G. Gass., 10 
mars 1863, Dev. 1863-1-293. — Secus , G. Metz, 
6 juin 1823. — G. Paris, 23 mars 1861), et dont 


(i) G. Douai, 5 mai 1836 (Dev. i886-]M28). — C Aix, 8 juillet iShO 
(Der. 18âl-IN368).— C. Bordeaux, 23 décembre i 8^7 (Dev. 48^8-11-338), 

— Demolombe, t l*\ n* 103. — Aubrj et Rau sur Zacharis, 1. 1*% p. 86. 

— Demtingear, Hist, de fa cond. civ., n* 83. — Bonfils, n*" 357. 


/ 
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l'exécution doit avoir effet sur les immeubles du con- 
damné situés sur notre sol (C. Gass. , 1 2 décembre \ 826, 
Dev. 8-R82 , 6 janvier 18/il , Dev. 1841-1-24), ne 
pourront recevoir force et vigueur en France , qu'au- 
tant que ce pouvoir leur aura été conféré par la jus- 
tice nationale. Et au nombre des jugements étrangers, 
nous placerons les sentences rendues par les consuls 
des autres nations en France, ou encore celles pronon- 
cées par un arbitre nommé par un tribunal étranger : 
cet arbitre, en effet, agit en vertu d'une délégation 
de l'autorité du pays ; il participe pour ainsi dire à 
ses fonctions et à sa mission, et ses actes doivent être 
assimilés à ceux même de cette autorité (Demolombe, 
t. I", n' 262. — C. Paris, 16 décembre 1809 (Dev. 
C. N. 3-11-161) et 7 janvier 1833 (Dev. 1833-11-145). 
— C. Cass., 16 juin 1840 (Dev. 1840-1-583).— C. 
Paris, 22 juin 1843 (Dev. 1846-11-346). Merlin, Quest. 
de droit , V Jlgehbnt, § 14, n*" 3. — Valette , Rev, 
étrang. et franc., t. Il, p. 597, n' 11. — Soloman, p. 
114. — Aubry et Rau sur Zacbarias, t. IX, p. 105). 
En quoi consiste le pouvoir des tribunaux français 
en ce qui concerne Xexequatur des jugements étran- 
gers? Quelle est sa nature? Quel est son caractère? 
C'est ce que nous allons avoir à examiner maintenant. 

§ l*^ CARACTÈRE DU DROIT DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

La nécessité d'une sentence de la justice française, 
autorisant Texécutionen France des jugements rendus 
à Tétranger, préalablement adoptée par tous les au- 
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leurs et la jurisprudence, trois opiuions se sont pro- 
duites sur la mission des tribunaux français à cette 
occasion. Doivent-ils obligatoirement connaître de 
nouveau, pour rendre leur décision , du fond même 
du litige totalement renouvelé, ou peuvent-ils se 
borner à examiner sommairement si le jugement 
n'est point contraire à nos lois et à nos usages, sans 
entrer dans les détails de Taffaire? Telle est la 
question que nous allons résoudre, après avoir suc- 
cessivement examiné les divers systèmes que Ton a 
soutenus à ce sujet. 

1. Première opinion. — La première opinion res- 
suscite dans notre droit actuel Tapplication du fameux 
arU 121 de Tordonnance de 1629, avec Tinlerpré- 
tation que lui avait donnée la jurisprudence des 
Parlements. Tout jugement étranger devra être im- 
médiatement et sans nouvel examen déclaré exécu- 
toire par la justice française, toutes les fois quMl 
aura été rendu en faveur d'un Français. Les déci- 
sions judiciaires d'un pays sont obligatoires pour 
tous les sujets de ce pays , du moment qu'elles ont 
acquis l'autorité de la chose jugée. Il n'appartient 
pas à ces derniers de se soustraire à leurs consé- 
quences, en en provoquant la révision de la part d'une 
autre autorité parfaitement incompétente. La justice 
française n'aura qu'à vérifier rapidement la parfaite 
concordance des principes énoncés dans le jugement 
avec ceux admis par notre civilisation. Tout au con- 
traire , si c'est le Français qui ait été condamné , il 
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jouira delà (acuité la plus absolue, lors de riustanceeo 
exécution ^ de reprendre Tappréciation , soit du droit, 
soit du fait, au fond, et de recommencer à nouveau le 
procès devant ses juges naturels. La première sen- 
tence ne vaudra qu'à titre de renseignement. I^ Code, 
en eiTet , dit-on , étant muet sur le point que nous 
étudions , son silence doit être considéré comme une 
adoption tacite des règles antérieurement suivies. 
D'ailleurs Tun des rédacteurs mêmes du Gode , le 
savant Malleville , enseigne que ces règles dominent 
aujourd'liui encore Tapplication de Tart. 2123 C. N. 
Elles sont parfaitement conformes à cet esprit de dé- 
fiance envers les tribunaux étrangers, qui a été le prin- 
cipal mobile des dispositions exceptionnelles dePart. 16. 
M. Bonfils cite spécialement, à Tappui de ce système, 
une célèbre consultation délibérée en 1637 par les 
membres les plus distingués des barreaux de France 
et de Belgique , et les professeurs de la Faculté de 
Droit de Paris. Beaucoup d'auteurs et quelques arrêts 
l'ont aussi adopté (1). Nous croyons cependant, 
avec notre vénéré maître , qu'il faut immédiatement 
le rejeter. 

(i) c. Cass., Req., 7 janvier 1806.— G. Paris, i3 mai 1830 et? janvier 
4883 (Dev. 1833-II-U5 ). — C Toulouse, 27 décembre 1829. — C* 
Nantes, 6 janvier iShà. — C Bruxelles, ih août 18&5. — T. MeU, 11 
novembre 1856. — T. Seine, 21 juillet 1855 et 12 mars 1857.^ Dalka, 
V* DaoïT cnriL, n* 620. — Aubrj et Rau sur Zachariœ, $ 32. — Aubry, 
Rev, étrang, et franc,, t. II(, p. 165 sq. — Valette, /</., p. 597 sq. — 
Démangeât , ffist,, n« 88, et sur Fœlix, t II, p. 98, 99, 102 sq. » Du- 
ranlon , t XIX, n" 342. -Fœlix , Traiti du Droit intenta privât n* SS5. 
— Merlin, K^pere., v« Jugsmkht, $9, eî Souveraineté f J 6. — > Hennequin, 
Anri, de Céloq* judic. 
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La disposition de Tart. 121 de l'ordonnance de 
1629 a été abrogée par Vart. 7 de la loi du 21 
mars 180&, promulgative des titres du Code Napoléon: 
« A compter du jour où ces lois sont exécutoires , 
• les lois romaines , les ordonnances , les coutumes 
« générales ou locales, les statuts, les règlements 
« cessent d'avoir force de loi générale ou particulière 
« dans les matières qui sont l'objet desdites lois 
« composant le présent Code. » En présence d'un 
pareil texte, comment encore prétendre, avec quelque 
apparence de vérité et de raison , que l'art. 121 de 
l'ordonnance de Marillac doit encore être exécuté 
comme au jour de sa naissance ? Son abrogation tacite 
résulte incontestablement , aux termes de la loi du 
21 mars 180&, de la réglementation par le législateur 
nouveau de la matière qui en fait l'objet. D'ailleurs, 
la nécessité de l'exécution à accorder, par les tribunaux 
français, aux jugements étrangers, est fondée sur le 
principe de la souveraineté et de l'indépendance des 
nations, qui ne peuvent admettre qu'on vienne a son 
gré réclamer chez elles la perfection d'actes rendus 
par une autorité qui n'a pas eu d'ordres à imposer dans 
les limites de leur territoire. Or, ce principe est 
aussi bien applicable quand le vainqueur de la lutte 
judiciaire est un de nos compatriotes que quand c'est 
un étranger : ce n'en sera pas moins toujours l'acte 
d'une puissance étrangère qu'il demandera à faire 
valoir dans les limites de notre juridiction nationale. 
Nous ne, comprenons vraiment pas que des auteurs 
justement autorisés soient. tombés dans une erreur 
aussi manifeste et aussi considérable. 
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IL Deuxième opinion. — D'après le second sys- 
tème, les tribunaux français ont toujours, et dans 
tous les cas , le droit de reprendre l'examen da fond 
du procès terminé par le jugement dont on leur de- 
mande d'ordonner l'exécution. 

l** L'art. 2123 C. N., dît-on, attribue compétence 
au tribunal tout entier; il veut que les décisions 
étrangères soient déclarées exécutoires par « un tri- 
« bunal français. > Or , les tribunaux rendent des 
jugements, et ils les rendent en parfaite connais- 
sance de cause , dans la complète appréciation des 
faits , après dél)at contradictoire entre les parties et 
conclusions du ministère public. C'est donc de toute 
évidence à une semblable décision que l'art. 2123 a 
voulu faire allusion. 

2^ Et la loi a bien fait de ne pas restreindre k 
l'apostille d'un simple pareatis la mission de la justice 
française. Gomment, elle qui, si vigilante et si favo- 
rable pour les intérêts des citoyens, leur permet de 
se soustraire à l'application du droit commun pour 
le règlement de leurs contestations avec des étran- 
gers, et de soumettre, par une exception exorbitante, 
ces sortes de litiges aux juridictions françaises , 
eAt-elle pu laisser le Français sous le coup d'un ju- 
gement qui aurait violé à son égard les règles élé- 
mentaires du droit et de la foi due aux contrats ? 
Gomment eât-elle pu empêcher ce Français de 
venir discuter de nouveau devant elle une décision 
qu'aurait dictée contre lui l'inimitié ou la baine de 
D'.agistrats peu soucieux de leurs devoirs et rebelles 
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aux inspirations de leur conscience ? < Serait-il con- 

• venable, serait-il politique, dit M. Demolombe , 
« en exposant ce système , t. 1", n* 263, d'obliger le 
c tribunal français à déclarer toujours et nécessai- 
« rement exécutoire un jugement, quel qu'il fût, rendu 
c contre un Français par un tribunal étranger; un 
c jugement rendu dans un pays oii Torganisation de 

• la justice n'offrirait pas encore toutes les garanties 
a désirables, dans un pays hostile peut-être à la 
« France ; un jugement évidemment inique , qui , 
« par exemple , n'aurait eu aucun égard à une quit- 
c tance certaine, ou bien à une décision rendue en 
« France et passée en force de chose jugée? • La loi* 
ne le pouvait pas, elle ne le devait pas, et l'art. 
2123, par ses termes précis, nous indique qu'elle a 
rejeté cette ligne de conduite. 

Ce second système admet cependant des excep- 
tions. La révision complète du procès ne sera pas 
nécessaire , quand les parties auront de leur plein 
gré acquiescé au jugement, ou encore lorsque, de même 
que sous notre ancienne jurisprudence , ce jugement 
ne sera que la conséquence et l'exécution de déci- 
sions auparavant rendues en France contre le Français. 
Enfin, tout en aiimetlant que le litige puisse être de 
nouveau plaidé à fond devant nos juridictions natio- 
nales, il concède que ces juridictions devront néan- 
moins prendre en considération sérieuse et tenir pour 
réguliers les aveux passés, les enquêtes poursuivies, 
enfin les divers errements de procédure, préparation 
indispensable de toute décision judiciaire. C'est là 
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plutôt, en réalité, Toeuvre personnelle des parties 
que celle des magistrats étrangers (1). 

Cette doctrine est celle que professent la jurispru- 
dence et la très-grande majorité des auteurs. Elle 
a été, k maintes reprises, consacrée par la Cour su- 
prême qui, depuis Tarrèt solennel du 19 avril 1819, 
est défiuitivement revenue sur sa jurisprudence de 
1804 (2). 

Qu'on nous permette de faire remarquer ici qu'en 
acceptant cette solution , la jurisprudence est en par- 
faite contradiction avec elle-même. Ne Tavons-nous pas 
vue refuser aui étrangers contestant entre eux la voie 
xlirecte d'action devant les tribunaux français , et elle 
leur accorde maintenant cette faculté par un moyen 
détourné 1 Sous peine de grave inconséquence , elle 
devrait réformer le premier système ou refuser, coo- 


(i) C. Bordeaux. 40 février 4 83&. — C. Paris, 38 janvier 1822. -^ 
C. Douai, 5 mai 1836. — C. Aix, 8 juillet 18â0. — C. Gass. , Req., 21 
février 1826 et 6 janvier 184t. — Secus^ C Montpellier, 13 juUlet 1826. 

(2) C. Cass., 19 avril 1819, 16 juin 1840, 11 janvier 1843, Rec^ « 
11 janvier 1843 (Dev. 1848-1-671) et 32 décembre 1852 (Dev. 1853-I-9&}. 
^ C. Grenoble, 3 janvier 1829. ~ C. Pau, 13 décembre 1836.— C. Moot- 
pellier, 17 août 1838. — C. Aix, 8 février 1839. — G. Nimes, 14 août 
1839.— C. Bordeaux, 22 janvier 4840 et 6 août 4847 (Dev. 1848-11-453). 
C. Douai, 2 mai 1845 (Dev. 4845-11-543). — C. Paris, 27 août 1810, 
17 mai 1836, 22 juin 1843, 5 mai 1846, 20 novembre 1848 ( Dev. 1849- 
11-11), 22 novembre 1851 (Dev. 1851-11-783) et 23 avrU 1864 (Dev. 
1865-11-63). »C. Douai, 22 décembre 4863 (Dev. 1865-11-60).— 
C. Colmar, 10 février 1864 (Dev. 1864II123.)— Merlin, QuesU de drtnl, 
V. JuoBHBMT. ^ Rodière, Cours de proeéd,, t III, p. 44. — Cbauveaa 
sur Carré, quest. 1899. — Troplong, Des hypotfu, i. II, n» 451. Légat, 
p. 381, 383. — Touiller, t X, n* 85. — Pardessus, Ck)ur$de droit commerçai 
rautcur prétend que le droit de révision n*est que ftcullatit 
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trairemeDt aux textes formels de uos Codes, de dé-^ 
clarer exécutoires en France les jugements rendus à 
rétranger entre étrangers. 

III. Troisième opinion. —La docirine que nous ve- 
nons d'exposer ne nous parait pas plus conforme à la 
loi que la première, et nous ne pouvons nous y associer. 
Voici la solution que nous estimons la meilleure : 

1* D*abord il sera facile de répondre à Far 
gument que tire le dernier système de la présence 
dans l'art. 2123 du mot tribunal. Le tribunal, 
nous le reconnaissons , ne sera pas forcé de don- 
ner un simple visa , un pareatis , sans prendre au- 
cune connaissance du jugement et du point liti- 
gieux. Sans doute , il ne devra pas entrer dans la 
discussion des détails , ni' laisser renouveler devant 
lui un débat parfaitement clos. Mais il aura le droit 
de vérifier si la sentence ne renferme rien de con- 
traire à nos lois nationales ; si elle ne viole pas 
quelques-uns des grands principes consacrés par nos 
constitutions ; si elle ne porte pas atteinte à la 
liberté de la personne , dans les cas où nos lois ne 
l'admettent pas (art. 6 et 2063 G. N. — G. Gass. , 
17 mars 1830 , Dev. 1830-1-95. — G. Paris , 20 
novembre 18/i8), etc., toutes questions fort délicates 
et pour l'examen desquelles la loi a parfaitement 
fait d'ordonner l'appréciation commune des magistrats 
(T. Seine, 16 mars 186&r). L'obligation imposée au 
tribunal entier d'examiner la sentence étrangère se 
justifie donc parfaitement , et on la comprend aussi 
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bien différente d'un simple pareatis que d'une révi- 
sion complète et à fond. On peut tirer une analogie 
de ce qui se passe pour l'homologation des décisions 
du conseil de famille. Le tribunal peut homolo- 
guer aussi les délibéraUons ; il ne saurait les mo- 
difier , ordonner des mesures différentes de celles 
adoptées. 

2* D'ailleurs, à l'argument de texte qu'invoque 
la jurisprudence, nous en opposerons un autre, tiré 
aussi des termes de l'art, 2123 , qui déclare que 
les jugements étrangers devront être rendus . exécu- 
« toires . par la justice française. Cette dernière devra 
donc se borner à une simple homologation , après 
vérification, sans doute, mais cependant sans reprise du 
débat contradicloirement entre les deux adversaires. 
Le jugement étranger existe : la loi reconnaît elle-même 
cette vérité en disposant la possibilité de son exécution. 
« On ne peut jamais, en effet, dit le savant Brillon, 
. déclarer exécutoire que ce qui de soi-même a 
« caractère et force de jugement , mais dont l'exé- 
« cution est seulement suspendue par le défaut de 
« juridiction sur le territoire d'un autre. . L'au- 
torité de la chose jugée est , en effet , parfaitement 
différente de la réalisation du jugement ( C. Cass 
15 novembre 1827. - Secus, C. Cass., 27 décembre 
i852). La loi peut parfaitement reconnaître l'existence 
d'uue décision étrangère , sans en permettre pour 
cela l'exécution dans les limites de sa souveraineté. 
Et, encore une fois, c'est justement parce qu'elle 
renferme cette reconnaissance , qu'elle se réserve 


— 301 — 

OU non de donner force et vigueur chez nous à de telles 
décisions. Cette simple constatation ne blesse en rien 
la dignité nationale. Chaque peuple a bien le droit de 
rendre la justice dans son sein. Seulement la réalisa- 
tion des décisions de ses magistrats ne saurait acquérir 
la perfection dans les limites d'une nationalité étran- 
gère , sous peine d'entamer son indépendance , que 
par Texpresse autorisation de cette dernière. « Qu'on 
y réfléchisse , dit M. Dalioz , v"* Droit civil , 
n*" /i21 , les jurisconsultes habiles qui ont par- 
ticipé à la rédaction de nos Codes, ne pouvaient 
ignorer que déclarer exécutoire n'est pas syno- 
nyme de prononcer par jugement nouveau. Ja- 
mais on n'a confondu la simple délivrance du pa- 
reatis avec un ^econd examen du fond de la con- 
testation. N'est-il donc pas probable , comme le 
fait observer Merlin , qu'ils se seraient autrement 
exprimés, s'ils avaient pensé à une révision en- 
tière ?» « Si on admettait un nouvel examen ou de 
nouveaux débats , ajoute M. Demolombe, t. P', 
n"" 263 , si le tribunal français enfin prononçait 
lui-même un nouveau jugement , ce ne serait pas 
le jugement rendu par le tribunal étranger , qui 
deviendrait exécutoire , mais bien le jugement 
rendu par le tribunal français ; cela serait évident 
si le tribunal français jugeait autrement que le 
tribunal étranger ; mais il en serait ainsi , lors 
même que la décision française serait identiquement 
la même que la décision étrangère ; celle-ci n'en 
ff serait pas moins , dans tous les cas , supplantée et 
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« remplacée par Taulre ; donc, il n'y a pas lieu à 
« réviser le jugement, mais bien à le déclarer sim- 
« plement exécutoire ... Le déclarer exécutoire ! ... 
« ce qui ne veut pas dire apparemment TinArmer , 
« le modifier, le détruire I ce qui ne veut pas dire 
« juger de nouveau 1 juger peut-être tout le con- 
« traire I » 

Nous croyons que la véritable solution de la ques- 
tion que nous avons posée en commençant peut se 
traduire ainsi. La mission confiée aux tribunaux 
français de rendre exécutoires les décisions des ju- 
ridictions étrangères consiste dans Tapplication 
d'un simple pareaiis , et non pas dans une ré- 
vision complète et nécessaire du fond du litige. 
Seulement le visa pourra être précédé d'un examen 
sommaire des principes consacrés par le jugement 
et des lois appliquées, dans le seul but de constater 
si ces principes et si Cv.'s lois ne sont pas contraires 
en quelque point à ceux consacrés par notre légis- 
lation. L'exécution ainsi autorisée emportera hypo- 
thèque, comme toutes les décisions judiciaires fran- 
çaises. Ce système est celui de MM. Demolombe , 
t. F% r 263, Aubry, Bev. étrang., t. III, p. 165, 
Bonfils, n^ 266, Valette sur Prudhon, t. P% p. 129, 
P. Pont , Des hypoth. , n* 585 , Marcadé , t. I", n* 
l&i, Bournat, Rev. ))rat., t. Y, Massé, t. II, Boitard, 
t. 11 , n* A21 , De Martens , § 9/i , de la Cour de 
Metz, le 11 novembre 1856, et du tribunal de la Seioe 
dans deux jugements, des 12 mars 1857 et 2& dé- 
cembre 1868. C'était aussi celui que la jurispru- 
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dence des Parlements avait jadis consacré, mais uni- 
quement dans le cas où le Français avait été vainqueur. 

Nous ne parlons pas ici d*un arrêt de la Cour de 
Paris du 15 juin 1861, qui introduisait un qua- 
trième système. En déclarant Tincompétence des 
tribunaux français pour statuer sur la demande en 
exécution d'un jugement rendu à l'étranger entre 
étrangers, la Cour mettait fin , sans doute, à cette con- 
tradiction que nous avons signalée plus haut dans 
les décisions de la jurispruclence ; mais, d'un autre 
côté, elle violait ouvertement les termes absolus des art. 
2123 G. N. et bli6 C. P. C. Aussi la Cour suprême 
en a-t-elle prononcé à bon droit la prompte cassation 
par un arrêt du 10 mars 1863 (Dev. 1863-1-293). 

Nous ajouterons ici une observation. C'est qu'en 
cas de réunion d'un territoire étrangère la France, 
le traité qui reconnaît cette réunion ne pouvant por- 
ter atteinte aux droits acquis, les parties qui auraient 
antérieurement obtenu un jugement de la souveraineté 
légitime du pays devraient encore , même après l'an- 
nexion , et à moins de convention diplomatique con- 
traire ( C. Metz , 26 mai 1835 ) , en réclamer l'exé- 
cution en France, dans les termes des art. 2123 C. 
N. et 5/i6 C. P. C. La réunion n'a pas d'efiet ré- 
troactif. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, le 
7 juillet 1862, cassant un arrêt de la Cour de Cham- 
béry du 5 décembre 1860 (Dev, 1862-1-831 ). 

Quid , en cas de séparation de territoire ? Malgré 
l'avis contraire de la Cour de Paris (20 mars 1817), 
nous pensons cependant que le jugement rendu par 
un tribunal français de la province distraite conserve. 
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pour les mêmes motifs que nous avons donnés dans 
la première hypothèse , toute sa force et emporte 
exécution, sans avoir besoin de YexeqiuUur de nos 
magistrats. Cependant nous restreindrions cette opi- 
nion au cas où le jugement aurait acquis l'autorité 
de la chose jugée (1). 

Quid enGn des jugements rendus sur une partie de 
notre territoire continental ou d*outre-mer, pendant 
l'occupation d'armées ennemies? Ces jugements sont 
parfaitement exécutoires en France : ils ont été pro* 
nonces» en eifet, dans une contrée qui, de droit, re- 
connaissait les lois de la France. 

Nous avons dit plus haut que les sentences ren- 
dues par des arbitres étrangers n'avaient pas besoin 
d'être déclarées exécutoires en France, quand elles 
étaient l'œuvre de personnes choisies par les parties. 
C'est, en effet, comme si les parties avaient statué elles- 
mêmes : il n'y a dans ce cas de judiciaire que la forme, 
aucune révision n'est nécessaire (2). Le président du 
tribunal sera compétent pour lui délivrer seul Vexe- 
çtiaiiir, aux termes de l'art. 1020 C. P. C.,la sentence 
eût-elle été homologuée à l'étranger par le tribunal 
entier : il ne s'agit pas en effet de la force de ce ju- 
gement, mais de la seule exécution de la sentence 
(Démangeât sur Fœlix, p. 159). 

(1) c. Cass., 5 décembre 1815 et îà juillet 1825. — C. Grenoble, S7 
janvier 1833. — C. Aix, 10 avril 1823. -^ T. Gex, 30 aoû 1837. 

(2) C. Paris , 16 déc. 1809, 7 janvier 1833 et 22 juin 18Â3. — C. Mont- 
pellier, 18 août i838. — C Cass. , Iff juin 1840. — Merlin, Quesu de 
droit, v^ JcGKMBiiT, s 14. — Valette, Aev. de dr, franc, et étrang,, 
t VI. — Demolombe, U !*% n» 262. — Bonfils, n* 281.— Secus, DaUoz, 
V* DaoïT CIVIL, n* 428. 
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• 

Au cootraii*e, si la sentence arbitrale a êvè pronon' 
cée par des arbitres forcés ou uomni^ par justice, si 
elle ne participe en rien delà nature d'un contrat « 
et qu'elle n'ait pas pris son fondement dans la vo- 
lonté précise et exclusive des parties , elle équivaut 
alors à un véritable jugement. « L'arbitre forcé 
« exerce un acte de juridiction ■ (Bonfils^ n^ 285)4 
Il statue eu vertu d'une certaine délégation publique* 
Sa décision devra être traitée en France comme 
les arrêts émanés des tribunaux étrangers, alors 
même qu'elle n'aurait pas été homologuée par l'autorité 
compétente étrangère. Encore une fois, il ne s'agit ici 
que de la sentence , et c'est faire une véritable confu- 
sion que de ne pas vouloir l'apprécier indépendam- 
ment des diverses circonstances dont elle a pu être 
accompagnée. M. Fœlix entre sur toute cette matière 
dans de très-complets détails, dont la reproduction ; 
même abrégée, dépasserait les bornes de ce travail, 
mais auxquels nous convions vivement le lecteur à se 
reporter, (C. Cass., 16 juin 1860, Dev. 1840-1-583. 
— C. Paris, 22 juin 18û3, Dev. 1843*11-346.— 
Fœlix, Traité du droit intern. . n" 423-432.) 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que de^ jugements 
étrangers rendus en matière contentieuse« Les mêmes 
principes devront-ils s'appliquer lorsque la décision 
sera purement volontaire ? La négative ne saurait être 
un instant douteuse. Les arrêts gracieux sont bien ^ 
il est vrai , prononcés au nom d'une puissance qui 
n'a pas autorité dans le lieu oii l'exécution est re-* 
qui^e ; mais il faut remarquer immédiatement qu'il» 

20 
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ne porteiit pas, eux, comme les décisions précitées, 
sur le fond du droit, et qu'ils se bornent tous à con- 
stater l'existence de certains faits. La règle Ijociis 
régit actnm leur est donc uniquement applicable, et 
toutes les fois : l"" qu'il aura été rendu par un magis- 
trat compétent; ^ qu'il sera revêtu des formalités 
légales reçues dans le pays où il a été prononcé ; 
?if que le statut qui régit soit la partie, soit sa sub- 
stance ou sa matière aura été respecté , le jugement 
étranger pourra être exécuté en France. 11 en est 
de même des actes gracieux. M. Fœlix consacre 
encore à ce sujet quelques pages intéressantes, 
et donne sur le caractère de la juridiction volon- 
taire de sérieuses explications qui ne rentrent pas 
précisément dans notre cadre et auxquelles nous 
renvoyons. (Traité du droit intern., liv. Il, tit. VII, 
ch. IV. ) 

§ IL PROCÉDCRfi. 

L*étranger ou le Français, qui réclamera l'exécu- 
tion en France d'un jugement émané de magistrats 
extérieurs , devra saisir son adversaire par une ré- 
gulière assignation. Une simple requête ne nous pa- 
raîtrait suffisante que dans les cas où un semblable 
mode d'ajournement introd\iit valablement Taction , à 
cause même de la nature du litige, devant les tribu- 
naux de France , en matière de faillite : par exemple 
(C. Douai, 14 août 1845, Dev. 1846-11-303.— 
C. Aix, 25 novembre 1858 , Dev. 1859-11-605. — 
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C. Colmar, 10 février 186/i , Dev. 1864 I M 22. — 
Secm, C. Douai, 17 juin lh63, Dev. 1868-11-255) i 
le jugement rendu sur cette req^uête serait parfaitement 
susceptible d'opposition (C. Douai, 17 juin 1863). En 
toute autre circonstance, une notification à la personne 
est absolument nécessaire pour engager rinstance. Le 
tribunal, il est vrai, ne doit pas entendre de nouvelles 
plaidoiries, ni assister à de doubles débats. Mais, 
cependant, il lui faut examiner la conformité des prin- 
cipes que renferme la sentence avec les règles de notre 
droit constitutionnel et social, et il pourra être dans 
l'intérêt de l'adversaire de présenter des observations 
destinées à empêcher la concession de la mesure sol- 
licitée (1). 

A quel tribunal Vexeqxmtvr de la décision étrangère 
devra*t-il être demandé ? Nous nous prononçons , en 
toute hypothèse, même pour les affaires commerciales, 
en faveur du tribunal civil. L'instance en exécution 
n'entraîne aucun examen approfondi de la matière : 
il s'agit simplement d'autoriser la force et vigueur en 
France d'un acte émané de la justice étrangère , et « 
comme aucune appréciation du droit même du deman- 
deur n'est nécessaire , on comprend qu'il n'y ait nul 
besoin de porter l'instance devant les juridictions spé-^ 
ciales et que les tribunaux ordinaires puissent être ré- 
gulièrement saisis. Cette solution est admise, même 
par les auteurs qui soutiennent que ^ lors de la de«^ 
m^xïÛQ A' exequatur , une révision au fond du jugement 

(1) Fœllx, Traili du droit intenu, n* 351. — Bonfils, n» 278.— Secus^ 
Debelleyme, U I", p. 61A.— Valette, Aev. de dr. franc, et ^rr.,t. VI, p. 612» 


r 
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étranger est Décessaire. Cette maDifeste contradiction 
finira , il faut Tespérer « par leUr Taire abandonner le 
système qu'ils ont à tort adopté sur la grave question 
que nous avons étudiée dans le paragraphe précé- 
dent. La jurisprudence hésite et n'est pas actuelle- 
ment fixée : elle attend probablement une décision de 
la Cour suprême à laquelle la question n*a pas encore 
été soumise (1). Cependant, Farrêt le plus récent, 
qui est de la Cour de Colmar , abandonnant son an- 
cienne jurisprudence, admet notre doctrine. La Cour 
de Paris est parraitement divisée. — En tout cas, 
rappel est toujours possible (le la décision du tri-^ 
bunal refusant ou accordant Vexequatur. (G. Aix, 
25 novembre 1858, Dev. 1859-11-608.) 

SECTION IL 

ACTES AUTHENTIQUES ÉTRANGERS. 


Les actes reçus par les officiers publics étrangers 
n'ont, pas plus que les jugements, d*exécution forcée 
en France , sans Tautorisation de 4a souveraineté du 


(1) C. Bordeaux, 25 février 1836 et 6 août \^hl (Dev. 48A8-1I-153).— 
G. Douai, 9 décembre 48&3 ( Dev. 48U-II-568^.— C. Paris, 16 avril 1855 
(Dev. d855-n-336).--C« Metz, il novembre 1856 (Dev. 4857-11-7). — 
C. Colmar, 10 février 186/i (Dev. 186à-II-lS2 ). — fionfib, n* 277.— 
P. Pont, Des priv, el hypoU, n* 585. — Massé, t. Il , n» 313. — Foelix, 
Traité du droit tnfern., n<* 359. — Secvs, C. Montpellier, 8 mars 1822 
(Dev. C. N. 7-II-39). — C Colmar, 13 janvier 1815 (Dev. C N. 5-II-6) 
et 17 juin 1&&7 (Dev. 1848-11^270). -Chauveau sur Carré, qae»t. 1900 bis. 
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pays. Pareils effets en découlent : ils doivent leur ôlre 
en tout assimilés. Il Taudra donc obtenir de même 
leur homologation de la justice française (art. 566 
C. P. C), Aux ternies de l'art. 2128 C. N., cette ho^ 
mologation devra également être accordée pour l'in- 
scription de l'hypothèque stipulée par le contrat étran- 
ger. Ces résultats ne pourront se produire qu'en vertu 
d'une clause spéciale d'un traité diplomatique. L'ar- 
ticle 2128, qui s'occupe exclusivement de cette ma- 
tière, subordonne en effet la non-observance de la 
règle par lui posée à l'existence de « dispositions 
^ contraires à ce principe dans les lois politiques 
« ou dans les traités. > Nous croyons qu'il n'existe 
qu'un seul exemple d'une semblable convention. C'est 
le traité du 24 mars 1760 entre la France et la Sar- 
daigne dont nous parlerons bientôt. M. Bonfils qui le 
nie , n° 288 , ne nous semble pas avoir connu le texte 
précis de Tart. 22 , qui parle d'hypothèques consti- 
tuées par « actes publics, » par « contrats publics. » 
Mais aucune convention diplomatique ne prévoit l'exé- 
cution forcée des conventions authentiques. 

La demande A'exequatur — car, comme nous lo 
verrons plus tard pour les jugements exécutoires en 
France par suite de traités , les actes étrangers dans 
la même situation devront être préalablement examinés 
par le président du tribunal de l'exécution — portera 
simplement sur l'examen de l'accord de l'obligation 
avec nos principes de morale et de législation, et nulle- 
ment sur la validité, sur la légalité mêmes de l'acte. Du 
moment que ces principes ne seront pas contrariés , et 
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« 

que le contrat , revêtu des légaiisations néressaires, 
présentera une authenticité indiscutable, eût-il été, 
conformément à la règle Locus regil acium^ passé 
selon les formes étrangères, Texécution devra en être 
ordonnée, et Tacte emportera bonne et valable hypo- 
thèque. S'il venait à s'élever devant le tribunal saisi 
une question de cette nature , celui-ci ne pourrait la 
résoudre que dans l'espèce où, d'après les règles 
que nous avons posées plus haut : il serait com- 
pétent pour connaître du fond même de la cou- 
testation. Ainsi, le débat roulant entre deux étran- 
gers , il ne pourra statuer qu'en suivant les errements 
précédemment indiqués. 11 devra, dans les autres 
hypothèses, renvoyer les parties devant leurs juges 
naturels , tout eu ordonnant , s'il y avait lieu , 
des mesures conservatoires. ( Demolombe , t. I*' , 
n' 264 bù. ) 

Quid, dans le cas oii aucun traité diplomatique 
ne serait venu autoriser la possibilité de l'exécution en 
France des actes émanés des officiers publics étran- 
gers? Ces actes ne pourront-ils être dès lors d'aucun 
serviceà ceux en faveur desquels ils auront été passés? 
Nous pensoQs que, dans ce cas, aux termes de l'art. l/i 
et de l'art. 15 C, IS., le Français ou l'étranger créan- 
cier pourra parfaitement, en cas de contestation, 
assigner son adversaire devant nos tribunaux natio- 
naux, et là venir réclamer, non pas de la justice 

• 

l'exécution forcée du contrat qu'il produit, mais de 
son débiteur le paiement de l'obligation qu'il a con- 
tractée, absolument comme si l'on n'était en face que 
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d'im simple acte sous-seîDg. En vertu du jugement 
de condamnation qui interviendra , il pourra prendre 
une valable inscription. « Ce qui sera mis à exécution 
a ce sera donc le jugement français et non pas la 
« convention étrangère» (Bonfils, n° 291). On aurait 
une procédure a peu près identique à celle suivie 
en Angleterre pour Texécution des sentences étran- 
gères. M. Debelleyme pense , dans ses Ordonnances 
sur requêtes et S7fr référés , t. P' , p. 51 1 , qu'en notre 
dernière hypothèse, Il sufGra de Tapposition de la 
formule pour que de tels actes soient déclarés exé- 
cutoires en France. C'est là une allégation parfaite- 
ment inexacte en présence des termes des afrt. 546 
C, P. C. et 2128 C. N^(Boitard, Leçons de procéd., 
n° 802. —Bonfils, n^ 291. — Démangeât sur Fœlix, 
t. 11 , p. 220, mie a). 


APPE&mCE. 


L'examen auquel nous venons de nous livrer, de 
la législation française sur la compétence des tribu- 
naux nationaux à l'égard des étrangers, serait, à notre 
estime, incomplet, si, après avoir étudié scrupuleu- 
sement et en détail tout ce qui concerne les étrangers 
purs et simples, nous ne disions ici quelques mots de 
ceux auxquels, en vertu de l'article 11 C. N., des 
traités spéciaux ont fait une situation juridique dis- 
tincte. Nous avons déjà cité, p. 94 et 95, 290 et 
291, les principaux de ces actes diplomatiques. Leur 
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objet irest pas à tous identiquement le même. Cepen- 
dant on peut, en général, leur assigner un triple but: 
dispense de la caution judicaif on solvi pour les étran- 
gers demandeurs en France ( Italie, Suisse. Perse, 
iles Sandwich, etc.); compétence de la justice fran- 
çaise dans toutes les contestations entre individus 
non régnicoles (Suisse, Perse, etc.); facilités pour 
TexécutioD dans notre pays des jugements et des 
actes authentiques émanés des autorités extérieures 
(Italie, Suisse, Bade, etc ). En appréciant les plus 
notables d'entre les difficultés que la pratique a fait 
sui^ir de Tinterprétation de ces divers contrats inter- 
nationaux, nous reconnaîtrons facilement Tespèce par- 
ticulière que chacun d'eux a entendu prévoir et régler. 
L'une des plus importantes parmi ces conventions 
est, sans aucun doute, celle du 18 juillet 1828 entre 
la France et la Confédération helvétique, traité parfai- 
tement constitutionnel (C, Nancy, 2 avril 18&9, Dcv. 
1849-11-330), et qui ne fait que reconnaître les actes 
antérieurs des 1^' juin 1658 , 9 mai 1715 , 28 mai 
1777 , 2 fructidor an VI et 4 vendémiaire an XII. 
Ses trois premiers articles sont ainsi conçus ; 

Art. 1". — « Les jugements définitifs en matière 
« civile, ayant force de chose jugée, rendus par les 
a tribunaux français, seront exécutoires en Suisse et 
• réciproquement, après qu'ils auront été légalisés par 
« les envoyés respectifs , ou, à leur défaut, par les 
« autorités compétentes de chaque pays (1). » 

(1) Cet article est la reproduction textuelle de Tart. 15 du traité dn 
4 vendémiaire an XII. 


/ 
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Art. 2. — « Il ne sera exigé des Français qui au- 
raient à poursuivre une action en Suisse, et des 
Suisses qui auraient une action à poursuivre en 
France, aucuns droits , caution ou dépôt , auxquels 
ne seraient pas soumis les nationaux eux-mêmes, 
conformément aux lois de chaque localité. ^ 
Art. 3. — f Dans les affaires litigieuses personnelles 
ou de commerce qui ne pourront se terminer à 
Tamiable ou sans la voie des tribunaux, le deman-- 
deur sera obligé de poursuivre son action de- 
vant le» juges naturels du défendeur, à moins 
que les deux parties ne soient présentes dans 
le lieu même où le contrat a été stipulé, ou qu'elles 
ne fussent convenues des juges par-devant lesquels 
elles se seraient engagées à discuter leurs difficultés. 
— Dans les affaires litigieuses ayant pour objet des 

« propriétés foncières, Faction sera suivie par-devant 

<c le tribunal ou le magistrat du lieu où ladite pro- 
priété est située. — Les contestations qui pourraient 
s'élever entre les héritiers d'un Français mort en 
Suisse à raison de sa succession, seront portées de- 
vant le juge du dernier domicile que le Français 
avait en France. La réciprocité aura lieu à l'égard 
des contestations qui pourraient s'élever entre les 
héritiers d'un Suisse mort en France ^ (C. Paris , 

4 février 1864). — « Le même principe sera suivi 
pour les contestations qui naîtraient au sujet des 
tutelles. » 
Quelques explications sont indispensables pour la 

saine interprétation de la première et de la dernière 

de ces clauses. 
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En s'en tenant à la lettre de Fart. 1^' , on pourrait 
croire que, du moment qu'une décision « en matière 
« civile» —et l'on a prétendu que le mol matière civile 
comprenait ici toutes les causes où l'intérêt privé des 
plaideurs est seul en jeu , même les actions commer- 
ciales ou celles introduites par partie civile, en opposi- 
tion avec les poursuites criminelles ou correctionnelles 
— et passée eu force de chose jugée aux termes de la 
loi suisse, aura été prononcée par les tribunaux helvé- 
tiques et légalisée par l'ambassadeur de France à 
Berne, son exécution devra s'ensuivre, de plein 
droit sur notre terriloiœ, sans qu'il soit besoin d'au- 
cune autorisation de la justice nationale. Ce se- 
rait une grosse erreur , dont les conséquences illé- 
gales doivent être indistinctement aussi rejetées pour 
tous les autres traités diplomatiques passés par la 
France avec les nations amies, à propos de l'exé- 
cution réciproque des arrêts ou jugements, et que 
nous avons énumérés plus haut. Aux termes de l'art. 
5/l5 C. p. C. , « nul jugement ni acte ne pourront être 
« mis à exécution, s'ils ne portent le même intitulé 
« que les lois et ne sont terminés par un mande- 
« ment aux officiers de justice , ainsi qu'il est dit à 
« l'art. 146. » Lejugement helvétique devra donc être 
revêtu de la formule exécutoire française. D'un autre 
côté, quelque précis, quelque généraux que soient les 
termes de la convention , il est bien certain qu'il y 
aurait pour le chef de l'État ~ et nous l'avons déjà 
fait remarquer en discutant l'interprétation que l'on 
doit donner au dernier alinéa de l'art. 2123 C. N., 
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— ^ impossibilité, tout au moins morale , d'autoriser en 
France la' perfection de décisions qui porteraient at- 
teinte « au droit de la souveraineté , qui ne saurait 
« être aliéné, n'a nul besoin d'être écrit dans les lois 
« et les traités et domine nécessairement leurs dispo- 
sitions » (C. Paris). Une révision rapide, nous le 
voulons , mais en tous cas nécessaire , portant , en 
vertu d'un « principe supérieur et antérieur, » sur 
la conformité des maximes appliquées dans la sen- 
tence avec les règles et les principes admis par notre 
Constitution , nos mœurs sociales et nos lois posi- 
tives, devra donc précéder l'apposition de la for- 
mule exigée par le Code de procédure. « L'art, 1" 
« du traité du 18 juillet 1828, dit la Cour de Cas- 
« sation dans un arrêt du 18 juillet 1859, n'a eu 
« pour objet que de déterminer les juridictions dans 
« les cas énoncés et la compétence des tribunaux 
« français ou étrangers ; mais il ne statue ni i^e 
« préjuge rien sur le fond du droit. » Obligé , en 
conséquence des « maximes de notre droit public et 
« de nos lois d'intérêt général , » d'apporter à la dis- 
position si absolue de l'art. 1'' une limitation qui , 
pour être resserrée dans des limites en rapport avec 
l'esprit libéral qui a dicté le traité du 18 juillet 1828, 
n'en est pas moins incontestable , nous croyons ac- 
corder cette restriction avec la lettre même de la loi , 
en disant, sans trop de subtilité, que si l'acte du 
18 juillet 1828 accorde aux jugements suisses en 
France l'autorité de la chose jugée , il n'en saurait 
être de même de l'exécution parée, qui, elle, ne 
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doit s'ensuivre que de raccomplissement des for- 
malités dont uous venons de parler (i). — L'opinion 
que nous avons développée fait rentrer les déci- 
sions judiciaires étrangères, dont l'exécution en 
France est prévue par traités diplomatiques, sous 
Vempire des principes que nous avons admis à cet 
égard pour toutes les sentences extérieures en gé- 
néral. La clause absolue d'exécution insérée dans la 
convention internationale n'a donc, à vrai dire, 
d'autre importance que de faire donner à l'exameu 
obligatoire du magistrat compétent un esprit plus 
libéral , une interprétation moins rigoureuse. 

C'est le président du tribunal auquel l'exécution 
est demandée qui doit apposer la formule exigée par 
le Code de procédure. Cette mission , que distingue 
l'appréciation nécessaire de l'acte présenté, et la 
possibilité du renvoi de cet acte devant le tribunal 
entier, pour l'examen des doctrines qui y sont énon- 
cées , a trop de conséquences et de gravité pour 
qu'on puisse la confier simplement aux greffiers, 
comme le voulait l'ordonnance du 30 avril 1815 , 
qui prévoyait l'exécution d'un Tait purement matériel. 

L'exception consacrée par l'article 3 du traité du 
18 juillet 1828 est une dérogation positive au texte de 
l'article ili C. N., dérogation qui consacre, tant au 


(i; c. Cass., 18 juillet 1859 ( Dev. 1859-1-822 ). — C. Paris. 20 no- 
vembre 1868 (Dey. 18A9-IM1). — Pardessus, Coturs de droit cammerc,, 
n" 1488, 1*. — Fœlix, Traité du droit intern., n" 372. — Secus pcul-*lre, 
C. Cass., 28 décembre 1831 (Dev. 1832-1-027 ), et 23 juillet 1832 ( Dev. 
1832-I-OOÂ). 
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respect des Suisses qu'au regard des Français, le re- 
tour à la compétence naturelle du forum rei^ même 
en matière d'hérédité. Ce n'est pas là cependant une 
de ces matières d'ordre public dont on peut réclamer 
pour la première fois le bénéfice en appel. 11 est par- 
Taitement loisible et licite à tout plaideur d'y renoncer, 
ainsi que la faculté lui en est laissée pour le privi- 
lège des art. H, 15 , 16 C. N., pour celui de la con- 
trainte par corps, etc. ; et cela en vertu des mêmes 
motifs. L'ordre général n'est ici en aucune façon inté- 
ressé {Secus, C. Golmar, 11 décembre 1861. Dev. 
1862-11-205). — La loi ajoute : « à moins que le» 
« parties ne soient présentes dans le lieu même où le 
« contrat a été stipulé. » Une difficulté sérieuse s'est 
élevée sur l'interprétation de cette disposition finale. 
Ou a prétendu, et la dernière jurisprudence est mal- 
heureusement en ce sens, on a prétendu que la res- 
triction dont nous parlons s'applique seulement au 
cas où les parties auraient été simultanément l'une en 
face de l'autre, non pasau seuil même de la procédure, 
mais bien lors de la passation du contrat. La simple 
lecture du texte que nous étudions réfute mieux que 
tous les raisonnements cette singulière doctrine. 
N'est-il pas évident, en effet, que les deux expressions 
f soient présentes » et « a été passé, » dont l'une 
suppose l'actualité, et la seconde se réfère au temps 
écoulé, ne prévoient pas un ordre de faits concomi- 
tants, une même période dans la durée des époques ? 
Si le rédacteur du traité de 1828 eût voulu édicter 
une disposition de la nature qu'on suppose, n'aurait-il 
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pas certainement rectifié la première de ces locutions 
en la remplaçant par les mots : nient Hé présentes ou 
fussent préseîites ? Autrement , c'eût été là un solé- 
cisme d'une gravité telle qu'il n'aurait vraisemblable-- 
ment pas échappé à l'attention du législateur. — Et 
que Ton veuille bien considérer par combien d'expli- 
cations satisfaisantes se recommande le texte ainsi in- 
terprété. Le but de notre texte est facile à com- 
prendre : il a voulu éviter les longueurs inutiles et les 
coûteux circuits de procédure que ne manquerait pas 
d'occasionner à chaque moment la sévère et rigou- 
reuse application de l'hypothèse prévue en tète de 
l'article â. Comment ! le créancier trouve son débi- 
teur suisse en France, au lieu même où la convention 
a été souscrite et dont, par conséquent, l'un et l'autre 
sont censés avoir accepté la juridiction pour la solu-- 
tiôu des difGcultés à venir, et il ne pourrait pas l'ac- 
tioqner devant le tribunal de cet endroit ! Et il se 
verrait forcé d'aller plaider en Suisse , pour revenir 
plus tard faire exécuter chez nous le jugement ob- 
tenu ! C'est cette complication dispendieuse et sans 
profit que l'auteur du traité de 1828 a voulu supprimer 
en termes précis et nullement « ambigus. » Mais il 
n'a pas entendu pour cela anéantir les conséquences 
normales de la règle qu'il venait de poser dans l'ali- 
néa 1'' , et il a restreint l'application de l'exception 
introduite à l'espèce que nous avons signalée et en 
faveur de laquelle seule un concours exceptionnel de 
circoDstances détermine une résolution exception- 
nellement aussi dérogatoire et spéciale. La Cour 
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d'appel de Nancy sanctionna cette doctrine par un 
arrêt du 2 avril 1849. (Dev. 18ft9-Il-3S0. — Bon- 
fils, n" 51. — SecmX. Cass. , 27 août 4835, Dev. 
1835.1-79/i. — C. Colmar, 20 février 1847, Dev. 
1852-11-350, et 7 avril 1B57, Dev. 1857-11-638.) 

Les termes du § 1" de l'article 3 du traité du 18 
juillet 1828 sont absolus et s'appliquent aussi bien 
entre tous Français résidant dajis la Confédération , 
ou tous Suisses établis en France, qu'aux litiges entre 
individus des deux nationalités dans l'un ou l'autre des 
États précités (T. Seine, 16 avril 1850, Gaz. des Trib. 
du 3 mai). Quelque formelles, au contraire, que soient 
les dispositions finales du même art. , la Cour de Cassa- 
tion a décidé que la justice française restait compé- 
tente pour l'examen des diflicnltés que pourrait faire 
suipr, de la part d'un Français contre son cohéritier 
Suisse, la réclamation fondée sur l'art. 2 de la loi du 
18 juillet 1819. Cette loi, en effet, est une loi de 
faveur , une loi de rétorsion diplomatique , dont l'in- 
terprétation ne saurait être enlevée par le moyen d'ar- 
guments plus ou moins subtils à la juridiction natu- 
relle du citoyen qui a le droit de s'en prévaloir. 
(18 juillet 1859, Dev. 1859-1-822.) 

L'art. 22 du traité du 24 mars 1760, entre la 
France et le royaume de Sardaigne , est ainsi conçu : 
« Pour étendre la réciprocité qui doit former le 
^« nœud de cette correspondance aux matières con- 
« tractuelles et judiciaires , il est encore convenu : 
« 1"* que , de la même manière que les hypothèques, 
« établies en France par actes publics ou judiciaires 
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•> sont admises dans les tribunaux de S. M. le roi de 
« Sardaigoe, Tod aura aussi pareil égard, dans les 
« tribunaux de France , pour tes hypothèques qui 
« seront constituées à l'avenir par contrats publics, 
<r par ordonnances ou jugements , dans les États de 
tt S. M. le roi de Sardaigne ; 2* que ^ pour favoriser 
« Texécution réciproque des décrets et jugements ^ 
c les Cours suprêmes déféreront , de part et d'autre, 
ff à la forme du droit, aux réquisitions qui leur 
« seront adressées à ces fins, même sous le nom 
« desdites cours ; enfin que , pour être admis en 

• jugement, les sujets respectifs ne seront tenus, 
« de part et d'autre, qu'aux mêmes cautions et 

• formalités qui s'exigent de ceux du propre ressort, 
« suivant l'usage de chaque tribunal (1). » 

Le traité du 2/i mars 1760 avait été , à notre es^ 
time, abrogé par l'art. 1" du décret du 1" mars 
1793, qui déclarait anéantis < tous traités d'alliance 
« et de commerce existant entre l'ancien gouverne- 
« ment français et les puissances avec lesquelles la 
« République » était alors en guerre. La jurispru- 
dence , qui en avait à diverses reprises « comme nous 
allons le voir, interprété les clauses, n'admettait pas 
ce système 9 que recommandait une savante con- 
sultation de MM** Goubaud , Tripier et Dupin , et 
vers lequel semblait incliner M. Troplong, dans 
son traité Des privilèges et hypothèques , t. II , 


(i) c. Paris, 2S mars 1834 {Gaz, des Trib. du 39). — C^ BtfsUa, 
8 février iShi. — G. Pans, S mai 48A5< 
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no libli. Aujourd'hui , plus d'indécision : la convention 
du l"septembre 1860a reconnu implicitement l'acte du 
siècle passé. Le traité s'applique aujourd'hui à l'Italie 
tout entière; nous l'avons déjà dit, p. 9&. Le nouveau 
royaume n'est autre chose, en effet, qu'une juxta- 
position d'États divers qui sont venus successivement 
et à des intervalles rapprochés se grouper autour du 
noyau primitif formé par l'ancien Piémont. Les con- 
ventions passées avec les pays annexés ont disparu 
avec l'indépendance et l'autonomie même de ces 
pays, pour Taire place à l'empire des actes diplo- 
matiques qui régissaient antérieurement la Sardaigne, 
et dont la reconnaissance du royaume d'Italie par 
la France a étendu les conséquences à la péninsule 
entière. Cette question s'est présentée une fois déjà 
devant la justice ; le 29 août 186/i, la Gourde Paris 
l'a résolue en ce sens : • L'annexion , dit l'arrêt , 
quelle que soit l'importance du territoire acquis, 
l'incorpore au pays annexant , lui fait perdre son 
ancienne autonomie et le soumet aux lois politiques 
et générales du pays dont il fait désormais partie ; 
par suite de celte nouvelle situation , le territoire 
annexé bénéficie des avantages , comme il est lé- 
galement soumis aux obligations qui peuvent ré- 
sulter des traités existant entre le pays auquel il 
appartient maintenant et les pays étrangers ; le 
changement de nom du royaume de Sardaigne en 
celui de royaume d'Italie n'a pas eu davantage 
pour effet de modifier cette situation. « ( Bonfils 
n« 268. ) 

21 
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Plusieurs remarques sont à faire sur Tart. 22 du 
traité de 1760. D*abord, les jugements et actes au- 
thentiques provenant d'Italie n'emporteront pas de 
plein droit hypothèque , et par conséquent exécution 
en France. L'article dit seulement que < l'on aura 
égard » à de telles hypothèques ; il ne proclame même 
pas, comme l'art. 1" du traité avec la Suisse, que 
les jugements seront « exécutoires. > Les décisions 
judiciaires et les actes publics émanés des autorités 
italiennes , et c'est aussi l'opinion de M. Troplong , 
au traité Des privilèges et hypothèques, t. II , n' &54, 
devront donc subir, en vertu des art. 2123 et 
2128 C. N., et 546 C. P. C, et suivant les règles 
générales, l'exaihen superGciel de la justice Trançaise. 
C'est ce que , d'ailleurs , déclare positivement la 
convention du i" septembre 1860, interprétative du 
traité , et qui explique le sens de ces mots , à la forme 
du droit , de l'art. 22 : « Il est expressément entendu 
« que Iqs Cours , en déférant , à la forme du droit , 
« aux demandes d'exécution des jugements rendus 
« dans chacun des deux Ëtats, ne devront faire 
« porter leur examen que sur les trois points sui- 
« vants : l'' si la décision émane d'une juridiction 
« compétente ; 2^ s'il a été rendu {sic) les parties 
« dûment citées et légalement représentées ou dé- 
« faillantes ; â^ si les règles du droit public ou les 
« intérêts de l'ordre public du pays où l'exécution 
« est demandée ne s'opposent pas à ce que la dé- 
« cision du tribunal étranger ait son exécution. — 
« La présente déclaration servira de règle aux tri'- 
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ff bunaux respectifs , dans reiéciition da § S de 
« l'art. 22 du traité de 1760. » La jurisprudence 
s'était déjà unanimement fixée en ce sens, si Ton 
en excepte deux arrêts anciens de la Cour de 
Grenoble , qui , allant plus loin , ont cru devoir ad- 
mettre la révision totale et complète du jugement 
Sarde , même sur le fond du litige (1). 

Grenier , dans son l^raité des hywthèqiws , t. I" , 
n"" 2i5, nous explique le mécanisme des formalités 
que Tusage, plutôt qu'une convention précise, a 
introduit dans le but d'arriver à l'exécution , soit 
en France, soit en Italie, des arrêts et jugements 
rendus par les tribunaux de la nation cocontractante. 
Le plaideur victorieux demande à la Cour qui a jugé 
ou du ressort de laquelle dépend le tribunal devant 
lequel la lutte a été portée , des lettres rogatoires , 
afin de faire exécuter la décision dans le pays voisin. 
Une expédition de la sentence est jointe à la requête. 
Le premier président rend une ordonnance de soit 
communiqué au procureur général : celui-ci donne ses 
conclusions. L'arrêt de la Cour se délivre en minute 
^ à la suite de la requête et du réquisitoire. Si la haute 
compagnie accorde des lettres rogatoires , ces lettres 
sont envoyées séparément par elle à la Cour d'appel 
italienne ou française du domicile du débiteur. Ces 


(1) C. Caw., ïk juillet i8S5 (Dev. C. N. 8-I-15&) et 17 mars 18S0 
(DeT. C. N. ^-l'klih — Sénat de Nice (Sardaigne), février I8&1. — C. Aix, 
35 novembre et 8 décembre 4858, (Dev. 18594I-605),— 50cu«, G. Grenoble, 
9 janvier 1826 (Dev. C. N. 8-IU72) et 3 janvier 1829 (Dev. C. N, 
9-IM85). 
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divers arrêts et ordonnances ne sont pas sujets à en- 
registrement. Grenier ajoute : « Cette manière de 
« pratiquer est connue depuis longtemps : elle n*a 
« jamais éprouvé de dii&culté. > On a tenté dans ces 
derniers temps de mettre un terme à cette constante 
unanimité, et l'on a prétendu que les sentences étran- 
gères, pour obtenir Vexequatur des tribuuaux italiens, 
n'ont besoin d'être accompagnées d'aucune com- 
mission rogatoire. Une très-savante dissertation sur 
cette question a été insérée dans le t. III de la Revue 
pratique, p. 383 sq. Nous en dirons plus loin quelques 

mots. 

Remarquons ici que les traités des t8 juillet 1828 
et 2/i mars 1760 ne concernent que les Français et 
les Italiens ou les Suisses , et ne s'appliquent nulle- 
ment aux actes passés, aux jugements rendus dans les 
pays respectifs entre toutes autres personnes d'une 
nationalité différente. En ce qui concerne le traité du 
28 juillet 1828, cette conséquence résulte de l'ensemble 
du traité et aussi de la comparaison des termes de la 
convention antérieure du 28 mai 177^» dont le préam- 
bule et les art. 11 , 13 , 1& et 15 ne parlent que des 
rapports entre Français et sujets helvétiques , et dont 
Tart 12 qui, placé au milieu d'eux, ne pouvait raison- 
nablement se référer qu'aux mêmes personnes , est 
devenu l'art. 1" de l'acte de 1828. La Cour de Cas- 
sation l'a décidé le 10 mai 1831 (Dev. 183M-195), à 
l'occasion de contrats passés sous l'empire du traité 
du 28 mai 1777 entre la France et la Confédération 
helvétique , et à propos de la disposition qui accordait 
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aux obligations souscrites en Suisse le pouvoir de 
constituer des hypothèques sur des immeubles de 
France , disposition qui, pour le dire en passant , n'a 
pas été reproduite par le nouvel et dernier acte du 
18 juillet 1828 entre les mêmes puissances (C. Paris, 
17 novembre 1857, Gaz. des Trib. du 18.— Bournat, 
Revue prat., t. V, p. 350 sq*). 11 est à noter aussi 
que ces deux traités gardent le plus complet silence 
sur Texécution forcée des actes authentiques passés 
dans les territoires des puissances contractantes. 

Il existe entre la France et Tltalie un acte pos- 
térieur au traité du 2& mars 1760. C'est une con- 
vention consulaire en date du 26 juillet 1862, dont 
Fart. 9 donne compétence aux consuls italiens en 
France pour toutes les questions relatives aux suc- 
cessions des sujets transalpins décèdes sur notre sol, 
inventaires, liquidations, partages, etc. Une seule 
exception est introduite pour le cas où , dans la co- 
hérie, des Français, des étrangers seraient intéressés 
ou viendraient à réclamer ( C. Bastia , 8 décembre 
1863, Dev. 1864-11-20). La réciprocité en faveur 
des Français en Italie est naturellement stipulée. — 
Une convention consulaire a été conclue dans le 
même sens avec Tempire du Brésil , le 10 décembre 
1860. 

Le traité d'Utrecht , qui scella , le 11 avril 171&> 
entre la France et la Grande-Bretagne , le terme 
des guerres si désastreuses de la fln du règne de 
Louis XIY , contient , dans son art. 8 , la disposition 
suivante : « Les voies de la justice ordinaire seront 
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t ouvertes et le cours en sera libre réciproquement 
« dans tons les royaumes , terres et seigneuries de 
« Fobéissance de Leurs Majestés ; et leurs sujets, de 
» part et d'autre, pourront librement y faire valoir leurs 
« droits , actions et prétentions , suivant les lois et 
< statuts de chaque pays. > On a voulu , pour la pre- 
mière fois, en 1857, ressusciter cette disposition , en 
prétendant lui faire gouverner les contestations éle- 
vées entre Anglais en France. Cette doctrine a été 
très-juridiquement repoussée par la Cour de Cassation. 
Le traité d*Utrecht ne pouvait, en effet, pour un 
triple motif, être invoqué dans l'hypothèse prévue : 
1<> les lettres-patentes de Louis XIV du 13 avril 171S, 
contenant ratification du traité ^ n'ont jamais été en- 
registrées ; 2*" la convention elle-même a été anéantie 
par le décret du l"mars 1793 ; 3° enfin, en admet- 
tant qu'elle existât encore, il nous paraîtrait impossible 
de ne pas reconnaître que son art. 8 se borne à faire 
aux litiges entre Français et Anglais Tapplication de 
ce principe naturel et réciproque de compétence, 
dont l'art. 15 C. N. a, plus tard, consacré l'exten- 
sion erga omnes. C*est ce qu*a décidé la Cour su- 
prême le 27 janvier 1857 (De v. 1857-1-161). Mais le 
traité du 11 avril 1713 est encore aujourd'hui en 
vigueur dans la Grande-Bretagne : aussi a-t-on ap- 
pliqué chez nous l'art. 13, qui, d'accord avec la 
déclaration royale du 19 juillet 1739 et l'art. 14 C. N., 
en déclarant implicitement que la justice française 
devra connaître, au respect des biens mobiliers, de la 
Validité de tout testament fait en France, au profit d'un 
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Français , par des sujets britanniques , lui attribue 
aussi par déduction compétence pour la solution des 
effets à donner à cet acte suprême et le règlement 
des droits de l'exécuteur testamentaire ( C. Paris , 
H décembre 1855, Dev. 1856-11-302. — C. Paris, 
19avriU859, Dev. 1859-1-411). 

H a été jugé que la loi du 2S juin 1857 et le traité 
du libre^échange du 23 janvier 1860, qui concèdent 
aux Anglais , par rapport aux marques de fabrique , 
les mêmes droits qu'aux nationaux, ne les dispensent 
pas de la caution jxulicaUmi solvi dans les procès où 
il s'agit de la propriété de marques industrielles 
(T. Seine, 14 juin 1864). H a été décidé aussi que 
le traité de 1860 s'applique aussi bien aux sociétés 
industrielles anglaises , régulièrement constituées , 
qu'aux simples particuliers (C. Cass., 12 aoftt 1865,. 
Dev. 1865-1-482). 

L'art. 1*' de l'aclc intervenu le 16 avril 1846 entre 
la France .et le grand-duché de Bade stipule l'exé- 
cution réciproque des jugements entre les deux pays. 

« Les jugements ou arrêts rendus, en matière 
« civile et commerciale , par les tribunaux compé- 
« tents de l'un des deux États contractants , empor- 

< teront hypothèque judiciaire dans l'autre ; en outre, 

< ils seront exécutoires lorsqu'ils auront acquis l'au- 
• torité de la chose jugée , pourvu toutefois que 
c les parties intéressées se conforment aux dispo- 
« tions de l'art. 3 ci-après. » 

L'art. 2 déclare compétent : V le tribunal du do- 
micile ou de la résidence du défendeur ; 2^ de plus ,. 
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en matière réelle , celui de la situation de Tobjet 
litigieux ; Sf" en matière de succession , le juge de 
l'ouverture de Thérédité ; 4' en matière de société , 
le tribunal du siège social ; b"" enfin celui de Télection 
de domicile. Uart. 3 énumère les formalités à rem- 
plir pour Texécntion réciproque des jugements dans 
les deux pays. Elles sont différentes , selon que Ton 
veut se servir du jugement • pour faire preuve de 
« chose jugée, pour opérer la saisie des biens du 
c débiteur, > ou simplement pour prendre une in- 
scription. Dans le premier cas, on devra produire 
« une expédition dûment légalisée du jugement avec 
« la preuve de la signification et un certificat du 
« greffier constatant qu'il n'existe contre ce juge- 
t ment ni opposition, ni appel. » Dans la seconde 
hypothèse, • il sufl9ra d'une expédition légalisée du 
« jugement et d'un acte constatant la signification. » 
Sur la production de ces pièces, la décision sera 
déclarée exécutoire par l'une des juridictions com- 
pétentes du débiteur , celle du même degré que le 
tribunal premier saisi. 

Les dispositions de ce traité, par cela seul qu'elles 
stipulent l'exécution réciproque des jugements en 
Bade et en France , n'emportent pas nécessairement 
dérogation aux r^les de compétence établies par 
l'art. 14 C. N. (C. Colmar, 11 décembre 1861, Dev. 
1862-1-205) et n'entraînent pas non plus dispense de 
caution (C. Colmar, 12 avril 1859, Dev. 1859^ 
11-428). Nous avons présenté les motifs de cette so- 
lution , p. 227 et 228. Ajoutons que les conventions 
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entre la France , d'une part , la Suisse ou Tltalie, 
d'autre part, qui renferment aussi des dispositions con* 
formes à l'art 1" du traité du 16 avril 1846, con- 
tiennent de plus sur les points qui nous occupent 
immédiatement des clauses précises et spéciales. 

La convention du 12 juillet 1865 entre la France 
et le schah de Perse renferme la clause suivante : 

Art. 6. — c En France • les sujets persans seront , 
I dans toutes leurs contestations , soit entre eux , 
« soit avec des sujets français ou étrangers , jugés 
• suivant le mode adopté dans cet empire . en faveur 
< de la natioii la plus favorisée. » 

Cette disposition , pleine de vague et d'incertitude , 
ne fait ressortir bien clairement que la dispense de 
caution pour les Persans demandeurs en France , et 
aussi leur soustraction à l'empire de l'art. 1& G. N., 
soustraction dont l'effet est de les ramener, dans leurs 
rapports avec les Français , au droit commun de la 
compétence générale du forum rei. Hors de ces deux 
hypothèses règne un doute profond, et l'on ne sait 
vraiment quelle décision la justice devrait prendre , 
dans le cas où il s'agirait de proclamer l'autorité com- 
pétente pour la terminaison des litiges existant entre 
Persans en France. Une interprétation diplomatique 
nous parait indispensable. 

La France a conclu avec le roi des lies Sandwich , 
le 29 octobre 1857 , un acte international , dont 
l'art, k consacre la dispense de caution pour les 
Hawaïens plaidant en France : 

t Les sujets respectifs auront un libre et facile accès 
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« auprès des tribunaux de justice, pour la poursuite et 
« la défense de leurs droits en toute instance et dans 
« tous les degrés de juridiction établis par les lois; 
« ils jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux 
« qui sont ou seront accordés aux nationaux, t 

Des clauses inspirées par le même esprit se retrouvent 
dans presque tous les traités passés par la France avec 
les puissances étrangères. Elles constituent les art 1'' 
de la convention avec le Portugal ; 2 de celle du 7 jan- 
vier 1862 avec l'Espagne ; â des traités avec le Chili, 
la république d'Haïti , le Pérou ; k des actes inter- 
venus avec le Honduras, les ÉtatSr-Unis de Colombie, 
le San Salvador, le Nicaragua ; 9 de celui passé avec 
le Paraguay , etc. 

Les traités avec le royaume de Siam (art. 8) , les 
empires de la Chine (art. 35) et du Japon (art 7), 
portent que les litiges soulevés entre Français et 
régnicoles seront jugés conjointement par nos con-^ 
suis et les magistrats locaux, après essai infructueux 
de conciliation préalablement tenté par les repré- 
sentants de la France. L'art 6 de Tacte de 18A& 
avec rimanat de Mascate décide, au contraire, que 
tout procès entre un Français et un sujet de Tlman 
sera de la compétence exclusive des consuls français. 

L'art 2 de la convention consulaire passée , le 
13 mars 1769, entre la France et TEspagne, dispense 
de toute arrestation et de toute contrainte person- 
nelles les consuls respectifs des deux pays , mais en 
matière civile seulement. Le même privilège a été 
reconnu plus ou moins expressément par les art. 6 


du traité du 15 janvier 1787 avec T Angleterre , li 
des déclarations passées avec le Mexiquç le 8 mai 
1828, 7 de la convention avec la république de 
Libéria, 2 de celle du 24 octobre 1856 avec le Vene- 
zuela, 15 de celle du 1& juin 1857 avec la Russie , 
enfin par une clause spéciale des divers actes diplo- 
matiques que nous avons rapportés , p. 9/i et 95 , aux 
représentants consulaires des États contractants. 

Une convention verbale, et sur laquelle nous don« 
nerons plus loin quelques détails, intervenue, en 1820, 
entre la France , la Grande-Bretagne , la Russie et 
TAutriche, a institué, dans Tempire ottoman , une 
juridiction spéciale pour la connaissance de certaines 
difBcultés qui pourraient s'y trouver soulevées entre 
individus de ces diverses nationalités. 

Le traité conclu le 11 janvier 1787 entre la France 
et la Russie stipulait f art. 7 ) la compétence forcée 
des tribunaux de chaque État pour l'examen des 
difficultés pendantes entre sujets de la nation cocon^ 
tracte , quand Tune des parties déclinait la juridic- 
tion de son consul naturel. L'art. 16 donnait con- 
naissance, obligatoire aussi, en cas de décès d'un 
Russe en France, aux tribunaux de la situation des biens 
du défunt, d'après les lois françaises, pour la solution 
des contestations qui surgiraient à propos de cette 
succession. La réciproque était vraie, mais seulement 
facultative. Les litiges régis par ce texte absolu étaient 
ceux débattus soit entre tous Russes ou tous Français 
seuls, soit même entre Russes et Français. Les juge- 
ments rendus dans ces circonstances avaient autorité 
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de chose jugée tant en France qu'en Russie. —L*acte 
du 11 janvier 1787 n'existe plus aujourd'hui. L'art. 
&6 en avait 6xé la durée à 12 ans : aucune conven- 
tion postérieure n'est venue la proroger. Le traité de 
Paris entre la France et la Russie du 16 vendémiaire 
an X, et l'art. 27 de celui de Tilsitt, qui rétablis- 
saient les relations entre les deux pays sur le même 
pied qu'avant la guerre, ne remirent le conti*at public 
du 11 janvier 1787 en vigueur que pour le temps 
qui lui restait encore à courir, déduction faite de la 
période intermédiaire pendant laquelle ses eflTets 
avaient été suspendus. Le silence des actes diplo- 
matiques et solennels de 181/i et de 1815 à son 
égard nous confirme pleinement dans cette solution. 
Nous devons ajouter cependant , pour être complet , 
que, par un jugement du 2& décembre 18/i& (Gaz. des 
Trib. du 29 ), le tribunal de la Seine s'est prononcé en 
faveur de son existence actuelle. Quoi qu'il en soit , 
une nouvelle convention de commerce et de naviga- 
tion a été signée en \ 8&6 entre les deux États. 

Un traité du 1& novembre 1788 entre la France 
et les États-Unis d'Amérique , conclu pour une 
durée de huit années, n'a pas été non plus pro- 
rogé. 

Il ne nous reste plus qu'à faire connaître les di- 
vers États aux sociétés commerciales et industrielles 
desquels la France a concédé le bénéfice de l'exis- 
tence légale et la capacité de remplir an milieu de 
nous les difilérents actes de la vie civile. La loi du 30 
juin 1857, en posant le principe, l'avait immédiatement 
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appliqué aux associations de la Belgique. Aux termes 
de Tart. % divers décrets impériaux ont étendu cette 
faveur à différentes nations. Nous citerons ceux des 

7 mai 1859 , pour la Porte-Ottomane et F Egypte ; 

8 septembre 1860, pour la Sardaigne, maintenant 
ritalie ; 27 février 1861, pour le Portugal et le grand- 
duché de Luxembourg ; 11 mai 1861, pour la Suisse ; 
5 février 1862, pour les États pontificaux ; 17 mai 
même année pour TÂngleterre ; 22 juillet 1863 , pour 
les Pays-Bas ; 19 décembre 1866 , pour la Prusse. 


CHAPITRE IV. 


LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES MODERNES. 


« L'étude de la législation comparée, dit excel* 
< lemment M. Troplong, dans la prérace de son com- 
• mentaire Des Privilèges et Hypothèques, p. 8, 
« est la meilleure manière d'approfondir les grandes 
« questions que présente Fétude du Droit, i Les 
Observations sur le Code sarde du comte Portails , 
reproduisent la même pensée : « En initiant les juris* 
« consultes à la connaissance des lois qui gouvernent 
c parallèlement d'autres peuples, la comparaison leur 
« facilite souvent la connaissance de celles qu'ils 
« sont chargés chaque jour d'expliquer ou d'appli- 
« quer. » Notre communauté d'idées avec ces émi- 
nents auteurs nous engage à terminer ce traité par 
une étude comparée des diverses législations mo- 
dernes sur la matière. Tout en appréciant les rap- 
ports qui existent entre elles et les lois françaises , 
nous connaîtrons les divergences souvent profondes 
qui les séparent , et persuadé , avec un célèbre pu- 
bliciste autrichien , que « les lois d'une nation rela- 
c tives aux étrangers constituent la mesure de sa 
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c civilisation (t ) » t nous comprendrons les amélio- 
rations qu'une salutaire réforme devra leur emprunter 
pour les introduire dans nos codes et nos institutions 
du droit international privé. 

Avant d'entrer dans Texamen détaillé de chaque 
législation , une vue d'ensemble est nécessaire. 

Et d'abord , sans parler de l'influence et des sou- 
venirs du Droit romain , et aussi, quoiqu'en bien plus 
faible partie, sans doute, des coutumes germaniques, 
qui se rencontrent dans la plupart des institutions 
juridiques de l'Europe, il est certains codes qui, tout 
en conservant leur individualité propre , obéissent 
néanmoins à des principes identiques , qui leur con- 
fèrent un type général. C'est ainsi que le droit 
commun français forme la base persistante des lois 
civiles de tous ces petits États dont la gloire du pre. 
mier Empire nous incorpora le territoire , la Belgi- 
que, les Pays-Bas, la Prusse, la Bavière et la Hesse 
Rhénanes, le duché de Berg, etc., ou des peuples 
qui ont calqué leurs codes sur ceux de la France , 
Bade, la Pologne, la Grèce, la république d'Haïti, 
quelques cantons de la Suisse , l'Italie , les État&^ 
Pontificaux , etc. Le droit des nations allemandes se 
gouverne par des principes similaires ; le common law 
anglais régit la Grande-Bretagne avec ses nombreuses 
colonies et les États-Unis. 

Il n'est plus guère que la France et les Pays-Bas 
qui persistent à pratiquer, dans toute sa rigueur et 

(1) O* de Bartb-Barthenheim, VaàminUir, pvbi, enÀuirichêtU l*\ $ 9$. 
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soD absolutisme primitifs, la règle de compétence for- 
mulée par Tart. Ik G. N. Les États du Rhin ne Tont 
maintenue que par voie de rétorsion. La jurispru- 
dence anglaise et américaine exige la présence des 
étrangers défendeurs sur le sol national. Les Aile- 
mands leur appliquent le droit général sur les fora 
exceptionnels de compétence. — Les aubains , pour 
l'assignation desquels sont presque partout suivies les 
formalités usitées pour l'ajournement des nationaux 
sans domicile, au moins connu, ou résidant hors de 
la patrie , sont en général , et avec des restrictions 
plus ou moins étendues , soumis à l'arrestation pro- 
visoire de la personne , quelquefois même à la saisie 
préventive de leurs biens et à fa contrainte par corps. 
La caution pro expmsis est à peu près universelle- 
ment imposée à l'étranger demandeur , mais avec 
certaines exceptions dont les nécessités sociales s'ac- 
cordent, avec l'intérêt bien entendu de la justice, 
pour réclamer la prompte et complète introduction 
dans nos lois nationales : le domicile ou même la 
simple résidence dans le pays, la possession d'un éta- 
blissement commercial, industriel, le cas de fail- 
lite ou de déconfiture , celui où il est probable que 
la partie liquide de la créance suffira pour couvrir , 
soit les frais, soit les dommages-intérêts (Italie, 
Bade, Pays-Bas, Grèce, Genève, etc.). La caution 
judicatum solvi n'est exigée en Allemagne que comme 
garantie des seuls dépens du litige. — Le principe de 
Fart 15 ne s'efface que devant les ambassadeurs des 
puissances. -^ L'unanimité des législations reconnait 
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la compétence des tribunaux nationaux pour le règle- 
ment des difficultés entre étrangers ; il en est seule- 
ment qui la déclarent toujours obligatoire (Allemagne, 
Pays-Bas , Ëltats pontificaux , Droit anglais , etc. ) ; 
d'autres, au contraire, qui ne l'imposent que dans 
certains cas et sous certaines modalités (Espagne, 
Italie, Belgique, Haïti, etc. )« 

En ce qui concerne la matière si intéressante de 
Texécution des jugements étrangers, quatre condi* 
tions sont, en général, exigées par les législations 
européennes : l*" la compétence du tribunal qui a 
statué ; 2^ la liberté de la défense et la régularité 
de la procédure ; â"" Tapplication des lois et Tacqui- 
sition par la sentence de Tautorité de la chose jugée ; 
b!" enfin la réciprocité. Cette dernière condition est 
la plus importante ; Tune ou Fautre des autres peut 
défaillir : celle-ci est absolument indispensable. Le 
principe de la réciprocité, dont le maintien des bonnes 
relations avec les nations du globe nous fait ardem- 
ment désirer l'introduction dans nos codes, a été 
admis par le droit commun allemand, et les lois de 
ritalie, de Rome, du Danemark, de TEspagne, etc. 
L'exécution s'accorde par voie de réquisition. Nous 
ne saurions omettre ici d'avertir que le seul effet 
légal de cette réciprocité , c'est simplement de faire 
reconnaître aux sentences étrangères dans le pays 
d'exécution l'autorité de la chose jugée, nullement de 
leur conférer l'exécution parée, qui doit toujours être 
demandée au magistrat local, ni l'hypothèque judi- 
ciaire, le jugement étant seulement soit un titre d'in-- 

22 
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scription sur certains objets mobiliers ou sur certains 
héritages du débiteur spécialement désignés, soit un 
moyeu de faire prononcer eu faveur du créancier 
renvoi en possession , immissio , de ces mêmes biens. 
Les États du droit commun français n'admettent 
pas la seule réciprocité , et restent soumis à des 
principes analogues à ceux des art. 2123 C. N. et 
5/i6 G. P. C. , autorité de chose jugée , voie parée , 
hypothèque judiciaire: en ce qui concerne Teffet et 
rexé<fution , certains appliquent Tordonnance de 
Marillac. Le common law anglais ne considère le 
jugement étranger que comme un titre probant dans 
la nouvelle instance qu'entraîpe forcément la de- 
mande à'exeqnatur. Les législations du Portugal , de 
la Suède., de la Norwége, de la Russie, etc., s*en 
rapprochent singulièrement. — Les sentences britan- 
niques et américaines emportent de plein droit, sous 
certaines conditions, privilège général sur tous les 
biens présents et à venir du condamné. Les codes 
suédois admettent les décisions étrangères comme un 
titre d'inscription , etc. 

Les distinctions appliquées par nos lois nationales, 
eu ce qui regarde la perfection des sentences arbi- 
trales et des jugements rendus en matière gracieuse, 
sont acceptées par toutes les législations. — L'exécution 
forcée des actes authentiques étrangers est reconnue 
seulement par la plupart des États que régit le droit 
commun français, et dans les termes de l'art. 121 
de l'ordonnance de 1629. Quant à l'effet de la stipu- 
lation d'hypothèque que pourraient renfermer les 


actes , ces nations adoptent aussi nos principes* 
Deux observations nous restent à (aire ici : 1^ dans 
tous les pays, les matières réelles immobilières ressor- 
tissent, quelle que soit la nationalité des parties, de la 
compétence des juges du lieu de la situation ; 2"" cer-* 
tains peuples , dont les lois sont favorables aux 
étrangers , adoptent des mesures de rétorsion contre 
les nationaux des États dont , au contraire , les codes 
statuent rigoureusement à leur égard. 


t. GRANDE-BRETAGNE (i). 


Partant de ce principe que toutes les actions person- 
nelles , quelles qu'elles soient, ressortissent naturelle- 
ment de la connaissance du premier magistrat auquel 
on veut bien les soumettre, la jurispnidence anglaise 
admet par voie de conséquence, pour toutes les con- 
testations de cette nature entre nationaux et étran-* 
gers , ou entre étrangers seuls (2) , la valable com-' 
pétence des tribunaux du pays. Soit donc que 
Tobligation provienne d*un contrat ou d'un fait 
délictueux , de la volonté ou de Timprudence des 
parties, soit qu'elle ait pris origine sur le sol du 
Royaume-Uni ou en dehors de ses limites , quelque 


(1) Dons le cours de ce chapitre, nous n'indiquerons qu'exceptionnelle' 
ment les insUtnlions juridiques communes aux étrangers et aux nationaux. 

(S) Dev. 48AÂ-n-i9S, note 2. — Wheaton, 1 1", $ 31, p. 179.— Story, 
$543. — Tomltns, y* Foibiqn. — Cabinet Lawyer^ édit. de 1833». p« 517. 
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situation que Tétranger ocaipc dans Tinstance, 
comme agresseur ou comme appelé , la justice na- 
tionale sera toujours valablement saisie, et aucun 
décUnatoire sur incompétence ne pourra être pro- 
posé à rencontre de la poursuite. Une condition 
unique est exigée : c'est celle de la présence de 
rétranger défendeur au moment du litige sur le ter- 
ritoire britannique. Et il est encore un point digne 
de remarque : l'étranger ami, seul, peut ester de- 
vant les tribunaux de la Grande-Bretagne. Celui 
dont la patrie est en guerre avec l'Angleterre est 
forcé de s'en abstenir pendant toute la durée de la 
lutte, et même les obligations par lui contractées 
durant cette période ne pourront jamais à l'avenir 
provoquer la compétence de la justice anglaise. 

L'arrestation provisoire et la contrainte par corps 
existent à rencontre de tous , réguicoles et étrangers, 
et quelle que soit la nationalité du requérant , chez 
nos voisins d' Outre-Manche. La première de ces 
deux mesures , dont la procédure est réglée par la 
loi du 15 août 18â8 , ne s'accorde que dans le cas 
où le montant de la créance est égal ou supérieur à 
20 liv. sterL Cette fixation d'une somme minimum 
pour l'exercice de l'arrestation provisoire ne se re- 
trouve nulle part ailleurs qu'en France, en Italie et 
aux États-Unis. Lorsque la dette est de la com- 
pétence des Cours d'équité, la loi met à la disposition 
du créancier , à rencontre de l'étranger seulement , 
un moyen particulièrement énergique , qu'on appelle 
Wrii ne exeat regno. Cette mesure, efficacement pré- 
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ventive et conservatoire , découle de TordouDance-du 
magistrat compétent qui interdit au débiteur de quitter 
le sol britannique jusqu'à parrait paiement du mon- 
tant. intégral de Tobligation. — Les souverains et les 
ambassadeurs, ainsi que leurs gens , sont exemptés 
en Angleterre non-seulement de toute contrainte per- 
sonnelle, mais même de toute- voie d'exécution sur 
leurs biens : ce qui rend , par l'impuissance assurée 
du résultat, toute poursuite contre eux , même pour 
faits étrangers à leur qualité officielle , absolument 
irréalisable. Cela résulte du chap. xii du statut VU 
de la reine Anne, rendu Tan 1709, à l'occasion 
de l'exercice de la contrainte par corps contre l'am- 
bassadeur de Russie, Matuéof. 

La caution judicatum solvi est, dans la Grande- 
Bretagne , comme en France, imposée à tout deman- 
deur étranger. Le Law Magazine renferme une foule 
d'arrêts de la Cour de l'Échiquier, rendus en ce sens, 
et dont deux récents ont fait application de la règle 
au roi de Grèce et à l'empereur du Brésil. 11 y a dis- 
pense pour le cas où Xalien possède sur le sol anglais 
une résidence de fait , oh lorsqu'il plaide contre un 
autre étranger. 

La jurisprudence anglaise a adopté , en ce qui con- 
cerne l'exécution dans la Grande-Bretagne des sen- 
tences étrangères, des règles toutes particulières. 
Ces règles nous sont attestées par une déclaration 
officielle de l'ambassadeur d'Angleterre en France, 
en i8/i0 (Dev. 18/i/i-ll-193). Ce n'est pas la sen- 
tence étrangère qui est déclarée exécutoire : elle ne 
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sert que de base principale à une nouvelle instance. 
La première chose à faire par le plaideur qui invoque 
un jugement émané de magistrats extérieurs , c'est 
de démontrer que ce jugement a été rendu par un 
tribunal régulièrement saisi. Ce point une fois éclairci, 
le demandeur doit présenter, comme s'il s'agissait 
d'une question qui n'eût jamais encore été résolue 
par la justice , devant la Cour compétente anglaise 
une action en paiement de Tobligation envers lui 
contractée, k Tappui de sa présentation , il oppose 
le jugement précédemment rendu en sa faveur, et 
si son adversaire ne parvient pas à en démontrer 
Tillégalité, cette décision est considérée de plein 
droit , prima facie , t comme un titre décisif faisant 
« preuve complète de la dette • ( Fœlix , Traité du 
Droit intern., n* 403), et une nouvelle condam- 
nation, exécutoire cette fois*ci à Tégal de toutes 
celles émanant des magistrats territoriaux , est pro- 
noncée contre lui. Au contraire , i lorsque Texamen 
de la procédure , à la suite de laquelle le jugement 
étranger a été rendu , établit que ce jugement a 
été obtenu injustement ou frauduleusement , sans 
que la partie condamnée ait eu personnellement 
connaissance de l'instance, ou lorsqu'il est dé- 
montré clairement et sans équivoque, par des 
preuves externes , que le jugement est basé sur de 
fausses prémisses ou sur des raisons insuffisantes, 
ou sur une violation évidente de la loi locale ou 
étrangère, le jugement ne sera pas confirmé par 
les tribunaux anglais. > ( Wheaton , Élém. du 
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Droit iniern., t. 1", p. 188) (l). La Cour de 
rÉcbiquier a consacré cette jurisprudence dans la 
session de Trinité i83i!i. — Les mêmes errements sont 
applicables aux actes authentiques étrangers et aussi 
aux sentences arbitrales, avec les distinctions que 
nous avons posées , p. 30/i et 505. Lorsque ces der- 
nières ne participeront en rien de la puissance pu- 
blique , elles resteront soumises à toutes les causes 
d'invalidation des conventions en général. 


U. ALLEMAGNE. 


Au-dessus des législations particulières à cbacuu 
des nombreux États qui, aujourd'hui encore, divisent 
la carte géographique de rAllemagne , l'observateur, 
le jurisconsulte voient planer certains principes gé- 
néralement acceptés par ces différents peuples , et 
qu'on est accoutumé d'appeler le droit commun de 
la < patrie allemande. » Cette sorte d'unité juridique, 
présage certain de la grande fusion politique dont 
l'heure n'a pas encore sonné peut-être, se trouve 
consacrée soit par de constants usages , soit par les 
lois individuelles des différentes souverainetés ger- 
maniques, soit par les traités diplomatiques intervenus 
entre ces souverainetés les unes avec les autres, et 

(i) Kent, Train des toU amérie., t. II» p. il8.— Story, Traité du 
eonpit des lois naU et fi rang,, g 58A, p. 49i sq. — Barge, Traité des lois-- 
des colon, et des lois étrang, en gén,^ ete,, t III, p. 1UA9 sq. — Ockeyr. 
CoUect. abrig, des lois et coût,, ete»^ y* Foieigr icdskei». 
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qui assimilent, presque absolument au moins, leurs 
divers nationaux aux citoyens d'une même patrie, 
ou encore par ceux conclus avec les États étrangers , 
soit enfin par la législation fédérale. 

La règle du forum rei est universellement adoptée 
en Allemagne , à Tégard des étrangers. • Les parties 
c contractantes reconnaissent réciproquement le prin- 
« cipe que le demandeur doit suivre la juridic- 
« tion du défendeur , » tels sont les termes uni- 
formes d'un article qui se retrouvé dans une foule 
de traités entre puissances germaniques , notamment 
dans les conventions conclues par la Prusse, et 
que nous indiquons p. S55. Quelques fora excep- 
tionnels de compétence sont cependant introduits : 
les fora reconveniionis , contracttis , administraiionis , 
arresii , snccessionis , et le concurstis creditorum 
(faillite ou déconfiture), ces deux derniers exclu- 
sivement par les traités prussiens. Remarquons que 
la résidence momentanée pouvant , au gré de la 
justice , équivaloir pour les étrangers au forum do-- 
micilit, l'application de la maxime Actor se restreint 
singulièrement à leur égard. — L'arrestation pro- 
visoire et la contrainte par corps sont autorisées par 
les principes germaniques à l'égard de tous débi- 
teurs, tant nationaux qu'étrangers, soit à l'Allemagne, 
soit seulement à chacun des divers États qui la com- 
posent ; car , au point de vue de l'application de 
ces mesures, les nations allemandes ne sont plus 
considérées comme formant un seul et même gou- 
vernement. Le requérant pourra être étranger. — 
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La caution pro exj)€mis est exigée par le droit com- 
mun, du demandeur étranger principal ou même 
réconventionnel : la remarque que nous venons de 
Taire immédiatement est encore ici nécessaire. La 
caution ne garantit que les frais résultant du procès. 
Il y a des exceptions assez étendues et inconnues en 
France. — Les contestations entre étrangers sont de 
la compétence obligatoire des magistrats locaux. 

Gomme nous Tavons aflSrmé , p. 337 , les décisions 
étrangères, quoi qu'en disent MM. de Linde et Weiske, 
qui, le premier, dans son Lehrbuch des deutschen 
gemeinen Civilprozesses , §§ 171 et 180, et le second, 
au Rechtslexicon , v* Exécution , limitent l'efTet des 
jugements allemands au territoire où ils ont été ren- 
dus : les décisions étrangères sont partout exécutoires 
en Allemagne, sans examen préalable du fond et dans 
les circonstances que nous avons reconnues, loc. cit. , 
chez tous les peuples européens, mais avec la condition 
formelle de réciprocité. Sous ce rapport encore, les 
diverses souverainetés d'Outre-Rhin sont considérées 
comme parfaitement étrangères entre elles. Le même 
principe était admis dansTancien Empire germanique, 
mais seulement pour les puissances allemandes. — Il 
est appliqué aussi aujourd'hui aux sentences arbi- 
trales. — Les règles appliquées en Allemagne, pour 
les décisions gracieuses étrangères , sont analogues à 
celles de notre législation. — L'exécution des actes 
authentiques étrangers est ordonnée par jugement à 
la suite d'une procédure rapide et particulière , qu'on 
appelle procès d'exécution, executif Prozess. 
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Telles sont les r^les reconnues par le droit com- 
mun allemand. Parmi les peuples germaniques , il 
en est qui, tout en les acceptant de la tradition , ne 
leur ont pas donné seulement un souvenir , ou au 
moins un souvenir appréciable» dans leurs lois posi- 
tives, ni dans les traités politiques. D'autres les ont 
insérées dans leurs codes ou en ont fait Tapplication 
dans des actes internationaux en se les appropriant 
avec des modifications plus ou moins profondes ; ce 
sont ces dernières législations, conformes au droit 
commun pour toutes les dispositions concernant les 
étrangers non spécialement rappelées (i) , que nous 
allons explorer maintenant. 

A. Confédération du NoRik 

I. Prusse. — Quoique la règle du domicile du 
défendeur soit , sauf la détermination de quelques 
fora exceptionnels de compétence (Code procéd. , 
part. I, tit. II, §§22-29, 114/, 119-120, 148-150; 
tit. XXIX, § 42] , le principe généralement adopté en 
Prusse , néanmoins , par réciprocité du droit de la 
Hesse-Électorale , les Hessois qui possèdent dans les 
États prussiens des biens meubles ou immeubles 
peuvent, aux termes de Tordonnance du 14 août 
1837 , se voir valablement poursuivis devant les tribu- 


(i) Il faut cependant distinguer la législation des profinoes rhénanes, 
encore aujourd'hui conforme à ceUe de la France dans toutes les dispo- 
sitions qui n*ont pas reçu de modification. 
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iiaax de ces États. —La saisie provisoire de la personne 
et la contrainte par corps existent en Prusse à l'en- 
contre de tous débiteurs, quelle que soit leur na- 
tionalité, au profit des créanciers régnicoles. De telles 
mesures peuvent même , aux termes des §§ 89 et 
88 du Code de procédure , s'exercer entre étrangers 
se trouvant eux ou leurs biens en Prusse, mais seule- 
ment en cas : i"" de réquisition par la justice étrangère ; 
2° d'une c lettre de change échue, i ou dont « le 
« tirenr est un des commerçants qui Tréquentent les 
c foires et marchés du royaume ; » S^ de la passa- 
tion du contrat dont s'agit dans le pays ; ii^ de 
promesse d'exécution sur son territoire , ou partout 
où le créancier l'exigera ; h"" de soumission anticipée 
par le débiteur à la contrainte ou à la saisie-arrêt 
dans tous les lieux oii il sera trouvé. Des traités diplo- 
matiques peuvent modifier ces règles (§90). Le 
débiteur étranger incarcéré , ou dont les biens sont 
saisis provisoirement, doit être averti, par l'ordon- 
nance du juge qui autorise la mesure, de la faculté 
qui lui est laissée d'obtenir sa liberté en donnant 
caution ( Gode procéd. , § 207 , Add. ). 11 peut à 
chaque instant, et sans attendre le jugement du 
fond , introduire une réclamation sur la légalité du 
moyen mis en œuvre par son créancier (Id. , § 212). 
Les agents diplomatiques accrédités près la Cour 
de Prusse, et qui ne sont pas des régnicoles spécia- 
lement autorisés à cet effet [Introd. au Code général 
de Prmse, § 37. — Ordonn. du 24 septembre 1798), 
ne peuvent jamais , pas plus que leur suite , être 
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poursuivis , même pour Taits étrangers à leurs fonc-* 
tions [Introd., § â6). Une ordonnance de juin 1724 
en avertit solennellement tons les sujets prussiens. 
Les Additions^ au § 89 du Code de procédure (part. I, 
tit. XXIY ) , admettent cependant la saisie-arrèt sur 
ces personnes et même sur • les princes allemands 
régnant et jouissant d'apanages, » lorsque, « lors de 
« leur nomination, la juridiction des tribunaux du 
« royaume a été réservée à leur égard. » Les con- 
suls étrangers ne jouissant pas du droit des gens ne 
participent pas , par suite , à Texemption des juridic- 
tions locales. Cependant , ils ne peuvent être soumis 
à la contrainte par corps dans les matières civiles, 
sans qu'on n*en ait auparavant réréré au Ministre 
des affaires étrangères ^ Code de procéd. , part I , 
tit. Il, § 65); ce qui, on le comprend, rend la me- 
sure fort compliquée et fort diflScile. 

ff Tout défendeur, » soit étranger, soit régnicole, 
doit donner en Prusse une caution garantissant les 
frais du procès (Code de procéd., part. I, tit. XXI , 
§ 1 ) , sauf diverses exceptions. Cependant, lorsque 
Tagresseur est étranger, le Code de procédure, § 13, 
loc. cit.^ édicté une règle particulière. Le défendeur 
ne peut se refuser à répondre à la demande, même 
en Tabsence de toute caution , que si la poursuite 
« a sa base dans des prétentions vagues non appuyées 
« de documents faisant foi , et se trouve par consé- 
« quent de nature à entraîner une procédure coû- 
« teuse. • Dans le cas contraire, si Taction « est basée 
« sur des actes par écrit ou sur d'autres preuves qui 
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« se trouvent à proximité et peuvent être produites 
« sans Trais considérables, » il devra soutenir la lutte. 
La caution, quand elle est exigée , « doit être fournie 
« soit par le dépôt de deniers comptants ou de titres 
« de créances payables dans le royaume , soit par 
c le cautionnement de personnes solvables, soit en 
9 donnant des gages : » jamais le serment ne suffit. 
Si le poursuivant ne la procure pas , les pièces du 
procès sont déposées aux archives , sans que le dé- 
fendeur soit tenu de conclure au fond. L'étranger 
appelant, quelle qu'ait été sa situation dans le pre- 
mier procès, est absolument tenu, dans tous les cas, de 
donner une garantie (Id.). La jurisprudence française 
n'admet pas cette conséquence, lorsque Tappel est 
interjeté par le défendeur de première instance : à ses 
yeux , il ne fait que continuer sa défense. — Les re- 
présentants de la Prusse à Textérieur, s'ils sont 
étrangers, peuvent être valablement cités devant les 
tribunaux prussiens et sont justiciables des lois qu'ils 
appliquent [Inirod. , § 39). — Le § 45 de V Introduction 
au Code prussien*, en reconnaissant aux étrangers 
les mêmes droits qu'aux régnicoles, autorise par cela 
même les contestations entre eux devant les tribunaux 
du pays. 

Les jugements étrangers sont exécutoires en Prusse, 
comme dans toute l'Allemagne, sous la condition prin- 
cipale de réciprocité, t Si un État étranger, dit le § â 
« de V Introduction^ rend des lois onéreuses aux étran- 
< gers en général , ou aux sujets des États prussiens 
t en particulier , ou s'il tolère sciemment de pareils 
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• abus au préjudice de ces derniers, on usera du 
t droit de rétorsion. » En cas de difficultés , c soit 
« relativement à la compétence du tribunal d'où 
< émane la réquisition , soit quant au fond même, * 
la juridiction inférieure saisie devra en référer à la 
Cour supérieure, et celle-ci, « selon les circonstances, 
t prendra Tavis du Ministre de la justice. » 

La Prusse Rhénane est restée soumise à la législa- 
tion française, qui la régissait sous le premier Empire, 
sauf quelques modifications. C*est ainsi que Fordon-* 
nance du 2 mai 1823 est venue abroger Tart. 1& 
C. N», qu'elle n'y a laissé subsister, comme dans le 
duché de Berg , que par voie de rétorsion , à l'égard 
des Français, par exemple. On a introduit à $a place 
le forwn contractus , lorsque le débiteur se trouve 
momentanément dans ses limites , le forum arresii et 
. le forum administrationis. C'est ainsi encore que les 
conséquences du § /t5 de V Introduction^ par rapport 
aux contestations des étrangers entre eux sur le ter- 
ritoire de la monarchie , sont admises dans la Prusse 
Rhénane (G. Cologne, 2 août 182/i et 10 janvier i8S5). 
Mais la loi du 10 septembre 1807 y est encore en 
vigueur, ainsi que les art. 2i2â C. N. et 5/t6 G. P. C. 
Tout jugement étranger, quelle que soit la loi du 
pays d'où il émane , sera nécessairement soumis à un 
visa précédé d'un examen sommaire du jugement au 
point de vue du droit public (C. Trêves, deux jngem.. 
Archives de la' Prusse Rhénane, t. I", part. II, p. 164. 
— G. Col<^e, 10 janvier 1825). Peu importe que 
des étrangers soient seuls en cause, ou que des 
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Prussiens aient aussi un rôle au procès: Tordonnance 
de 1629, dont la Cour impériale de Trêves , dans un 
arrêt du 18 mars 1807 (Dev. C. N. 2-11-215), et 
la Cour d'appel de Colc^ne, les 6 mai 1828, 18 dé- 
cembre 1833 et & mars 1837, ont fait Tapplication , 
et qui n'a jamais été ni publiée, ni enregistrée dans 
les pays du Rhin , eût d'ailleurs été abrogée, ainsi 
que nous espérons l'avoir démontré, p. 295, par la 
promulgation du Code Napoléon. Ces trois derniers 
arrêts sont plus importants en ce qu'ils ont introduit 
dans Li législation de la Prusse Rhénane , mais seu- 
lement pour les jugements rendus eu Belgique, et 
par application de l'art. 3 de l'arrêté du 9 septembre 
181/i, le principe de réciprocité proclamé par le § 3 
de V Introduction au Code de la monarchie des Ho- 
henzoUern. Trois rescrits du Ministre de la justice, 
en date des 19 juin et 6 octobre 1828 et 9 décembre 
1 836 , ordonnèrent aussi des mesures de rétorsion à 
f égard des jugements néerlandais, soumis à cette 
époque à l'empire du même arrêté. La justice prus- 
sienne peut cependant reconnaître dans des jugements 
frappés par la rigueur du principe un titre obligeant 
les Prussiens à l'égal d'un contrat. Une assignation, 
non une simple requête, doit engager Tinstance à fin 
d'exécution. Un débat contradictoire est aussi néces- 
saire. Les actes d'instruction accomplis, les preuves 
fournies en pays étranger pourront être pris en 
sérieuse considération par le tribunal saisi de l'action 
(C. Cologne, id.). Les jugements rhénans passés en 
force de chose jugée seront, aux termes d'un rescrit 
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du 23 août 18â&, misa exécution dans les autres 
provinces de la monarchie, et vice versa ^ sur une 

simple attestation du tribunal ou du président de la 

« 

Cour d'appel qui aura statué. 

Les deux principautés de Hohenzollern-Hechingeu 
et Hoheuzollern-Sigmaringen ont conclu, en 1829, 
avec le Wurtemberg , une coavention oii se trouvent 
consacrés certains principes de notre matière; un 
autre traité, rédigé dans le même esprit , est à la 
date du 20 septembre de cette année entre Bade et 
la seconde des principautés. 

Le Hanovre a conservé , ainsi que les autres pays 
annexés à la Prusse, à la suite de la guerre de 
1866, sa législation spéciale , presque en tout point 
conforme au droit comn^un allemand. Elle offire 
cependant certaines particularités. Ainsi , l'obligation 
de la càxxiioxï judicatum solvi disparaît devant la pos- 
session , par rétranger demandeur , d'immeubles 
suffisants sur le territoire hanovrien (G. pr., § 16). 
— Ainsi encore , l'arrestation provisoire est spécia- 
lement applicable aux débiteurs étrangers justiciables 
des tribunaux de pays , comme fora conlraclus ou 
fora administrationis , ou dont le juge naturel a refusé 
de statuer, et dans d'autres cas identiques ou ana- 
logues. La contrainte par corps n'existe à rencontre de 
personne en Hanovre. — La réciprocité Tait la règle en 
matière d'exécution des jugements étrangers , exécu- 
tion dont la demande s'introduit devant les tribunaux 
inférieurs par une commission rogatoire (i(/., §161). 

Pans la Hesse-Cassel , une ordonnance électorale 
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du 25 avril 1826 reconnaît aus^i , dans celte der^ 
nière hypothèse , une tègle identique ( § 1 , n** 1 ) . 
Mais elle introduit diverses exceptions pour les es- 
pèces suivantes (§ 3) : quand le jugetnent produit 
est en contradiction « avec les lois hessoises relatives 
« aux droits réels ou à Tétat et à la capacité des 
« personnes » ; si , d'après lés règles électorales , le 
tribunal étranger est incompétent^ ou ^i sa com- 
pétence « générale » a été étendue , en matière de 
conairs , faillite ou déconfiture, sur la fortune des 
Hessois habitant le duché ou sur les procès pendants 
devant tes juges nationaux ; le tout, sauf dispositions 
diplomatiques contraires ou réciprocité formellement 
ordonnée (§3, n" 2, 3 et 4), ou enfin, lorsque 
Tune des conditions exigées ci^^essUs, la compétence 
du tribunal étranger, se trouvant réalisée, la dé- 
cision a été rendue « contre un régnicole du même 
« État qui réside provisoirement dans TÉlectorat » 
(§ à). Les réquisitions à fin d'exécution devront être 
adressées à la cour d'appel des biens du Hessois 
condamné (§3)4 

A Francfort-sur-le-Mein , l'étranger peut être cité 
devant les tribunaux locaux , quand il réside dans la 
Ville , quand l'exécution y a été prévue et que le dé-^ 
fendeur s'y trouve présent, en cas dé saisie-arrêt 
formée dans le territoire. La loi autorise aussi par 
dérogation le forum administrationis et le forum con-^ 
nexitatis causarum; ce dernier s'applique, lorsqu'il 
existe plusieurs procès relatifs à une même succès^ 
sion» à la déconfiture ou à la faillite d'un même in^ 

23 
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dividUé «-- L arrestation provisoire s'exerce contre les 

* 

seuls étrangers, même sur la demande d'un autre 
étranger, mais à charge par celui-ci de fournir caution. 

Les duchés de Schles\¥ig, de Holstein et de I.auen- 
bourg obéissent à des lois à peu près identiques à 
celles du Danemark. Cependant, dans le Lauenbourg, 
Tarrestation provisoire , qu'on ne peut invoquer que 
contre les étrangers, est autorisée : 1» quand le dé- 
biteur se dispose à quitter le ressort de sa juridiction 
sans laisser dans le duché d'immeubles suffisants 
pour répondre de ses obligations ; ^ quand il a con- 
tracté dans le pays; '3** quand le juge naturel de 
l'étranger refuse de rendre raison au créa&cier ; 
A** quand cet étranger a recueilli une succession dans 
le duché ; 5"" enfin quand il est débiteur d'un au- 
bergiste, ou comme locataire ou Termier. — Pour 
l'exécution des jugements étrangers , il n'y a pas à 
s'occuper , dans le Schleswig et le Holstein , de la 
question de compétence. 

Le Nassau admet la réciprocité en cette der- 
nière matière ; ses tribunaux sont saisis psir com- 
missions rogatoires. 

L'art. 1& G. N. a été abrogé depuis longtemps dans 
la Hesse-Homboui^ , où Ton ne l'applique plus que 
par voie de rétorsion. Il est même un bailliage, celui 
de Meisenheim , dans lequel il est absolument tombé 
en désuétude. 

Les parties de la Bavière et de la Hesse-Darm- 
stadt , cédées à la Prusse en 1866, sont restées sou- 
mises aux législations de ces deux États. 
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La Prusse a passé , à diverses dates , avec quel- 
ques-uns des petits États allemands, des conventions 
pour Tadministration de la justice, dont la conclusion 
a fait Taire un pas immense à la constitution de l'unité 
juridique de l'Allemagne. Nous citerons les traités 
avec la Saxe-Weimar , le 25 juin 181/i; la Saxe- 
Altenbourg , 18 février 1832; la Saxe-Cobourg- 
Gotba, 25 décembre 1833 ; Reuss-PIauen , 5 juillet 
183& ; le royaume de Saxe , là octobre 1839 ; 
Scbwarzbourg-Rudolstadt , 12 août 18&0 ; Anbalt- 
Bernboui^ , 9 septembre iSliO , et le Brunswick , k 
décembre 18/il. Le principe de la compétence du 
domicile du déTendeur est positivement formulé dans 
chacun de ces traités. En ce qui concerne la saisie 
provisoire des biens meubles ou immeubles apparte- 
nant à un débiteur d'nn autre État allemand, lé 
§ 27 (28 de la convention avec le Brunswick) dé- 
clare que les juges, devant lesquels la mesure sera 
réclamée , ne pourront l'autoriser qu'eu cas de réci- 
procité. Le § 29 stipule qu'en matière de lettres 
de change, la contrainte par corps prononcée par les 
tribunaux d'un État sera réalisée dans l'autre. L'exé- 
cution réciproque des jugements contentieux est pré^ 
vue entre les parties contractantes. L'art. 3 de l'acte 
diplomatique avec la Saxe-Weimar pourrait à ce point 
de vue donner lieu à une certaine difficulté , en ce 
qu'il confère^ dans l'un des deux pays, autorité de 
la chose jugée à une sentence prononcée dans l'autre 
État, « avec les mètties effets que si le jugement eût 
^ été rendu par un tribunal de l'État oii l'excéptiori 
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« est invoquée, » c'est-à-dire, à ce qu'il semble, avec 
les effets reconnus parla loi prussienne, quand il s'agit 
d'un jugement saxon produit en Prusse et non d'après 
le droit commun de Weimar, et vice versa. C'est une 
erreur. « Il est difficile d'admettre, dit M. deSavigny, 
« qu'on ait pensé à une distinction aussi délicate... ; 
« évidemment, la seule intention des négociateurs 
« a été que l'exception de la chose jugée Tût aussi 
« certaine que si le jugement eût été rendu dans le 
• pays , et que l'on ne pût pas objecter la qualité 
« d'étranger du premier juge. » L'exécution réci- 
proque des décisions judiciaires a été aussi stipulée 
avec l'Autriche. Une convention du 6 mars 18&0 , 
avec la principauté deWaldeck, autorise l'arrestation 
provisoire et la contrainte par corps entre les nationaux 
respectifs de la Prusse et les habitants de cette sou- 
veraineté. Les principes français , au point de vue de 
la juridiction gracieuse ^ sont rappelés dans celle des 
sections de chacun des traités indiqués à la page 
précédente , qui est intitulée : De la juridiction non 
contenlieuse. 

IL Saxe. — Les jugements étrangers sont exécu- 
toires dans le royaume de Saxe, sous la double con- 
dition : l"" de la réciprocité ; S"" de la compétence 
du tribunal qui a prononcé. (Loi du k avril 1805, 
§§ 1 et 2. -Loi du 28 janvier 1835, art. 10, n« 4.— 
Traité avec la Saxe-Altenbourg.) 

III. OLDENBotUG. — Une ordonnance grand-ducale 
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du 2 septembre 1817 a décidé que les dispositions 
de Tart. 1& C« N. ne seraient plus exécutées dans la 
principauté rhénane de Birckenfeld que par voie de 
réciprocité. 

IV. BRtNswicK. — Le duché de Brunsi^ick re- 
pousse, à l'égard de tous débiteurs, Tarrestation pro- 
visoire, mais admet la contrainte par corps. 

V. ScHWARZBOURG-RuDOLSTADT. — Le 1 " mars 1845, 
les deux principautés de Schwarzbourg-Rudolstadt et 
de Scbwarzbourg-Sondershausen ont conclu une con- 
vention diplomatique pour l'exécution réciproque des 
jugements en matière civile. 

VL Hambourg. — Les éti-angers peuvent être cités 
devant les tribunaux de la ville libre de Hambourg : 
V en validité d'une saisie-arrêt formée sur son terri- 
toire ; 2** en cas de reconvention ; S'* si l'étranger est 
héritier d'un Hamboui^eois ; li"" en cas de connexité 
de la cause avec un autre procès pendant devant la 
juridiction du pays. Ces dispositions se rapprochent 
beaucoup, on le voit, de celles en vigueur à Francfort- 
sur-le-Mein. 

YIL Les nombreux petits États de la Gonrédératiou 
du Nord dont il n'a pas été parlé spécialement : le 
Mecklembocrg-Schweriiv, le Mecklembourg-Strelitz, 
la Saxe-Weimar , la Saxe-Cobourg-Gotua , laSAXE- 

MElNINGEN-HlLDBURGHAUSEN.la SaXE-AlTENBOURG, An- 

halt-Dessau^ Akhalt-Goktuen , Anhalt-Bernbourg , 
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SGflWARZBOUi(o-SoNDERsuAU8EN, Rsi)ss(brancbe ainée), 
Reuss (branche cadette), Lippe-Detmold , Lippe- 
ScHAUBNBOURG, Ics villes libres de Brème et de Lubbck 
obéissent aux principes du droit commun allemand , 
sans autres modiflcations écrites que celles insérées 
dans les conventions internationales déjà indiquées , 
principalement dans les actes avec la Prusse. 

B. H£ss£ Grand Ducale. 

La partie de la Hesse Grand-Ducale , incorporée 
dans la Confédération de TAIIemagne du Nord, TOber- 
Hessen , étant régie par les mêmes lois que la pro- 
vince au sud du Mein , nous avons réservé de parler 
maintenant seulement de leur commune législation. 

Le territoire grand-ducal, qui confine à la rive 
gauche du Rhin, est régi, encore aujourd'hui presque 
en totalité , par les codes français. L*ordonnance du 
21 juin 1817 fut consacrée à Tintroduction de quelques 
modifications. L'art. 1/i C. N. ne vaut plus que par 
réciprocité f § 11. — Ordonn. du 31 janvier 182/i),— 
La loi du 10 septembre 1807 y est encore en vigueur , 
mais avec certains adoucissements. Ainsi, les Hessois 
habitant la rive droite, pays étranger aux termas de la 
loi de 1807 , puisqu'au moment de la promulgation 
de cette loi, ce sol n'était pas français et ne Ta jamais 
été , ou simplement qui y posséderont des immeubles 
ou un établissement commercial , seront de droit 
exemptés de Tarrestation provisoire et de la contrainte 
par corps (Ordonn. 1817, §6). Cette dernière mesurç 
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même ne sera applicable qu'aux contrats passés par 
des étrangers sur la rive gauche avec des nationaux . 
résidant en cette partie du duché (§ 12). — L'assi- 
gnation des étrangers est réglée par les art. 69 et 73 
(ancien) du code de procédure français: un délai de 
deux mois est accordé à ceux habitant le territoire 
de Taucienne Confédération gennanique (§13). 

Le& contestations entre étrangers ne peuvent être 
portées devant les tribunaux de la Hesse Rhénane 
qu'en cas de passation du contrat et de résidence 
postérieure du débiteur dans leur ressort.— La con- 
trainte par corps n'est pas autorisée, mais une simple 
saisie provisoire du mobilier. — Chacun des plaideurs 
doit, si son adversaire le requiert, « fournir caution 
dans l'État ( § 1&). » La cour de Mayence a décidé, 
le 13 août 1829, qu'il n'en était ainsi que pour les 
affaires civiles, tandis que les actes commerciaux res- 
taient toujours soumis à l'empire de l'art. &20C. P. C. 
« Les jugements rendus en pays étranger, lit-^n 
u enfin dans le § 15 de l'ordonnance de 1817 , dans 
« les territoires où le principe de Fart. 1& du code 
« civil français..... n'est pas en vigueur, seront dé- 
« clarés exécutoires, après citation directe, sans 
c préliminaire de conciliation, et sans que le défen- 
« deur soit admis à discuter de nouveau le fond. » 
L'hypothèque judiciaire résultera de l'inscription 
légale. Dans la Hesse Rhénane, on le voit, la réci- 
procité est remplacée par Tapplication ou la non ap- 
plication de l'art. 1 & C. N. ( C. Cass. de Darmstadt , 
5 avril 1827, 1/j août 1828 et 2 novembre 1830). 


— 36Q — 

La demandent fip iHexequaiur de jiigèmeDtsdecoin^ 
merce peut être portée à volooté devant les tribunaux 
civils ou consulaires de la rive gauche. Outre la 
convention pour Texécution réciproque des jugements 
rendus dans les provinces rhénanes conclue entre la 
Prusse et la Hesse-Darmstadt , un semblable traité 
existe depuis 1813 entre Bade et ce dernier pays. 
Un rescrit ministériel du 17 novembre 1830 a déter- 
miné les formalités de Texécution des jugements ba-^ 
dois eu Hesse. 

La rive gauche de la Hesse Grand-Ducale suit en 
principe, bormis quelques dérogations , le droit com^ 
mun allemand. — On y distingue la loi spéciale du 19 
janvier 1836, qui autorise Tarrestation provisoire dos 
débiteurs étrangers pour obligations contractées dans 
la ville d'Ofienbacb. Cette mesure n'a pas lieu ou 
cesse par la prestation d'un gage ou d'une caution 
renonçant au bénéfice de discussion , ou par le 
dépôt d'une somme nécessaire au paiement dii prin- 
cipal, intérêts et frais. L'incarcération s'éteint de droit 
après deux ans et ne peut être reprise avant un sem^ 
blable délai. — La caution judicatum solvi est exigée 
par la loi de 182& sur la procédure civile. — La réci-«> 
procité parfaite est proclamée, en matière d'exécution 
des sentences étrangères, par le § 19 de l'ordonnance 
du 21 juin 1815. Les jugements rendus en matière de 
recherche de paternité ne seront cependant exécu- 
toires que si cette recherche a été volontaire (Rescrit 
ininist. du 15 juillet 1836. — Gir. cour Gass. de 
Parmst^dt , 28 id. ). Les commissions rogatoires pour 
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Yexequatur doivent être adressées à la cour d'appet 
bessoise du tribuual d*exécutioD. De^enkioMes ré- 
quisitions ne sont pas exigées des juridictions nasso- 
viennes. Le principe de la réciprocité existe depuis 
1841 avec la ville de Francfort , dont un rescrit du 
10 janvier 18/iO avait frappé les sentences de rétor- 
sion, — Ajoutons que les jugements rendus dans les 
diverses parties du grapd-duché de Dannstadt sont de 
plein droit exécutoires dans toute son étendue (Or- 
donn. de 1817, §§7-9). 

C. Bavière. 

L'arrestation provisoire et la contrainte judiciaire 
sont autorisées parle code de procédure bavarois, 
codex judiciarius , à rencontre de tout débiteur , mais 
avec une bien plus grande sévérité contre les étrangers 
(ch. VIII, § 6). — « Tous ceux qui jouissent du 
« droit des ambassadeurs sont exclus de la juridiction 
f ordinaire » (ch. i", § 11). — Aux termes du §8, 
no 1 , de la loi du 2'2 juillet 1819 , Tétranger plaidant 
cofttre un régnicole est tenu d'une caution pour les 
frais du procès , s'il ne possède aucuns héritages en 
Bavière ; une telle caution doit de plus garantir le 
capital , les fruits et les dommages-intérêts préala- 
blement évalués de la reconvention formée contre lui. 
La première obligation cesse en cas de concurs , en 
matière de lettre de change , et quand « une partie 
de la créance se trouve liquide, » et est ainsi ré- 
servée au défendeur. Sauf mesures de rétorsion, les 
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ctraugers , assimilés aui Bavarois pour la jouissance 
des droits civils (édit du 26 mai 1818, § 16), peuvent 
valablement procéder entre eux , avec toutes les 
suites de droit , devant les tribunaux du pays. 

i.es décrets des 9 octobre 1807 et 2 juin 1811 
subordonnent Texécution en Bavière des jugements 
étrangers aux quatre conditions suivantes : 1^ réci- 
procité ; 2^ compétence du tribunal étranger, comme 
forum domicilii, ou rei aitœ, arresti^ contractus , ou 
enfin administrationis ; 8* impossibilité pour le pour- 
suivant de Taire atteindre à la sentence, dans le pays 
où elle a été rendue , toute la perrection désirable ; 
k^ enfin absence de réclamations de la part de sujets 
bavarois lésés , comme créanciers , dans leurs droits 
de préférence ou même simplement d'égalité. Des 
traités passés avec le Wurtemberg, en 1821 , et quel- 
ques cantons suisses ont consacré le principe de la 
réciprocité entre ces États et la Bavière. 

En Bavière Rhénane , Tart. 1& C. N. ne s'applique 
plus que par voie de rétorsion. —La règle de l'art. 2123 
G. N. est suivie dans cette province (arrêté du h avril 
1815) , avec l'interprétation que nous avons indiqiAîe 
p. 298^ quoique jamais cependant l'ordonnance de 
1629 n'ait été publiée dans le pays (G. Deux-Ponts, 
1813). 

D. Wurtemberg. 

Les étrangers en Wurtemberg peuvent très-vala- 
}>lement saisir les tribunaux du pays des contestations 


— 863 — 

qui s'élèvent entre eux , quand d'ailleurs la même 
faculté est autorisée par leurs lois nationales.— La 
réciprocité et la compétence de ta juridiction qui a 
statué sont deux conditions essentielles pour Vexe- 
quatur des sentences étrangères ; lorsqu'il y a doute 
sur la première, le tribunal saisi consulte la cour su- 
périeure. Telle est la disposition du § 7 delà loi du 15 
avril 1835. Un traité a été conclu sur notre matière» 
le «iO décembre 1825, avec le grand-duché de Bade. 

E. Bade. 

Le code civil de Bade , c'est le Code Napoléon , 
avec quelques Additions of&cielles aux articles. 

L'art. 1 A a été abrogé par une ordonnance du 10 
février 1815. — Le § 45 du code de procédure a 
rendu communs aux étrangers les divers fora de 
compétence , mais avec les modifications suivantes : 
« 1^ les étrangers non domiciliés dans le grand- 
« duché peuvent être cités , à la requête de Badois 
« ou d'étrangers , devant le tribunal qui est com- 
# pètent par la nature spéciale de la cause ; S"" dans 
« les contestations entre étrangers , la reconvention 
« n'autorise point le tribunal compétent sur l'action 
« principale à faire droit sur la demande reconven- 
« tionnelle ; de même , la juridiction des tribunaux 
3L étrangers ne peut être prorogée en faveur des tri- 
« bunaux du grand-duché ; enfin , Télection de do- 
« micile , faite dans un lieu dépendant du grand 
« duché par les parties ou par Tune d'elles , n^est 
c point attributive de juridiction pour le tribunal 
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« du lieu de ce domicile, à la seule exception du 
« cas où Télection de domicile a été faite pour Texé- 
« cutiou d'un contrat passé dans le grand-duché ; 

• y en ce qui concerne les demandes formées par 
« des étrangers ou par des Badois contre des étran- 
« gers pour Texécution d'obligations personnelles 

• contractées dans le grand-duché , ou qui y doivent 
« recevoir leur exécution, la demande peut être por- 
« tée devant tout tribunal badois de première jns- 

• tance , dans l'arrondissement duquel le défendeur 
« est trouvé ; à moins que , dans Tespèce , la compé- 
« tence d'un autre tribunal du pays ne soit Gxée par 
c la loi ou par une élection conventionnelle de do- 
« micile. > Il peut être dérogé par traités aux dis- 
positions ci-dessus (§ 50). De toutes les législations 
allemandes , on voit que c'est la loi badoise qui se 
rapproche le plus des principes de notre article i&. 

L'arrestation provisoire est admise en Bade au 
regard du débiteur étranger dans plusieurs cas , sur- 
tout quand, d'un côté , cet étranger peut être cité, 
à la requête d'un régnicole , devant un tribunal ba- 
dois pour l'exécution d'obligations par lui contractées 
dans le grand-duché, ou dont l'exécution y a été 
promise , et que , d'un autre côté , il ne possède pas 
d'immeubles en Bade , ou qu'il n'a pas fourni cau- 
tion , ou que son obligation a été contractée sans 
terme, ou enfin que le terme est expiré (§ 675. — 
Art. 2060, C. civ., Adà.). La contrainte par corps 
judiciaire s'exerce contre les étrangers (art. 2060 , 
C. civ., Add.). — La C2Mxo\ï jvdicatum ^o/t?/ garantit, 
avec les frais , les dommages-intérêts , résultat du 
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procès (C. procéd. § 176), mais oou de la recon- 
vention (§ iSk)- Cette obligation cesse : c 1** en cas 
« de Taillite ou de déconfiture ; 2* lorsqu'il est pro- 
« bable que la partie liquide de la créance suffit pour 
« couvrir les frais et dommages-intérêts ; 3** en cas 
« d'exécution de jugements ou actes, ou en matière 
« commerciale ; 5** lorsque l'étranger a été sommé 
« judiciairement de se porter demandeur (§ 183) ; • 
6"" lorsqu'il possède des biens immobiliers sur le ter- 
ritoire badois ( § 176). 

Les traités internationaux et la réciprocité déter- 
minent l'exécution des jugements émanés de la justice 
étrangère (§§ 951 et 953). Une convention admettant 
l'exécution réciproque a été conclue avec l'Autricbe. 
Quelle est la procédure , en l'absence de « régie- 
c ments spéciaux? > Le'§ 952 va nous l'indiquer. 
Si la sentence est entre deux compatriotes des juges 
qui l'ont rendue, ou simplement condamne un régni- 
cole, l'exécution en aura lieu comme d'un jugement 
badois. Lorsqu'au contraire elle aura été prononcée 
contre • un étranger non sujet de l'État , >» ou contre 
un Badois, elle ne sera déclarée exécutoire que si la 
compétence du tribunal qui a statué est démontrée 
d'après les lois du grand-duché. L'homologation est 
toujours nécessairement précédée d'un débat contra- 
dictoire. 

P. LiCHTENSTEIN. 

La petite principauté de Licbtenstein reste soumise 
au droit commun allemand, sans modifications écrite». 
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TURQUIE. 


Ce sont uniquement les capitulations passées par 
la Sublime-Porte avec les puissances chrétiennes, qui 
déterminent plus ou moins complètement la situation 
des étrangers dans les États du sultan , au point dé 
vue de la compétence judiciaire. 

A Constant inôple , à Smyrne, à Beyrouth, existent 
des juridictions mixtes, composées de fonctionnaires 
ottomans er de négocianis européens , et destinées 
à statuer sur toutes les contestations commerciales 
entre Turcs et étrangers. En matière civile, des 
tribunaux également mixtes décident les litiges 
entre étrangers. Une convention de 1820, signée 
par les ministres de France , de la Grande-Bretagne, 
de Russie et d'Autriche, et que nous avons déjà 
signalée, est venue instituer, pour les causes de 
ce genre , une juridiction spéciale , en cas de 
procès entre Français, Anglais, Russes ou Au- 
trichiens; C'est une commission internationale oh 
siègent trois juges: Tun nommé par la légation du 
demandeur, et les deux autres par celle du défendeur. 
Cette dernière seule a le droit de réunir la commis- 
sion et d'homologuer la sentence. La règle du forxmi 
rei constitue la base unique de la procédure. L'appel 
est possible devant le tribunal compétent, d'après les 
législations particulières des quatre puissances. En 
vertu de nos lois nationales, c'est la cour impériale 
d'Aix qui doit stotuer. — L'exécution en France des 
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sentences de cette commission spéciale , dans la 
composition de laquelle entre nécessairement un 
élément étranger , obéit aux principes déterminés par 
les art. 2123 C. N- et 546 C. P. C. Les étrangers ne 
pouvant posséder aucuns biens immobiliers sur le 
territoire ottoman , la compétence réelle immobilière 
n*a jamais d'application à leur égard. 

■V. AUTRICHE. 

L'Autriche est régie , en grande partie , par le droit 
commun allemand. 

Elle n'a qu'un forum spécial de compétence, le 
foTwm arresti (C. procéd., ch. xxix, § 286). 
Malgré l'absence de dispositions formellement édic- 
tées , si nous en croyons M. de Pttttlingen , au § 109 
de son ouvrage , intitulé : Ijes droits des étrangers en 
Autriche , Tétranger débiteur pourra être cité devant 
les tribunaux autrichiens : i*" en cas d'urgence ; 
2^ par suite de . soumission expresse ou tacite à leur 
juridiction , la soumission tacite résultant du domicile 
réel dans l'empire, du contrat passé, forum contractus, 
de* la gestion d'affaires ou de tutelle , forum gesiœ 
administrationis , sur son territoire ; enfin du bail 
à loyer. — L^arrestation provisoire et la contrainte 
sont autorisées même entre étrangers. — « Les 
« ambassadeurs , dit le § 38 du code civil , les 
« chargés d'affaires et les personnes qui sont à leur 
c service, jouissent des franchises établies par le 
« droit des gens et par les traités publics. » — Aux 


— 368 — 

termes du § &06 du code de procédure « tout demau« 
deur, régnicole ou étranger^ en contestation avec un 
étranger, doit fournir la caution judicaium solvL II 
y a exception pour le possesseur d'immeubles suffi- 
sants situés dans la province où le procès est engagé, 
de même que pour Tagresseur qui affirme sous ser-^ 
ment ne pouvoir fournir la garantie légale. — Les étran^- 
gers peuvent ester devant les tribunaux autrichiens 
( C. civ. § 33 ) , saur mesures de réciprocité. 

Les jugements étrangers sont de plein droit exécu-^ 
toires dans Tempire d' Autriche, sMl y a réunion des 
quatre conditions suivantes: !<> la réciprocité; 2^ la 
. compétence du tribunal ; 2/" l'observation des formalités 
prescrites par les lois du pays étranger ; &* la chose 
jugée acquise à la sentence. Par voie de rétorsion , 
les jugements français sont soumis en Autriche aux 
mêmes formalités que les jugements autrichiens eu 
France. (Décret du 1" mars 1809.) 


▼. RUSSIE. 

Aux tei*mes du Digeste russe. Lots cit)iies, port. X, 
art. 2263 , les tribunaux moscovites sont compétents 
pour statuer sur tous litiges, soit entre sujets de 
l'empereur de Russie et étrangers, fussent même ces 
derniers défendeurs ^ soit entre étrangers seuls, sous 
l'unique condition de la présence des deiix parties , 
ou au moins de l'étranger défendeur, sur le territoire 
du czar. En cas d'absence de Tétranger, la maxime 
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du forum rei devra lui être appliquée et la poursuite 
sera trè^-valablement introduite devant le tribunal 
de son domicile. Si c'est, au contraire, le sujet 
russe qui réside dans une autre contrée , Tart. 
2295 le rend justiciable, pour ses contestations avec 
les indigènes , des magistrats locaux , à moins d'ex- 
ceptions formelles dans les traités. — La contrainte par 
corps existe en Russie contre les étrangers ; ils doi- 
vent, comme du reste les nationaux eux-mêmes, avant 
de quitter le pays, prévenir , par trois annonces suc- 
cessives dans les journaux , leurs créanciers de leur 
départ. — Aux termes de Tart. 1&89, « toute autorité 
V saisie d'une réclamation quelconque, élevée contre 
un individu attaché à une mission étrangère, doit la 
transmettre au Ministre des affaires étrangères. 
Aucun jugement ne peut être mis à exécution dans 
les hôtels occupés par les ambassadeurs et envoyés 
diplomatiques , autrement que par Tintermédiaire 
du même Ministre. » Les art. 2298et202/i, n"" 2, 
accordent certains privilèges, notamment en matière 
de douane, aux membre > du corps diplomatique « à 
leur suite et aux courriers de cabineL 

L'exécution des jugements étrangers en Russie est 
subordonnée par un ukase de 1827, à la nécessité d'un 
examen préalable. L'art. 229/i détermine , dans le cas 
particulier où l'on demanderait l'exécution sur des im- 
meubles russes , le tribunal qui devra faire cette ré- 
vision : ce sera le tribunal de la situation de ces 
immeubles* 
Le royaume de Pologne a conservé son code civil 
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particulier, exécutoire depuis le 1" janvier 1826. 
L*art. iâ est ainsi conçu : « L'étranger, même non 
« résidant en Pologne , pourra être cité devant les 
c tribunaux polonais pour Texécution des obligations 
« par lui contractées dans le royaume. L'étranger 
c ne pourra être traduit devant les tribunaux polo- 
c nais, pour les obligations par lui contractées en 
« pays étranger envers des Polonais, qu'autant qu'il 
« sera présent dans le royaume ou que sa fortune s'y 
« trouvera. » La généralité des termes du premier 
alinéa de cet article suffit pour attribuer compétence 
aux tribunaux polonais pour le règlement des diffi- 
eultés entre étrangers à propos d'actes passés dans le 
territoire, mais elle exclut du même coup les obligations 
souscrites au dehors. Quant au paragraphe second , 
nous voudrions voir une semblable limitation res- 
treindre chez nous ce que l'absolutisme de l'art. 16 
C. N. peut avoir de rigoureux et d'excessif.— L'art. 14 
du code civil polonais reproduit la disposition de notre 
art. 15, et le texte suivant impose au demandeur 
étranger la nécessité d'une caution. Cette caution 
garantit non-seulement les dépens du procès et les 
dommages-intérêts auxquels le vaincu peut être con- 
damné, mais encore « la privation du gain • que la 
survenance du litige aurait occasionnée au plaideur 
heureux. La possession d'un établissement industriel 
est une cause de dispense aussi bien que celle de 
biens immobiliers. 
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VI. ITALIE; 


Le code civil du royaiune d'Italie , qui n'est autre 
que Kancien code sarde , avec quelques modifica-" 
tioos, a admis le principe formulé par Tart. ili 
C. N. , tuais en le restreignant dans de sages li* 
Inîtes. Cest ainsi que les étrangers ne pourront être 
traduits par des sujets italiens devant les tribunaux 
transalpins que dans Tune des trois circonstances sui- 
vantes : ou ils seront présents en Italie au moment 
des poursuites ^ ou la convention aura été souscrite 
dans son sein , ou enfin le territoire de la péninsule 
aura été désigné comme lieu d'exécution (art 30, ai). 
Dans les autres hypothèses^ si i par exemple , l'obliga- 
tion avait été contractée hors des limites du royaume, 
et que l'étranger défendeur ne fût pas actuellement 
présent dans ces limites^ la réciprocité seule pourrait 
investir la juridiction italienne du pouvoir nécessaire 
pour statuer : c Dans ce dernier cas, la connaissance 
c de la contestation sera réservée au sénat dans le 
c ressort duquel le demandeur sera domicilié. » — 
Les contestations entre étrangers ne sont justiciables 
des magistrats péninsulaires que lorsque ^ l'obligation 
ayant été passée en Italie, le défendeur s'y trouve à 
l'introduction du litige (art. âS)^ ou s'il s'agit de la 
restitution d'un objet perdu ou volé, ou enfin en ma- 
tière de commerce, mais jamais par suite d'une simple 
élection de domicile. Ces diverses dispositions avaient 
été édictées^ antérieurement au code civil, par les BR^ 


— 372 — 

ce. de 1770, liv. 111, Ut. I, Du tribunal compétent , 
art. 6, 8 et 10. — L'arrestation provisoire contre les 
étrangers a été introduite dans la législation italienne 
par les art. 2106 et 2107 du code civil , qui ne font 
que rappeler les dispositions des art. 15 et 16 de la 
loi française du 17 avril 18â2« organique de la ma- 
tière. D'un autre côté, la contrainte par corps résulte 
de tout jugement qui intervient • au profit d'un sujet 
« contre un étranger non domicilié dans les États, 
« à moins que la somme principale de la condamnation 
« ne soit inférieure à 300 livres » (art. 405). —La cau- 
tion judicatum solvi est imposée par Fart. 33 à tout 
étranger demandeur «qui n'a pas un domicile fixe dans 
« les États italiens, » ou qui n'appartient pas à un pays 
qui en exempte les étrangers. Nous avons vu que le 
traité du 2& mars 1760 eiitre la Sardaigne et la France 
contient, à cjet égard, art. 22, une disposition expresse 
encore aujourd'hui en vigueur (C. Paris, 22 mars 
183&, Gaz. des Trib. du 29) , et le, savant Mansord, 
Du droit (T aubaine et des étrangers en Savoie , t. II, 
p. 298, §§ 10 etsq. , cite par ordre chronologique 
tous les traités conclus en ce sens par la Sardaigne 
depuis plus de 150 ans. 

L'exécution des jugements étrangers dans le 
royaume d'Italie nécessite un examen que la juris- 
prudence exige ' diflérent , selon que la décision a 
été rendue en faveur d'un sujet italien contre un 
étranger résidant dans le royaume, ou qu'au con- 
traire elle a condamné l'italien. Dans le premier cas , 
la justice procède à un examen rapide de la compé* 
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tence de la juridictioo étrangère, mais seulement dans 
r intérêt des tribunaux péninsulaires, comme nous le 
verrons tout à Tbeure. Dans la seconde hypothèse , 
Xexequatur est subordonné à la réunion de quatre 
conditions indispensables : i*" la réciprocité : le sénat 
de Turin a ordonné de ce chef, par arrêt du 18 sep- 
tembre 1837, l'exécution , dans les États sardes des 
jugements autrichiens ; 2o la compétence du tribunal 
qui a décidé le procès, compétence examinée au 
double poiut de vue de Tordre public : y a-t-il eu 
atteinte à la juridiction des tribunaux italiens ? et de 
rintérêt privé : le magistrat était-il régulièrement 
saisi, soit ratione personœ, soit ratione materiœ? 3^ la 
régularité de la procédure; &*" Téquité ou plus. simple* 
ment la justice de la sentence. Dans T hypothèse ou, 
sous Fun ou Fautre de ces rapports, la décision serait 
jugée dérectueuse , la cour ordonne Tassignation du 
âujet italien , afin qu'il vienne devant elle combattre 
le jugement qui Ta condamné. C'est « la cour d'appel 
« dans le ressort duquel l'exécution doit avoir lieu, » 
qui , aux termes de l'art. 662 G. P. G. , déclare exé- 
cutoire le jugement étranger. « Si l'exécution est de* 
« mandée contre un régnicole , » Xexequatur ne sera 
accordé que « parties ouïes ou dûment citées en voie 
« sommaire et sur conclusions du ministère public, » 
à moins de t dispositions contraires dans les traités 
/ politiques (id.).» Si, au contraire, le défendeur est 
étranger , la cour pourra statuer ex 'primo decreto. 

Est-il nécessaire , dans toute hypothèse , que la 
sentence étrangère se présente devant la cour d'appel 


accompagnée de lettres rogatoires ? Ainsi que nous 
Pavons déjà fait observer précédemment, cette obliga- 
tion, en vigueur depuis une époque reculée, a été battue 
en brèche, il y a quelques années, par un éminent 
avocat et professeur eii droit de Chambéry. Dans une 
savante dissertation De r inutilité des lettres rogatoires 
pour les exécutions , dans les États sardes , desjuge^ 
ments rendus à r étranger , insérée au tome VII de la 
Revue pratique, p. 382 sq. , M. F, de Lachenal , for-^ 
tifié de Tadhésion des spectables Pognient, Désarnod 
et J. J. Rey [Formulaire, p. 69&,obs, 1010), a entre-^ 
pris de démontrer son inutilité en même temps que 
son illégalité. Il est bien certain , et Tauteur Tavoue 
sans aucun embarras , que Fart. 209 de Tantiquo 
Règlement civil , la Déf. 2 , au Code Fabrien , De 
executione reijudicatœ, les RR. CC. de 1729 et sur- 
tout celles de 1770, dont le § 1», ch. i«', t. III, llv, II, 
est aussi précis que possible à cet égard, consacraient 
autrefois la nécessité des rogatoires. Mais la rédac-^ 
tion du code de procédure civile est venue, d*après 
lui , faire crouler cet état de choses , et l'art. 662 
précité , et dont la matière appartient évidemment 
au droit international, a certainement abrogé, par 
son silence expressif, Tusage antérieurement suivi. 
Les rogatoires étaient d'ailleurs une expression , un 
signe de courtoisie , une de ces < mesures de poli-^ 
« tesse » qui « n'entrent plus dans le cadre sérieux 
« de nos législations modernes. » On les comprenait 
à une époque où les rapports internationaux n'étaient 
pps encore ps^rfaitement établis , où les diverse^ par- 
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lies d'un même État dépendaient de juridictions insti- 
tuées parades suzerains divers. D'un auti^ côté, 
chaque jugement porte avec soi t une réquisition 
« implicite d'exécution. » Enfin, la mesure n'était 
pas diplomatique , et • il entre dans les fonctions 

• judiciaires de déclarer et A' ordonner . mais il leur 

• est complètement étranger ^vwiter et de prier , » 
surtout quand il s'agit de postuler « ou une chose im- 
i possible, ou une chose due, ou la renonciation à une 
« faculté laissée par la loi à la conscience du ma- 

• gistrat. » — Malgré l'autorité de l'émineot juriscon- 
sulte , nous ne saurions adopter ses conclusions , et 
nous pensons, au contraire, que le silence gardé par 
l'art. 662 G. P. G. indique à suffire la volonté du 
législateur , de maintenir dans son état antérieur 
une institution dont la civilité et ]a convenance , 
quoi qu'en dise M. de Lachenal , ne sont pas plus à 
dédaigner aujourd'hui qu'il y a cent ans , et qui est , 
comme le proclamait la Gour de Ghambéry, le 11 mai 
1858, « de pratique constante. » Et la forme de la ré- 
quisition n'est pas contraire aux fonctions judiciaires* 
La justice ne se voit-elle pas tous les jours forcée 
de demander , sans que pour cela l'essence de son ca- 
ractère en soit altérée, par exemple, dans le cas de 
commissions rogatoires à fins de preuve ou d'en- 
quête? Enfin, l'art. 156 du règlement du 2A décembre 
185& corrobore ce système en obligeant les greffiers 
des cours d'appel à tenir un registre des réquisitions 
des tribunaux étrangers. 

La solution que nous venons de professer doit être 
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admise a fortiori lorsqu'il s'agit de TexécutioD , en 
Italie, de jugements français. Les termes de Fart. 22 
du traité du 2/i mars 1760 sont formels à cet égard ; 
il y est dit que : « les Cours suprêmes défère- 
« ront de part et d'autre , h la forme du droit , aux 
« réquisitoires qui leur seront adressés. » En vain , 
prétendrait-on que cette disposition n'est qu'une dis- 
position variable, de pure forme , peu favorable, à 
laquelle il ne faut pas attacher l'importance qu'on 
est en droit d'accorder à ce qui fait le fond même de 
l'article, à la partie concernant le droit amical d'exé- 
cution réciproque des jugements ; eu vain soutien- 
drait-on encore que les rogatoires ne doivent pas né- 
cessairement émaner d'une cour , que leur obtention 
est subordonnée à la simple demande d'un plaideur, 
que ce sens résulte des mots : « même sous lenom des* 
< dites cours, > qui terminent l'alinéa. Toutes les parties 
de l'art. 22 jouissent, à nos yeux , d'une semblable 
autorité, et, quant au dernier allument auquel M. Po- 
gnient semble particulièrement s'attacher , il est 
d'évidence que les expressions visées se bornent à 
prévoir une exception à laquelle mille circonstances 
) diverses peuvent donner naissance, mais qui ne fait 

qu'aflSrmer la règle elle-même. C'est en ce sens qu'a 
jugé un arrêt du sénat de Turin, lelA décembre 1856. 
A la différence de l'art. 2123 de notre Code Na- 
poléon, l'art. 2181 du code civil italien n'accorde 
aucune hypothèque judiciaire dans le royaume aux 
jugements étrangers déclarés exécutoires, à moins de 
dispositions diplomatiques particulières (Y. Traité du 
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2& mars 1760 avec la France). — II en est de même 
pour les actes authentiques , qui sont rendus exécu- 
toires par les tribunaux civils, aux mêmes conditions 
que les décisions judiciaires ; les termes de Tart 
2188 rappellent singulièremeab Gfiitt.4eFart: 2128 
C. N. L'hypothèque devra naturellement être pu- 
bliée, quoique Tart. 2188 ne reproduise pas la dispo- 
sition supplémentaire de Tart 19 de Tédit royal du 
16 juillet 1816 à cet ^ard. L'inaccomplissement de 
cette formalité Tempécherait, en effet, d'acquérir une 
existence sérieuse et légale. 


\U. ESPAGNE. 


La législation espagnole ne renferme aucune déro- 
gation anal(^e à celle de Fart. 1& G. N. — La nécessité 
de la csLUtiou judicaium solvty est également inconnue. 
— L'arrestation provisoire et la contrainte par corps 
sont autorisées, dans certains cas, tant contre les 
nationaux qu'à Tégard des étrangers. — Les étrangers 
domiciliés en Espagne , avecindados , sont soumis , 
pour la solution des litiges qui s'élèvent entre eux , 
à la compétence des magistrats nationaux ; le tribunal 
spécial des juges conservateurs des étrangers termine 
les contestations entre ceux qui ne font que traverser 
la péninsule, transeuntes. — A l'instar des coutumes ro- 
maines, la Recopilacion de leyes n'autorise la pour- 
suite des ambassadeurs étrangers devant la justice ter- 
ritoriale que pour dettes contractées depuis leur entrée 
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en fonctions seulement (lîv. VI, lit. VIII , I. 7) — 
Ordonn. de Philippe Vdu 15 juin 1737). Le nonce 
du pape et certains autres agents diplomatiques sont, 
par une faveur spéciale , dispensés des impôts ( liv. 
IX, tit. XXXI, 1. Il ). 

La réciprocité a toujours été la pierre de touche de 
Texécution, en Espagne, des décisions judiciaires ren- 
dues par les magistrats étrangers. Avant 1855, la 
jurisprudence prétendait la faire sortir de deux lois 
dont Tabsence de tout texte positif avait singulièrement 
étendu Tapplication. Aujourd'hui , le Code de procé- 
dure civile, ley de enjuiciamento civil , promulgué en 
1855, et dont M. Bonfils a l'air de ne pas soupçonner 
l'existence quand il affirme, n''279, que t l'Espagne ne 
« possède aucune loi ancienne ou moderne concer- 
« nant l'exécution des jugements rendus par des juges 
< étrangers, » prévoit à cet égard tes hypothèses 
suivantes: 1*" s'il existe, soit entre les deux nations 
un traité diplomatique • concernant les affaires judi- 
i claires, » soit simplement, dans l'IËtat étranger, 
« une jurisprudence Bxe et généralement reçue quant 
« à l'exécution des sentences prononcées en Es- 
f pagne, » les tribunaux péninsulaires statueront sur 
la demande ^exequatur conformément à ce traité ou 
à cette jurisprudence ; ^ si l'exécution des sentences 
espagnoles est absolument prohibée par les lois ou 
les arrêts de la la nation d'où émane la décision dont 
il s'agit, il en sera réciproquement de même chez 
nos voisins , à moins qu'il ne se rencontre dans cette 
nation « aucun précédent refusant péremptoirement 
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< Texécution des jugemeuts rendus en Espagne : • 
auquel cas , les arrêts étrangers seront exécutés dans 
ce dernier pays , < s'ils sont fondés sur une action 

< per£M)hnelle , s'ils n'ont pas été rendus par défaut , 
€ s'ils sont licites en Espagne, si enfin aux formalités 
c nécessaires pour qu'ils soient considérés comme 

< authentiques dans le pays oit ils ont été rendus, se 
« trouvent réunies celles que » les lois espagnoles 
« exigent pour qu'un acte dressé en pays étranger 
• fasse foi en Espagne. » 

\m. SUÈDE & NORWÉGE.- 

La contrainte par corps existe, avec plus ou moins 
d*étendue, suivant l'État, dans les législations sué- 
doise et norwégienne, contre tout débiteur condamné 
par jugement. 

Les décisions émanées des magistrats étrangers 
n'y sont pas considérées comme l'expression de la res 
judicata et n'y reçoivent aucune exécution. Elles ser- 
vent seulement, comme en certains pays, de preuves 
graves et pertinentes dans les nouveaux procès que 
les vainqueurs peuvent introduire sur le fond de 
litige devant les juridictions Scandinaves. 

IX. PORTUGAL. 

Le principe de la compétence du tribunal du dé-^ 
Tendeur n'est frappé , en notre matière , d'aucune 
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dérogation de la part des lois portugaises. — La con- 
trainte par corps , dans quelques cas spéciaux et ex- 
ceptionnels, et Tarrestation provisoire sont admises à 
rencontre de tous débiteurs tant régnicoles Qu'étran- 
gers. — La caution judïcatvm so/vi n'est pas exi- 
gée de Taubain demandeur. — Les ministres étran- 
gers, accrédités près la Cour de Portugal, ne peuvent, 
aux termes d'une loi du roi Jean lY, rendue vers le mi- 
lieu du XVir siècle et renouvelée par son successeur 
Jean Y, se voir - poursuivis , soit principalement, soit 
par voie reconventionnelle , pour dettes même com- 
merciales, contractées pendant leur mission diploma- 
tique. — Nous retrouvons, dans la législation portu- 
gaise, une institution analogue à celle un prœtor père- 
ffrinùs de Rome, et dont Tintroductiou dans les autres 
législations des peuples policés contribuerait sans doute 
singulièrement au développement des rapports entre 
les peuples et à la bonne administration de la justice 
générale. Tous les procès intéressant les Français sont 
soumis à un magistrat particulier. Il en est de même 
pour toutes les contestations où un Anglais se trouve 
impliqué. Enfin, lorsque des Anglais et des Français 
sont en litige entre eux , le privilège concédé aux 
premiers étant le plus ancien, c'est le juge conserva- 
tevr des droits de la nation britannique ({m est com- 
pétent. (Gaz. des Trib. des 16 et 17 octobre 1843.) 
Aux termes de la loi du^l mai 18A1 sur la réforme 
judiciaire, les jugements étrangers sont exécutoires 
en Portugal après examen et révision de la forme et 
du fond , « sauf ce qui pourrait être établi par des 
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« traités et le cas de convention entre les parties « 
c faite et signée devant le juge et confirmée par un 
fl jugement du tribunal de Texécution • (sect. III ^ 
cbap. II , art hb^ § 5). Une commission rogatoire, 
délivrée par le tribunal qui a statué» et dont la nou- 
velle juridiction a le droit d'apprécier la régularité , 
est nécessaire pour mettre en mouvement la justice 
portugaise : une simple requête ne suflSrait pas. Il 
faudrait, dans ce dernier cas, introduire une nouvelle 
instance, dans laquelle la décision judiciaire ne vau- 
drait que comme preuve sérieuse de la demande. 

• 

X: BELGIQUE. 

Le Code Napoléon est encore aujourd'hui, bormis 
quelques cbangements non essentiels, le code civil de la 
Belgiq^ie. 

Nous avons cité dans le cours de cet ou- 
vrage maintes décisions de ce pays, jadis français, 
interprétant , la plupart du temps conformément à la 
jurisprudence de nos tribunaux nationaux , les nom- 
breuses difficultés soulevées par la pratique sur les 
art. !&, 15 et 16. — En ce qui concerne Tar-- 
restation provisoire et la contrainte par corps 
contre les étrangers , la loi du 10 septembre 1807 est 
encore en vigueur, — Les tribunaux ne sauraient, 
en principe , pas plus que ceux de France» statuer sur 
les contestations intéressant uniquement des étran- 
gers (i). 

(I) c. Gass., 27 juillet 1824, 80 mars et 5 mai 1829, 16 mai 1880, 
10 Dovembie 1881, 26 avrU 1882, 16 janvier 1889, 18 juin 1860, ete. 
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En ce qui concerne Texécution des sentences et 
des obligations authentiques étrangères, les art. 312Sy 
2128 C. N. et 5/i6C. P. C. commencèrent à être ap- 
pliqués en Belgique, au commencement de ce siècle, 
à Tépoque de Tannexion. Antérieurement on ne re- 
connaissait dans le pays aucune valeur aux actes de 
cette nature, f^ règle française , notamment , en ce 
qui concerne les jugements, y est restée, dans sa plus 
grande généralité, la loi fondamentale à Tégard de 
tous les États autres que la l'Yance , avec l'interpré- 
tation que nous lui avons attribuée pour notre pays : 
Tordonnance de 1629 n'a ^ du reste , jamais été pu- 
bliée en Belgique (C. Bruxelles, 3 juin 18&3, Gaz. 
des Trib. des 26 et 27 juin). Quant aux jugements 
rendus par des juges français ou aux contrats passés 
en France, un arrêté royal de Guillaume 1", du 9 
septembre 181/i, rendu au lendemain de la séparation, 
vint régler diversement la matière. Cet arrêté est 
ainsi conçu : Art. 1". — < Les arrêts et jugements 
rendus en France, et les contrats qui y auront été 
passés, n'auront aucune exécution dans la Bel- 
gique. > Art. 2. — « Les contrats y tiendront lieu 
de simple promesse. » Art. 3. — < Nonobstant 
ces jugements, les habitants de la Belgique pour- 
ront de nouveau débattre leurs droits devant les 
tribunaux qui y sent établis , soit en demandanti 
soit en défendant. » Ce document n'a jamais été 
abrogé : les chambres rejetèrent même un projet qui 
leur fut présenté en ce sens, le 1& mai 1836. L'arrêté 
du roi Guillaume n'est, en vérité, qu^une de ces très- 
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justes mesures de rétorsion apfdiquées aujourd'hui 
par la plupart des législattons» en réponse au radica- 
lisme et à IMnjuste sévérité de notre jurisprudence. 

L'art. 3 de l'acte du 9 septembre i8i& a copié la 
dernière partie de Tart. 121 de l'ordonnance de 
Michel de Marillac^ mais en en faisant l'application 
aux seuls jugements français. Notons ici «qu'en con- 
séquence de cet article, les arrêts rendus en France 
en faveur d'un Belge sont exclus de l'esprit et des 
termes de l'arrêté et rentrent dans la lettre des 
art. 2123 C. N. et 5/^6 G. P. C. , et dans la caté- 
gorie^ des jugements qu'ils régissent. 

Le mot habitants de l'article 3 doit-il s'entendre 
uniquement des sujets du roi des Belges ou plus gé- 
néralement de tous les individus résidant même 
momentanément et de passage en Belgique ? T^ pre- 
mière Interprétation nous paraît la seule vraie. A 
Tépoque où Tarrêté de 181 /i a été promulgué , la 
dénominçition de sujet eût mal résonné aux oreilles de 
gens échappés à l'omnipotence impériale et qui pou- 
vaient compter sur la restauration de l'antique répu- 
blique des Provinces-Unies, auxquelles s'appliquait 
parfaitement l'ordonnance ; l'expression ct/oy^n» d'un 
autre côté , n'eût compris que les Belges investis de 
la pleine capacité civile et politique. Le mot habitant 
était le seul convenable à employer. Le système 
contraire aurait d'ailleurs pour grave inconvénient 
d^attirer chez nos voisins « le rebut de la société 
« française, » et r d'entraver l'exécution immédiate 
« de presque tous les jugements rendus en France 
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t cODtre les débiteurs qui se réfugieraient en Bel^- 
« gique, » dont ils deviendraient ainsi habitants « dans 
« le sens littéral du mot. » ( Fœlix , Traité du droit 
intern. , n** 382. ) 


X%. PAYS-BAS. 


L'art. 127 du Code de procédure hollandais a for- 
mellement consacré le principe exceptionnel admis 
par Tart. 1& G. N. « Un étranger, même non résidant 
« dans les Pays-Bas , peut être cité devant le juge 

• néerlandais pour Texécution des obl^tiOns par 
« lui contractées envers un Néerlandais, soit dans 
«r les Pays-Bas , soit en pays étranger. > — La loi du 
10 septembre 1807 est restée en vigueur eu Hollande 
comme en Belgique ; elle a été complétée , en ce qui 
concerne la contrainte par corps , par Fart 585 ^ 
n"" 10, du code de procédure.— Les ambassadeurs, ni 
leur suite, ne peuvent être poursuivis pour dettes con- 
tractées dans les Pays-Bas^ ainsi que le porte un édit 
des anciens États-Généraux du 7 septembre 1679. — 
Les étrangers sont reçus à plaider entre eux en Hol-' 
lande. « Le droit civil du royaume, dit Fart 9 du 

• Titre préliminaire du code civil , s'applique indis- 
« tinctement aux Néerlandais et aux étrangers , tant 
« que la loi n'établit pas expressément le contraire. » 
—La càixiioxïjudicatum solvi est exigée devant les tri- 
bunaux hollandais , même dans les matières commer- 
ciales, de « tous étrangers demandeurs principaux 
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« OU parties jointes dans une instance pendante , ou 
c intervenants. » Cette institution est à peu près sou- 
mise aux mêmes conditions et aux mêmes formalités 
qu*en France , si ce n'est que , lorsque la dispense 
résulte de la possession d'immeubles sutGsants, le 
demandeur doit consentir sur ces biens une inscrip- 
tion hypothécaire. Du reste, les termes des art. 152 
et 153 du code de procédure hollandais sont presque 
textuellement identiques à ceux des art. 166 et 167 
de celui de la France et 16 C. N. Signalons seulement 
la dernière phrase de Tart. 152 , qui laisse entendre 
que l'opposition de caution judicaium solvi peut pré- 
céder le déclinatoire sur incompétence : « La partie 
c qui requiert la caution n'est pas censée reconnaître 
« par là la compétence du juge. » 

Jadis le droit hollandais admettait la réciprocité 
en matière d'exécution des jugements étrangers. Au- 
jourd'hui il a adopté les errements de la jurispru- 
dence française, la révision complète et au fond. 
Dans certains cas exceptionnels, le tribunal, saisi par 
requête, ne soumet pas « la cause à un nouvel 
« examen : » il déclare immédiatement la décision 
exécutoire (art. 431 C. P. C. )• —Les actes au- 
thentiques étrangers sont exécutoires dans les pro- 
vinces néerlandaises avec Tautorisation des magis- 
trats nationaux ( art. &36 G. P. C. ) : ils n'em- 
portent hypothèque, sur les immeubles situés dans 
les Pays-Bas, qu'eu cas de dispositions contraires 
dans les lois ou les actes diplomatiques ( art, 1218 

C. civ.) 

25 
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»l. CONFÉDÉRATION HELVÉTIQUE. 

Dans la Suisse, ce n'est guère qu'en matière d'exé- 
cution des contrats et jugements étrangers, c'est-à- 
dire d'actes émanés d'autorités autres non-seulement 
que celles de la Confédération , mais même de la 
province où Vexequatur est réclamé, qu'on rencontre 
entre les législations des diiTérents cantons qui mor- 
cellent son teritoire quelque apparence de droit com- 
mun. Presque tous les cantons allemands , Argovie , 
Sftle-Yille, Berne, St-Gall , Claris , Lucerne, Soleure, 
Thurgovie , des principes desquels tend à se rappro- 
cher la jurisprudence de celui de Yaud , admettent la 
règle de la réciprocité. La nécessité d'un débat appro- 
fondi, en présence des deux parties et du ministère 
public, devant le « tribunal de l'audience, » est au con- 
traire formellement exigée par les cantons français , 
sauf toujours, bien entendu , l'exception résultant des 
« traités et concordats • (C. procéd. de Cenève, 
art 376 ). L'exécution réciproque des jugements a 
été stipulée par les conventions internationales sui- 
vantes : l"" entre la Confédération tout entière et la 
France , le 18 juillet 1828 (art. 1'') ; 2» entre tous 
les cantons , moins Claris et Schwitz , d'une part, le 
grand-duché de Baden , la Bavière , d'autre part , 
mais seulement en matière de faillite (1) ; d"" enfin 

(i) Dans le traité avec la Bavière ne figure pas non plus la partie du 
canton d'Appeniell connue sous le nom de Rhodes intérieurs. 
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entre le canton de Yaud et ceux de Neuchâtel , 
Zurich, Berne et Ârgpvie, pour les jugements en 
matière de paternité. 

A Genève, la contrainte par corps , aux termes de 
l'art. 683 du code de procédure, peut être prononcée 
dans toute affaire « au profit d'un individu domicilié 
« dans le canton , contre l'étranger qui n'y sera pas 
t domicilié. » —La caution judicatum solvi est exigée 
par l'art. 67, à peu près sous les mêmes conditions 
qu'en France; l'art. 68 admet la réciprocité au nombre 
des causes de dispense : la commercialité , au con- 
traire , n'est jamais considérée comme telle. 

L'art. 8 du code civil du canton de Yaud est ainsi 
conçu : « L'étranger au canton , lors même qu'il n'y 
réside pas , pourra être cité devant les tribunaux 
du canton : i^ pour les actions civiles résultant 
d'une faute ou d'un délit commis dans le canton ;... 
3'' pour l'exécution d'une convention écrite, même 
en pays étranger, dans laquelle il aura été stipulé 
que les différends auxquels elle pourra donner lieu 
seront jugés par les tribunaux du canton de Yaud ; 
A.* lorsque Fétranger qui aura été domicilié dans 
le canton n'aura pas de domicile fixe et connu, 
pourvu que l'action soit intentée dans les trois mois 
qui suivront son départ du canton. • —L'art. 1589 
dispose que c les contrats passés en pays étranger ne 
peuvent donner d'hypothèque sur les biens situés 
dans le canton. > 


1< 


— 388 — 


XUI. DANEMARK. 

La règle du forum rei est suivie eu Dauemark, 
même à l'égard des étrangers. Il y a cependant quel- 
ques eKceptions. L'étranger peut être cité devant les 
tribunaux danois : l"" quand il y a consenti : c'est 
le forum sponte agnitum ; T quand l'exécution a 
été promise sur le territoire danois et que le défen- 
deur s'y trouve, forum contractus ; 3* en cas de ré- 
convention ; k^ dans le cas du forum arresli. —Le code 
de Christian Y autorise l'arrestation provisoire et la 
contrainte par corps contre tout débiteur , régnicole 
ou éti*anger, mais la première de ces deux mesures très- 
exceptionnellement. — Les ambassadeurs près la Cour 
de Danemark ne peuvent, aux termes d'une loi spéciale, 
être poursuivis pour le paiement des dettes qu'ils 
auraient contractées dans le pays. 

La jurisprudence danoise , à défaut de textes posi- 
tifs, se prononce pour l'exécution des jugements étran- 
gers sous la double condition de la réciprocité et de 
la compétence du tribunal qui a statué. Cette com- 
pétence devra se déterminer d'après les lois particu- 
lières du royaume de Danemark. 

XIV. GRÈCE. 

Le principe de compétence formulé par l'art. 1& 
C. N. est inconnu dans le royaume des Hellènes. —Le 
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code de procédure grec autorise l'arrestation provi- 
soire à regard de tous les débiteurs, quelle que soit 
leur nationalité, et la contrainte par corps contre tout 
étranger condamné par jugement d'un tribunal hel- 
lénique, soit au paiement d'une somme d'ai^ent , soit 
à faire ou à ne pas faire quelque chose , et qui ne. 
possède point d'immeubles en Grèce ou ne fournit pas 
une suffisante garantie (art. 999). — La caution yW?- 
catitm solvi est exigée de tout poursuivant étranger , 
sur la demande du défendeur régnicole. Aux exceptions 
admises par la législation française , il faut en ajouter 
deux autres encore : l"* si la partie non contestée de 
la créance suflit pour couvrir les frais et dommages- 
intérêts éventuels ; 2* en matière de lettres de change. 
Des traités internationaux peuvent déroger à ces dis- 
positions (art. 78 et 79 G. P. G.). 

Les jugements et actes étrangers sont déclarés exé- 
cutoires dans la Grèce ( art. 858 G. P. G. ) « par le 
« président du tribunal de première instance du lieu 
« de l'exécution et sans autre examen du contenu du 
« jugement ou de l'acte, lorsque les deux parties 
« n'appartiennent pas à la nationalité grecque » (art. 
859). Lorsque l'un des plaideurs au moins est hel- 
lène , c'est « le tribunal de première instance lui- 
« même » qui accorde Xexequatur, «et seulement après 
« l'examen préalable. du contenu (id.) > ; mais le refus 
d'exécution ne peut avoir lieu qu'autantque le jugement 
se trouve « en contradiction avec des faits prouvés » 
ou avec les lois nationales (art. 860). En pareille 
occurrence, la sentence étrangère ne sortant aucun 
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effet , le demandeur devra reprendre à nouveau tout 
le procès devant les tribunaux grecs. — Les contrats 
non déclarés exécutoires c tiendront lieu d'actes sous 
c seing-privé, > dans celles de leurs dispositions qui 
ne seront pas contraires aux textes positifs (art. 861). 
L'art. 1/i de la loi hypothécaire des 11-23 août 1836 
confère l'hypothèque judiciaire aux jugements étran- 
gers déclarés exécutoœes. — Aucune disposition ana- 
logue à celle de Fart. 2128 G. N. ne signale, en ce qui 
concerne les hypothèques stipulées par les actes au- 
thentiques étrangers, la législation des Hellènes. 


XV ETATS PONTIFICAUX. 


C'est le Regolamento legislaiivo e gtudiziario du 
10 novembre 183/i qui contient, pour les États du 
pape, les principes de la matière. L'application de la 
compétence exceptionnelle introduite par l'art. lA 
G. N. est restreinte, à Rome, à un cas unique. Le 
§ A.85 du Règlement ne permet d'assigner devant les 
tribunaux de T Église que < les étrangers qui ont 
f contracté des obligations dans les États pontificaux. » 
— Les mesures de sûreté, prescrites par la loi française 
du 17 avril 1832 contre les étrangers, sont reconnues 
à l'égard de tous par la législation romaine. —La cau- 
tion est exigée de l'étranger demandeur principal, ou 
en intervention, f contre une personne domiciliée 
« dans les États (§996). > Aucune dispense n'est 
autorisée. — Les étrangers peuvent plaider devant 
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les tribunaux du pays, après élection de domicile 
préalablement faite au greflTe (§§ k^l et hli). 

Les jugements étrangers sont exécutoires à Rome , 
sous la double condition de la réciprocité et de Tau- 
torité de la chose jugée acquise à la décision. La 
notification du gouvernement du H mars 1820 , 
confirmée par le § iH8 du Motuproprio de 1834, le 
déclare expressément. Il n*y a aucune révision au 
fond. < Toutefois, dit Tart. 8 de la notification, si 
c on lui exhibait (au tribunal) un nouveau docu- 
• ment authentique, qui n*eût pas été pris en consi- 
t dération par le tribunal étranger , et qui périnâtTac- 
c tion en tout ou en partie, il serait tenu de suspendre 
c Texécution et de donner connaissance de cet in- 
« cident au tribunal étranger. » Les jugements et les 
sentences arbitrales munis de Yexequatur emportent 
hypothèque judiciaire sur les immeubles romains 
(§§ 112 et 123). — Les contrats étrangers déclarés 
exécutoires ne peuvent en principe faire valoir la sti- 
pulation à l'hypothèque qu'ils renferment, c sauf la 
c réciprocité et sauf encore les conventions politiques 
« et les traités • (§ 112). 

XVI. ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

L.a législation des États-Unis d'Amérique est pres- 
que de tous points identique à celle de l'antique 
métropole , la Grande-Bretagne. Le common law an- 
glais les régit généralement. —Pour l'arrestation pro- 
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visoire, le texte AesBevised Siatutes of Massachusetts, 
cb. xc, sect. III, indique les mêmes règles qiie celles 
suivies en Angleterre. La contrainte par corps n'existe 
plus aujourd'hui que dans la Louisiane et la Yii^inie. 
— Les étrangers entre eux peuvent plaider devant les 
tribunaux américains aussi bien que devant ceux 
d'Angleterre , en vertu du principe que nous avons 
antérieurement signalé ; des preuves de cette jurispru- 
dence ont été apportées dans une affaire jugée par la 
Cour de Cassation le 22 janvier 1806 (Dev. C. N. 
2-1-206 ). Wheaton , t. I", § 21 , p. 179 , et Story , 
§ 5li2 , nous l'affirment d'ailleurs pour tous les pays 
du droit commun anglais. ( C. du vice-chancelier de 
New-York, 19 août 1842, Gaz. des Trib. du 16 sep- 
tembre. ) 

Vexequatvr des jugements rendus par des nations 
étrangères à l'Union américaine se confère selon les 
règles anglaises. Quant aux décisions judiciaires pro- 
noncées par les magistrats d'un des États de la grande 
république, elles sont exécutoires de plein droit dans 
les autres provinces , comme si elles émanaient de 
l'autorité compétente de ces provinces mêmes. Un 
tel jugement « produit, dit M. Wheaton, Élém. du 
droit intern., t. 1*', p. 188, le même effet décisif 
qu'un jugement rendu dans l'État même. » < Dans 
chaque État, proclame en effet l'art. A, § 1", de 
la Constitution , les actes publics, documents et 
procédures judiciaires des autres États auront 
pleine Toi et autorité. — Le Congrès pourra, par des 
lois générales , prescrire le mode de faire preuve 


— 393 — 

< desdits actes , documents et procédures et en 
« régler les effets. » Cest ce qu*a opéré Tacte du 
26 mai 1790, ch. n (1). 


XVII. RÉPUBLIQUE D'HAÏTI. 


Le Code d'Haïti est la copie presque textuelle du 
Gode Napoléon. 

Ses art. 15 et 16 reproduisent littéralement notre 
art. 14, et son art 17 notre art. 15. 

Les jugements étrangers déclarés exécutoires em- 
portent hypothèque , < sans préjudice des dispositions 
c contraires qui peuvent être dans les lois politiques 
« ou les traités > (art. 1890).— L*art. 1895 contient , 
sur Texécution dans le territoire haïtien des contrats 
authentiques étrangers, des dispositions analogues à 
celles des art. 2128 du Gode Napoléon et 546 de 
notre code de procédure civile. 

Nous ne pouvons terminer cette revue des princi- 
pales législations modernes (2) sans Taire observer que, 
dans les divers pays dont nous venons de parcourir les 
institutions juridiques au point de vue qui nous occupe, 


(i) Kent, Traité des lois aminé. , t II , p. 118, ISO. — Story, Traité 
du eonfL, SS ^^OS et 609. — Odent, Traduet. de Story ^ t. II , p. 179' 
658. — Roguet, LégisL de l'étrang. aux États Unie ^ Rtv, prat., t. III, 
p. 28S. 

(S) Les peuples dont nous ne nous sommes pas occupé n*ont pas de lois 
spéciales et positiTes sur la matière. 
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comme aussi en France , la juridiction des consuls 
étrangers s*exerce à propos de certaines contestations 
entre leurs nationaux , et même entre ces na- 
tionaux et les habitants du pays de Tantorité duquel 
ils ont obtenu Veœequatur. 


ERRATA. 


Page Zf ligne 19, après mixte , ajouter : et appelé le tribunal dm 

Noachides. 

— 6, — Î5, taoTi>fftc , au lieu de luorikoi, 

— 7, — 22, icpùvxàxnç , au lieu de 7tpo*na.T^ç. 
-^ 8, — 5, frp<{Çtvo(, au lieu de tt^o^cvoç. 

— 8, — SO, entre p/aû/ai'etic et </ei;aii(, ajouter : aussi. 

— 9,-8, remplacer Pour tous les autres procès par : Quant aux 

procès qui prenaient naissance dans la lésion d*un 
droit ou d*un intérêt de ibmille. 

— 9,-9, remplacer était seul compétent par: instruisait Tin- 

stance. 

— 9, — lA, entre qu'il et se ajouter : ne, et entre bornait eià, 

ajouter : pas. 

— 9, — 18, après autorisés, ajouter : Les seuls magistrats qui 

décidassent le litige étaient les magistrats dvîls or- 
dinaires. 

— SO, — 28, ait, au lieu de n'ait, et retrancher que, après institué. 

— 29, — 27, cette juridiction, au lieu de eux. 

— A6, — 18, au commencement, ajouter : beaucoup d'autres. 

— 71, — A, reus , au lieu de rem. 

— 71, — 12, après l'admettons, ajouter : telle. 

— 88, — 24, après </e, ajouter : se. 

— 84, — 2, à toutes les, au lieu de aux. 

— 115, — 2, au cessionnaire commercial , au lieu de dans la 

seconde espèce, 

— 116, — 6, que cet étranger, au lieu de qu'il. 

— 122, — 80, cessit, au lieudece</t(« 

— 123, — 21, au commencement, ajouter : lui. 

— 186, — 17, retrancher seule et, 

— 1A2, — 21, compréhensif, an lieudecamprëAenst6/e. 

— 144, — 80, Tobligation, au lieu de la créance;— à rengagement, 

au lieu de au droit. 

— 145, — S, du promettant, au lieu de dvil; — le respect, an 

lieu de l'obligation. 

— 147, — 16, des individus précités , au lieu de de ces individus. 

— 159, — 21, Tavant-demier, au lieu de le dernier. 


Page 169, ligne 8, du Tribunal, au lieu de <^ /a Cour. 

— 168, — 6, au commencement, ajouter : à. 

— i6ii, — 8, .L*affînnaliTe, au lieu de L'a^rmatûm. 

— 165, — 26, retrancher le gouvernement de» 

— 165, — 25, retrancher /aiVf. 

— 165, — 28, retrancher en» 

— 165, — 29, après défendeur , ajouter: de son application. 

— 178, — 16, a , au lieu de onU 

— 177, — 19, ressortisseot, au- lieu de re$9ortenU 

— 185, — 16, il, au lieu de e//6. 

— 197, — 10, toute, au lieu de rouf. 

— 226, — 6, ses, au lieu de cet, 

— 281, — 5, après frocoMerte, retrancher ^tf. 

— 285, — 29, après dommages-intérêts, ajouter: en résultant im- 

médialement et non ceux. 

— 286, — 2, et qui, au lieu de mais qui. 

— 286, — k% après constaté, ajouter : ou prévu. 

— 2&Â, — 2, entourer , au lieu de entourée, 

— 268, — 18, lois, au lieu de loL 

— 256, — 6, que nos juges, au lieu de quils. 

— ""Ses, — 13 et 16, compréhenslfs, au lieu de compréhensibles, 

— 268, -- 20, C. P. G., au lieu de C. N, 

— 275, — 28, à Torigine, au lieu de pnnei;)a/em«iif. 

— 282, ~ 6, intitulé, au lieu de édicté, 

— 287, — 6, du forum rei , au lieu de Àctor sequitur, 
•— 806, — 19, après révision, ajouter : au fonds. 

^ 806, — 25, page 62 , note a , au lieu de page 1$9. 
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